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'ai  à  répondre  devant  le  tribunal  civil  àM.  Naudet, 
administrateur  général  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, qui  m'intente  un  procès  en  revendication 
d'une  lettre  autographe  de  iMichel  de  Montaigne 
que  je  possède  depuis  trente  ans,  dont  l'indication 
nominale  et  descriptive  n'existe  sur  aucun  cata- 
logue, sur  aucune  note  du  dépôt,  une  lettre  qu'on 
suppose  avoir  été  arrachée,  au  temps  jadis,  d'un 
volume  de  la  collection  Dupuy,  et  que  cependant 
aucun  de  ses  caractères  extérieurs  ne  rattache  à 
une  propriété  de  l'Etat. 
Ici  M.  Naudet  soutient  deux  thèses  :  une  de  principe  et  une  de  fait, 
à  savoir,  la  première  :  qu'on  ne  peut  prescrire  contre  la  Bibliothèque, 
et  qu'elle  a  le  droit  de  reprendre  partout  où  elle  le  trouve,  entre  les 
mains  d'un  possesseur  de  bonne  foi,  tout  manuscrit  ou  lettre  entré 
dans  son  dépôt  et  qui  en  serait  sorti,  n'importe  à  quelle  époque,  même 
non  estampillé,  même  vendu  par  elle;  car  elle  a  vendu.  Et,  par  suite 
de  cet  axiome  à  son  usage,  subversif  de  toute  possession  ancienne  et 
de  bonne  foi,  mais  dont,  il  est  vrai,  aucun  arrêt  de  la  cour  suprême 
n'a  consacré  la  jurisprudence,  M.  Naudet  établit  en  fait  que  mon  au- 
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tographe  de  Montaigne  doit  revenir  à  la  Bibliothèque  comme  ayant 
appartenu  autrefois  à  cet  établissement. 

Les  preuves  dont  il  s'appuie  ne  sont  point  des  preuves,  ce  ne  sont 
que  des  allégations  fondées  sur  les  assertions  irréfléchies  d'une  bro- 
chure récente,  dont  l'échafaudage  tombe  à  l'examen  ;  car  la  brochure 
elle-même  n'a  d'autre  fondement  que  l'erreur  d'un  témoignage  an- 
cien auquel  des  témoignages  vivants  viennent  formellement  donner 
un  démenti.  En  pareille  matière,  ce  qui  n'est  point  palpable  équivaut 
à  ce  qui  n'existe  pas. 

Avant  d'entrer  dans  le  cœur  de  la  discussion,  et  de  démontrer 
combien  il  est  fâcheux  qu'une  administration  publique  se  commette 
à  intenter  une  action  si  peu  justifiée,  je  vais,  pour  plus  de  clarté,  ex- 
poser les  antécédents  de  l'alTaire.  Qu'il  soit  bien  enfendu  toutefois, 
avant  d'aller  plus  loin,  que  je  ne  combats  point  contre  la  Biblio- 
thèque tout  entière,  je  veux  dire  contre  tous  les  hommes  qui  en  com- 
posent le  Conservatoire  :  il  est  parmi  eux  tels  personnages  distingués 
par  le  savoir  et  par  le  caractère  contre  lesquels  je  n'accepterais  pas 
une  lutte.  Mes  adversaires  sont  M.  Naudet,  l'administrateur  général 
de  cet  établissement  pubhc,  et  M.  Barthélémy  Hauréau,  conservateur 
des  manuscrits  depuis  la  révolution  de  février.  J'aperçois  bien  aussi 
dans  la  coulisse  quelques  ombres  qui  tiennent  les  fils  de  la  scène  où 
l'on  tente  à  faire  de  moi  une  victime;  celles-là,  nous  les  prendrons 
en  flagrant  délit  dans  le  cours  de  cette  note  ;  chacune,  sans  exception, 
aura  son  tour.  En  résumé,  je  m'étudierai  soigneusement  à  ne  laisser 
échapper  de  ma  plume  rien  de  hasardé;  je  ne  veux  ici  d'autre  orne- 
ment ni  d'autre  force  que  l'exactitude  et  la  vérité. 
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1. 

De  la  lettre  de  Uontaigne  ayant  le  procès. 


n  y  a  trente  ans,  disais-je,  que  je  possède  l'autographe  de  Michel 
de  Montaigne,  et,  comme  aussi  bien  faut-il  nettement  connaître  l'objet 
en  litige,  je  vais  ici  en  transcrire  le  texte  et  en  donner  le  fac-similé. 

«  Monsieur  l'action  du  S' de  lierres  prisonnier  qui  m'est  tresbien 
conue  mérite  qu'a  son  iugemant  vous  aportes  uostre  douceur  natu- 
relle si  en  cause  du  monde  nous  la  pouues  justemant  aporter.  Il  a 
faict  chose  non  sulemât  excusable  selon  les  loix  militeras  de  ce  siècle 
mais  necessere  et  come  nous  iuiôs  (jugeons)  louable  et  l'a  faict  sans 
double  fort  presse  et  enuis  (1).  Le  reste  du  cours  de  sa  uie  n'a  rien 
de  reprochable.  Je  uous  supplie  monsieur  y  êploier  uostre  attantion. 
Uous  trouuerres  lair  de  ce  faict  tel  que  ie  uous  le  represante  qui  est 
poursuiui  par  une  uoie  plus  malitieuse  que  n'est  lacté  mesmes.  Si 
cela  y  peut  aussi  seruir  ie  vous  ueus  dire  que  c'est  vn  home  nourri 
en  ma  maisô  apparâte  (apparenté)  de  plusieurs  honestes  familles  et 
surtout  qui  a  tousjours  uescu  honorablemât  et  innoçamât  qui  m'est 
fort  ami.  En  le  sauuant  uous  me  charges  d'une  extrême  obligatiô  ie 

(1)  Malgré  lui,  xnvituM. 
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vous  supplie  treshùblemât  l'auoir  pour  recôande  (recommandé)  et 

après  uous  auoir  baise  les  meins  prie  Dieu  vous  doner 

«  Môsieur  lôgue  et  heureuse  vie 

«  Votre  affeclione 

«  seritur 
*  Du  Castera,  ce  23  dauril. 

«  ]MÔTAIGNE.  » 

Au  dos  est  écrit  :  A  monsieur  monsieur  du  Puy,  Conseillier  du 
Roy  en  sa  Co  de  Parlement  de  Paris  a  Xaintes  (1). 

J'avais  fait  beaucoup  de  recherches,  d'analyses,  de  copies  aux  ar- 
chives des  Affaires  étrangères,  dans  ma  jeunesse,  pour  Pierre  Lé- 
montey,  de  l'Académie  française,  que  Napoléon  avait,  dès  1808, 
chargé  d'écrire  l'histoire  de  France  durant  le  xviii'  siècle,  et  qui  ne 
commença  à  tenir  parole  que  sous  la  Restauration.  Quand  il  eut  pu- 
blié comme  introduction  à  son  entreprise  \ Essai  sur  rEtablisse- 


(1)  La  lettre  ne  porte  point  de  millésime,  et  il  faut  quelques  recherches  pour  le 
trouver  avec  précision.  Il  paraît  évident  que  Fépître  est  adressée  à  Claude  Dupuy,  con- 
seiller au  parlement  de  Paris  en  1576,  mort  en  1394,  père  de  deux  frères  à  qui  l'on 
doit  les  belles  collections  de  manuscrits  qui  sont  à  la  Bibliothèque  nationale,  et  dont 
nous  aurons  si  souvent  l'occasion  de  parler  dans  le  cours  de  cet  écrit.  Quand  Montaigne 
écrivit  cette  lettre,  il  est  probable  que  Claude  finissait  la  troisième  et  dernière  année 
de  sa  mission  pour  la  pacification  des  choses  de  la  religion  dans  les  provinces  d'Aqui- 
taine et  de  Saintonge,  où  il  avait  été  envoyé,  lui  quatorzième,  avec  son  beau-frère 
Jacques-Auguste  c'e  Thou,  le  grand  historien,  sous  la  pi'ésidence  de  Pierre  Séguier.  La 
commission  avait  été  créée  dans  les  premiers  mois  de  1581,  en  suite  des  articles  signés 
à  Fleix,  près  de  Sainte- Foix,  dans  le  château  du  marquis  de  Trans,  le  26  novembre  1380, 
par  le  duc  d'Anjou  et  Henri  de  Navarre  en  personnes;  ratifiés  à  Blois  par  Henri  HI,  le 
26  décembre  suivant,  et  enfin  registres  en  parlement  le  26  janvier  1381.  (Voir  Benoît, 
Histoire  de  ledit  de  Nantes,  dans  les  preuves  du  tome  I",  page  54,  et  le  Corps  diploma- 
tique de  Dumont,  tome  V,  page  381.)  La  commission  siégea  d'abord,  dit  le  livre  de  Ri- 
ault  {Viri  amplissimi  Pelri  Puteani  Vita,  p.  H  et  12),  à  Bordeaux  (Burdigalœ);  ensuite 
à  Agen  (Aginni  Nitiobrigum),  où  elle  était  encore  le  5  décembre  1382;  de  là  elle  passa 
à  Périgueux  {Vesunœ  Petrocoriorum),  et  en  dernier  lieu  à  Xaintes  (Mediolani  Santonim). 
On  peut  donc  en  inférer  que  la  lettre  est  du  23  avrU  1384,  puisqu'elle  est  adressée  au 
dernier  siège  de  la  commission. 
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meni  jnouavchiqiie  de  Louis  XIV,  il  chercha  le  moyen  de  recon- 
naître mes  bons  olTices  gratuits.  Sachant  que  je  n'eusse  pas  accepté 
de  l'argent  et  que  j'étais  amateur  de  curiosités  autographiques,  il  me 
fit  cadeau  de  la  loltre  de  Montaigne  et  de  quelques  autres  pièces  (1). 
Ce  Montaigne  devint  mon  plus  cher  autographe,  parce  que  ce  fut 
longtemps  le  seul  réellement  important  que  j'aie  possédé. 

Peu  expéiimenté  alors  à  reconnaître  l'authenticité  des  écritures, 
n'ayant  d'ailleurs  jamais  vu  d'autographes  de  Montaigne,  je  me 
renseignai  auprès  de  l'auteur  du  livre  de  /a  Troade,  M.  Lechevalier, 
attaché  jadis  aux  Affaires  étrangères  sous  M.  de  Talleyrand,  puis 
nommé  par  M.  de  Champagny  conservateur  de  la  bibliothèque 
Sainte-Geneviève.  Lechevalier  me  donna  un  mot  pour  l'abbé  de 
Lespine,  alors  employé  au  département  des  manuscrits  à  la  Biblio- 
thèque royale,  homme  d'étude  et  de  vieille  expérience.  C'était  en 
1820. 

M.  de  Lespine  me  parut  hre  la  pièce  avec  un  intérêt  tout  particu- 
lier. 11  la  baisa.  Il  me  déclara  ensuite  qu'en  sa  qualité  de  Périgourdin, 
il  avait  beaucoup  cherché  des  lettres  de  Montaigne;  qu'il  n'en  avait 


(1)  Les  hommes  qui  ont  joui  de  quelque  célébrité  ont  presque  toujours  deux  répu- 
tations. Pour  savoir  au  juste  sur  eux  la  vorilé,  il  faut  avoir  consulté  ceux  qui  les  ont 
vus  de  plus  près  et  en  déshabillé.  Léniontey  en  est  la  preuve  entre  cent  autres.  On  a 
mené  grand  bruit  de  l'avarice  de  ce  littérateur  excellent,  à  raffétcrie  près.  J'accorderai, 
si  l'on  veut,  qu'il  laissa  à  sa  mort  une  fortune  considérable  dont  il  avait  paru  faire  bien 
peu  d'usage.  Mais  pour  moi,  qui  Tai  vu  souvent  et  qui  ai  connu  beaucoup  de  détails  de 
son  intimité,  c'est  un  devoir  de  déclarer  que  cet  homme  dur  à  lui-même  se  donnait  le 
plaisir  de  distribuer  de  l'argent  à  de  pauvres  gens  de  lettres  ou  à  des  compatriotes  mal- 
heureux. Son  seul  soin  était  de  cacher  sa  main  timidement  et  délicatement  généreuse. 
Combien  de  fois  ne  m'a-t-il  pas  chargé  de  la  distribution  de  sommes  très-fortes!  11 
m'avait  même  demandé  de  lui  découvrir  des  misères  intéressantes,  et ,  en  me  faisant 
cette  prière,  il  me  dit  un  jour  ce  mot  dont  je  suis  encore  touché  :  «  C'est  un  secret  que 
je  vous  confie  pour  vous  rembourser  du  temps  que  vous  m'avancez.  » 

Cet  homme,  qui  paraissait  froid,  avait  une  sensibilité  profonde  dans  les  questions 
d'humanité.  Membre  de  l'Assemblée  législative  en  1791,  il  avait  eu  mission  de  faire  un 
rapport  sur  les  horreurs  commises  à  Avignon  par  Jourdan  coupe-tête  et  son  acolyte;  sa 
voix  fut  clourfée  dans  ses  larmes,  et  il  fut  forcé  de  descendre  de  la  tribune  sans  pouvoir 
achever. 


jamais  vu  l'écriture,  la  Bibliothèque  n'en  possédant  pas;  qu'il  ne 
pouvait  dès  lors  par  la  comparaison  élablir  l'authenticité  de  ma 
lettre,  mais  que  tous  les  caractères  extérieurs  et  paléographiques  de 
la  pièce  la  lui  faisaient  considérer  comme  autographe  et  de  bon  aloi. 
Sur  ce,  je  me  relirai,  ne  soupçonnant  guère  qu'au  bout  de  trente  ans 
la  douane  de  la  rue  de  Richelieu  s'aviserait  de  me  demander  pour 
cette  même  pièce  un  acquit-à-caulion. 

Quatorze  ans  après,  en  1834,  M°"  veuve  Delpech  avait  fait  litho- 
graphier  pour  son  bel  ouvrage  de  Y  Iconographie  française  (1)  une 
lettre  de  Montaigne  empruntée  au  cabinet  de  M"'  la  comtesse  Boni 
de  Gastellane.  La  feuille  allait  paraître,  quand  le  scrupuleux  éditeur, 
ayant  appris  par  M""  de  Gastellane  elle-même  que  l'autographe 
avait  été  argué  de  faux  à  la  vente  de  la  collection  de  celte  dame, 
supprima  la  planche  et  me  demanda  de  lui  confier  mon  Montaigne 
pour  en  substituer  le  fac-similé  à  la  feuille  répudiée.  Je  prêtai  ma 
lettre,  et  le  fac-similé  nouveau  parut  dans  \ Iconographie  avec  cette 
indication  :  «  Tiré  de  la  collection  de  M.  Feuillet.  » 

Ainsi,  ma  possession  était  déjà  connue  à  la  Bibliothèque  depuis 
1820.  Elle  va  être  de  notoriété  publique  en  1837. 

En  effet,  à  cette  époque,  M.  le  docteur  Payen,  qui  professe  un 
culte  particulier  pour  l'auteur  des  Essais,  et  qui  a  publié  d'excel- 
lentes recherches  sur  ce  grand  sceptique  (2),  me  fut  adressé  par  un 
de  mes  confrères,  et  vint  voir  mon  autographe.  Ce  fut  alors  que,  de 
sa  bouche  et  par  la  lecture  de  son  travail  bibliographique,  j'appris 
ce  que  j'avais  ignoré  jusque-là,  ce  que  le  docteur  lui-même  n'avait 
appris  que  cette  même  année,  à  savoir,  que  ma  lettre  avait  déjà  paru 

(1)  Iconographie  française,  ou  portraits  des  personnages  les  plus  illustres  qui  ont  paru 
en  France  depuis  François  /«'  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI,  grand  in-folio.  Paris, 
veuve  Delpech;  1828  et  années  suivantes. 

(2)  Notice  bibliographique  sur  Montaigne,  par  J.-F.  Payen,  D,  M.,  parue  d'abord  en 
tête  de  l'édition  des  Essais  de  Montaigne  donnée  en  1836,  par  Buchon,  dans  le  Pan- 
théon littéraire,  et  publiée  séparément,  en  1837;  Paris,  imprimerie  de  Duverger,  in-8'. 

Documents  inédits  ou  peu  connus  sur  Montaigne,  recueillis  et  publics  par  le  même. 
Paris,  J.  Téchcner,  1347,  in-8». 
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lilhographiée,  dix-sept  ans  auparavant,  au  premier  volume  d'un 
livre  intitulé  Galerie  française  (i). 

Técliener  me  procura  ce  livre  dans  lequel  des  notices  sur  nos  illus- 
trations nationales  sont  accompagnées  de  leurs  portraits  en  lithogra- 
phie, et  le  plus  souvent  de  fac-similé  de  leur  écriture.  Je  trouvai,  en 
effet,  vis-à-vis  de  la  page  138  du  premier  volume,  à  la  suite  d'une 
étude  sur  Montaigne  par  M.  Villemain,  le  fac-similé  de  ma  lettre. 
Dans  les  notes  rejelées  à  la  fin  du  tome,  et  qui  commencent  à  la 
page  277,  l'éditeur,  pour  faciliter  la  lecture  des  autographes  dont  le 
déchifTrement  est  difacile  (l'autographe  de  Montaigne  est  de  ce 
nombre)  à  cause  des  abréviations,  en  donne  la  traduction  (2).  Il  fait 
précéder  celle  de  Montaigne  par  ces  mots  :  La  lettre  suivante  est  la 
seule  de  Montaigne  que  possède  la  Bibliothèque  royale;  elle  fait 
partie  du  volume  OT/ant  pour  titre  :  Lettres  françaises  de  divers 
GRANDS  HOMMES,  €t  €st  adrcsséc  «  M.  Dupuy,  conseiller  du  roi  en  sa 
cour  et  parlement  de  Paris. 

Tel  est  le  témoignage  fondamental  sur  lequel  repose  tout  le  procès 
et  qui,  en  dépit  de  l'adage  de  droit,  vaudrait  titre  à  la  Bibliothèque 
nationale.  Nous  verrons  en  son  temps  quelle  est  la  valeur  de  ce  té- 
moignage. 

Une  fois  le  mot  donné  par  la  Galerie  française,  le  premier  édi- 
teur qui  vint  à  publier  les  Essais  de  Montaigne  (ce  fut  Amaury 
Duval,  de  l'académie  des  Inscriptions),  ne  manqua  pas  de  reproduire 
le  texte  de  la  lettre  avec  cette  note  :  «  Dans  la  copie,  on  a  suivi 
l'orthographe  de  l'auteur,  dont  l'original  existe  à  la  Bibliothèque 
royale.  »  Interpellé  ensuite  par  M.  Payen  sur  quelle  autorité  il  avait 
donné  cette  mention  d'origine,  il  le  renvoya  candidement  à  la  Galerie 

{!)  Trois  volumes  in-4".  Paris,  Lefort,  1821-1823.  C'est  un  livre  aujourd'hui  au 
rabais  qui  devait  avoir  un  volume  de  plus  et  n'a  été  achevé  qu'en  1830. 

(2)  a  l'escris  mes  lettres  tousiours  en  poste,  et  si  precipiteusement,  que,  quoyque  ie 

«  peigne  insupportablcmcnt  mal,  i'aime  mieulï  escrirc  de  ma  main  que  d'y  en  em- 

a  ployer  une  aultrc;  car  ie  n'en  treuve  point  qui  me  puisse  suyvre,  et  ne  les  transcris 

«  jamais...  » 

{fissais,  I,  39.) 
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française,  qu'il  avait,  disait-il,  copiée  sans  remonter  plus  haut  (1). 
II  y  paraissait  d'ailleurs  à  l'orthographe  inexacte  de  son  texte,  qui 
était  littéralement  celle  de  la  transcription  imprimée  dans  les  notes 
de  la  Galerie,  nullement  celle  de  l'original. 

Duval  avait  copié  en  1823;  il  fut  copié  à  son  tour,  en  1826,  par 
M.  Joseph-Victor  Le  Clerc,  de  l'Institut,  qui  donna  sa  belle  et  bonnej^ 
édition  des  Essais  dans  la  collection  des  classiques  de  M.  Lefèvre. 
Même  mention  d'origine,  même  orthographe  inexacte  d'auteur. 
M.  Le  Clerc  s'était  borné  à  citer  Duval  et  n'était  pas  plus  que  lui 
remonté  à  l'original. 

Ce  fut  seulement  en  1836  que,  pour  la  rédaction  de  sa  Notice 
bibliographique'mskéQ  au  Panthéon  littéraire,  M.  le  docteur  Payen 
songea  le  premier  à  vérifier  de  visu,  de  concert  avec  Buchon,  à  la 
Bibliothèque  royale,  l'assertion  de  la  Galerie  française,  Buchon 
consigna  dans  ses  ?iotes  le  mauvais  succès  de  ses  démarches,  et  ren- 
voya à  la  notice  de  son  collaborateur.  Voilà,  du  moins,  un  éditeur 
qui  fait  prudemment  ses  réserves;  mais  pour  un  qui  veut  être  exact 
cent  n'ont  souci  de  l'être.  Ainsi,  cette  note  de  Duval  devenue  tradi- 
tionnelle, bien  que  réfutée  par  le  Panthéon  littéraire  :  «  On  a  suivi 
l'orthographe  de  l'auteur,  dont  Xoriginal  existe  à  la  Bibliothèque 
royale,  »  s'obstine  et  se  reproduit  encore  en  1830,  dans  l'édition  à 
deux  colonnes  de  Furne  et  L.  Debure.  Il  y  a  mieux,  les  éditeurs 

(1)  «  Il  m'avoua  qu'il  s'était  peu  occupé  de  son  Montaigne,  et  il  enviait  ce  qu'il  ap- 
pelait mon  bonheur  de  pouvoir  m'occuper  à  fond,  avec  amour,  d'un  auteur  de  mon 
goût.  Il  me  raconta  que  c'était  par  hasard  et  non  par  direction  de  ses  études  qu'il  avait 
été  amené  à  donner  un  Montaigne  et  un  Charon.  Il  avait  marié  sa  fille  à  M.  Chasse- 
riau,  le  libraire,  lequel  l'avait  engagé  à  lui  fournir  quelques  publications;  il  imagina  de 
donner  une  collection  des  Moralistes  français.  Pour  Montaigne,  il  fit,  ou  fit  faire,  un 
choix  des  notes  des  éditeurs  qui  l'avaient  précédé;  il  choisit  dans  l'exemplaire  des  Essais 
annoté  par  Naigeon,  qu'il  venait  d'acquérir  récemment,  les  notes  qui  lui  convinrent;  il 
fit  faire  la  table  par  Lourmand,  et  son  travail  fut  censé  terminé.  Comme  il  avait  eu  con- 
naissance de  la  lettre  de  Montaigne  insérée  dans  la  Galerie  française,  il  l'y  fit  prendre, 
il  la  fit  copier,  c'est  lui  qui  me  l'a  dit,  et  il  la  plaça  dans  son  VI^  volume.  —  Ceci,  pai- 
conséquent,  répond  à  ce  qu'on  pourrait  dire  si  on  invoquait  l'autorité d'Amaury  Duval, 
laquelle,  d'après  ce  qui  précède,  est  radicalement  nulle  dans  le  cas  présent.  » 

(Écrit  de  M.  le  D''  Payen,  cité  in  extenso  plus  loin.) 


I 


—  9  — 

annoncent  alors  que  la  lettre  en  question  a  paru  pour  la  première 
fois  dans  le  Montaigne  de  M.  Le  Clerc.  Or,  l'on  vient  de  voir  ce  qu'il 
en  est.  La  bibliographie  est  pavée  de  pareils  exemples,  et  rien  n'est 
plus  propre  à  démontrer  le  peu  de  tonds  que  peuvent  faire  les  esprits 
sérieux  sur  ces  prétendus  renseignements  et  autorités  à  grand  or- 
chestre de  renvois  d'éditeurs  à  éditeurs,  et  de  citations,  la  plupart 
du  temps  apocryphes.  —  Tout  s'en  va,  même  les  glossateurs  et  les 
philologues;  c'est  un  mal.  Cts,  preux  de  pédanterie  y  comme  disait 
Gabriel  Naudé,  ont  leur  place  dans  les  bonnes  et  saines  lettres;  il 
n'est  pas  jusqu'au  savant  en  us  qui  n'ait  son  prix.  Non  que  je  ne 
conseille  de  mettre  les  antipodes  entre  soi  et  le  pédant,  dont  parle 
notre  Montaigne,  qui  ne  cherche  pas  parmi  ses  livres  comme  il  se 
rendra  plus  homme  de  bien,  plus  content  et  plus  sage,  mais  qui  y 
mourra  ou  apprendra  à  la  postérité  la  mesure  d'un  vers  de  Piaule, 
et  la  vraie  orthographe  d'un  mot  latin  {Essais,  1 ,  38).  L'homme 
réellement  docte,  chez  qui  la  science  est  loin  d'exclure  le  savoir-vivre 
et  l'urbanité,  se  reconnaît  à  un  signe  d'avec  le  cuistre  de  Molière, 
espèce  grossière,  jalouse,  malfaisante,  bouffie  de  morgue  de  collège 
et  qui  ne  sait  pas  vivre  avec  les  hommes. 

Revenons  aux  recherches  de  M.  Payen,  l'érudit  poli  et  conscien- 
cieux. En  définitive,  qu'y  avait-il  de  vrai  dans  la  note  de  la  Galerie 
française,  origine  commune  de  tous  les  échos  menteurs,  tout  à 
l'heure  cités?  M.  Payen  voulut  en  avoir  le  cœur  net.  Comme  il  ne 
me  connaissait  pas  et  ignorait  encore  que  la  pièce  fût  entre  mes 
mains,  il  alla  droit  à  la  Bibliothèque  et  demanda  le  volume  manus- 
crit cité  par  la  note  de  la  Galerie  :  «  Lettres  françaises  de  divers 
grands  hommes.  »  Le  volume,  lui  répondit-on,  n'y  existait  point, 
les  catalogues  ne  faisaient  mention  d'aucune  lettre  de  Montaigne.  Le 
docteur  s'enquit  alors  auprès  de  M.  Villemain,  l'auteur  de  l'article; 
M.  Villemain  ne  s'était  occupé  que  du  travail  littéraire  et  ne  savait 
rien  au  sujet  de  l'autographe.  Et  cependant  l'auteur  du  fac-similé 
de  la  Galerie  française,  un  M.  Gouget,  affirmait  à  M.  Payen  avoir 
vu,  touche',  calqué  lui-même  la  lettre  originale  au  département  des 
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manuscrits.  Ferme  dans  son  propos,  le  docteur  conduisit  son  homme 
à  ce  dépôt  de  la  Bibliothèque  pour  en  tirer  sur  place  plus  de  lu- 
mières. Mêmes  résultats  négatifs.  Ce  fut  vers  ce  temps,  dans  la 
même  année  i837,  avons-nous  dit,  que  je  connus  pour  la  première 
fois  M.  le  docteur  Payen  ;  et  quand  alors  je  voulus,  à  mon  tour,  voir 
de  ma  personne,  ce  M.  Gouget,  ce  dessinateur  de  fac-similé  si  sûr 
de  lui,  et  dont  cependant  les  affirmations  ne  rencontraient  qu'incré' 
dulité  chez  les  conservateurs,  le  pauvre  homme,  tristement  célèbre 
dans  les  annales  judiciaires,  avait  été  reconnu  fou,  et  était  relégué 
dans  une  maison  de  santé  (1). 

Impatienté  d'entendre  dire,  de  voir  imprimer,  sur  un  pareil  té- 
moignage, qu'une  pièce  de  la  collection  que  je  possède  en  tout  hon- 
neur avait  pu  sortir  d'un  dépôt  public  sans  l'aveu  de  ce  dépôt,  je 
me  déterminai  à  porter  mon  autographe  au  directeur  de  la  Biblio- 
thèque royale,  M.  Letronne,  de  l'Institut  : 

«  Voici,  lui  dis-je,  cette  lettre  discutée  qui  frappe  à  vos  portes.  Pre- 
nez votre  temps,  cherchez  dans  vos  répertoires,  et  si  réellement  elle 
vous  a  jamais  appartenu,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  gardez-la; 
je  ne  veux  rien  avoir  à  vous.  » 

La  Bibliothèque  se  mit  à  l'œuvre,  et  se  cotisa  pour  découvrir  la 
vérité;  mais  tous  les  catalogues  étaient  muets.  MM.  Champollion- 
Figeac  et  M.  Paulin-Paris  ne  firent  que  d'inutiles  recherches.  Ma 
pièce  me  fut  rendue  avec  celte  déclaration  que  je  recueillis  de  la 
bouche  même  de  M.  Letronne:  «  La  Bibliothèque  n'a  jamais  trouvé 
«  d'autographe  de  Montaigne;  rien  n'en  parle,  ni  dans  les  dépouiile- 
«  ments  anciens,  ni  dans  les  relevés  nouveaux.  Le  volume  qu'in- 
«  dique  M.  Gouget  n'existe  pas;  les  assertions  de  ce  lithographe  ne 
«  signifient  rien.  » 


(1)  Gouget,  longtemps  avoué  à  la  cour  royale,  avait  vendu  sa  charge  et  était  devenu 
commissaire  de  police  dans  le  quartier  des  Tournelles.  Il  parait  que  l'ébranlement  de 
son  cerveau  datait  de  l'époque  où,  appelé  à  constater  des  décès,  lors  de  la  première 
irruption  du  choléra,  il  avait  trouvé,  dans  son  arrondissement  à  rues  étroites  et  popu- 
leuses, des  maisons  entières  dont  tous  les  habitants  étaient  morts. 
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Je  repris  ma  pièce,  la  fis  rentrer  dans  son  cadre,  et,  pendant  treize 
ans.  je  tins  la  discussion  pour  épuisée,  quand  tout  à  coup  une  bro- 
chure publiée,  il  y  a  quelques  mois,  parM.  Jubinal,  vint  raviver  celte 

question  éteinte  (1). 

M.  Jubinal  était  venu  assez  souvent  chez  moi  voir  des  autographes 
et  des  pièces  historiques.  Un  soir,  le  1 5  novembre  de  Tannée  der- 
nière (une  circonstance  particulière  fixe  pour  moi  la  date),  d  tomba 
dans  mon  cabinet,  tout  rayonnant  de  la  découverte  qu'il  me  dit  avoir 
faite  d'une  lettre  de  Montaigne,  à  la  Bibliothèque  nationale,  dans  un 
volume  de  la  collection  Dupuy.  11  ajouta  qu'il  y  avait  également 
trouvé  des  autographes  de  Ronsarl,  d'Etienne  Dolel,  de  Du  Bartas, 
d'Élienne  Pasquier,  tous  noms  qui  me  frappèrent,  Dolet  surtout,  dont 
je  n'ai  jamais  vu  l'écriture.  D'arrachements  opérés,  d'aucune  sous- 
traction de  lettre  dans  ce  volume,  pas  mot.  H  tira  de  sa  poche  une 
copie  de  la  lettre  de  Montaigne  qu'il  me  lut.  C'est  l'Épltre  au  roi 
Henri  IV,  qu'il  a  publiée,  et  qui  est  toute  dans  le  grand  style  des 
belles  pages  des  Essais.  Afin,  me  dit-il,  de  mieux  constater  l'authen- 
ticité de  l'autographe,  il  me  demanda  à  voir  le  mien.  Je  le  fis  appor- 
ter dans  son  cadre.  L'apparence  de  la  lettre  sembla  l'étonner  tout 
d'abord.  Je  n'avais  nul  motif  de  me  tenir  en  garde  contre  lui,  et  j'al- 
lai même,  sur  le  désir  qu'il  m'exprima  de  voir  l'adresse  qui  n'est  pas 
de  la  main  de  Montaigne,  suivant  l'usage  du  philosophe  (2),  jusqu'à 
tirer  la  pièce  du  cadre  pour  qu'il  la  pût  examiner  à  son  aise.  Sitôt 

(1)  Uke  letthe  isédite  de  Montaigne,  accompagnée  de  quelques  recherches  à  ce  sujet, 
précédée  d'un  avertissement,  suivie  de  plusieurs  fac-similé  et  de  l'indication  détaillée  d'un 
grand  nombre  de  soustractions  et  mutilations  qua  subies,  depuis  un  certain  nombre  d'an- 
nées, le  département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale;  par  A.  Jubinal,  cx-pro- 
Tesseurdc  faculté.  Paris,  chez  Didron,  1850. 

M.  Jubinal  a,  depuis,  public  et  republié  son  travail  sous  toutes  les  formes  :  en  bro- 
chure, dans  le  journal  le  Voleur,  et  jusque  sur  l'enveloppe  du  Musée  des  familles.  On 
en  a  mis  partout. 

(2)  «Comme  j'aime  mieulx  composer  deux  lettres  que  d'en  clore  et  plier  une,  le 
«  resigne  tousiours  cette  commission  a  quelque  aultre....»  (Essais,  I,  39.) 

Sciilemcnl,  Montaigne  avait  eu  le  soin  d'ccriie  au  second  verso  le  mot  Puy,  afin 
d'indiquer  au  secrélaii-c  le  nom  qu'il  aurait  à  mettre  sur  l'adresse. 
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qu'il  l'eut  tournée  et  retournée  dans  tous  les  sens,  il  manifesta  une 
satisfaction  des  plus  extraordinaires,  il  s'écria  et  se  récria,  m'accabla 
des  dernières  tendresses,  n'ayant  pas  assez  d'accents  circonflexes,  de 
points  d'exclamation,  pour  charger  la  fureur  de  sa  joie  sur  ce  que, 
me  dit-il,  ma  lettre  avait  ses  deux  feuilles,  ne  portait  aucune  timce 
de  reliure,  n'avait  point  de  coupure  pouvant  se  rapporter  à  un 
onglet  de  souche  resté  dans  quelque  volume  de  la  Bibliothèque 
nationale. 

«  Question  depuis  longtemps  jugée,  lui  fis-je  observer;  cette  pièce 
n'est  jamais  entrée  à  la  Bibliothèque  que  quand  je  l'y  ai  portée  moi- 
même.  » 

Certes,  après  ce  que  M.  Jubinal  avait  vu  et  dit  chez  moi,  avec  de 
telles  démonstrations,  je  n'aurais  pu  m'attendre  à  ce  qu'il  fut  sorti 
gardant  la  pensée  (on  verra  plus  loin  qu'en  effet  il  ne  l'avait  pas)  que 
mon  autographe  eût  pour  origine  la  Bibliothèque.  Encore  moins  me 
serais-je  attendu  à  ce  qu'il  fit  un  livre  pour  prouver  cette  prétendue 
origine.  Il  est  bizarre,  mais  il  est  vrai  cependant,  que  quelques  se- 
maines après,  sans  que  je  l'eusse  revu,  sans  qu'il  se  fût  davantage 
renseigné  auprès  de  moi,  sans  qu'il  m'eût  rien  communiqué  ni  direc- 
tement ni  indirectement,  il  avait  publié  sa  brochure,  où  il  traduisait 
mon  nom  à  la  barre  du  public,  et  particulièrement  de  la  Bibliothèque 
nationale,  indiquant,  en  termes  exprès,  l'idée  d'un  procès  en  reven- 
dication analogue  à  celui  du  Molière;  s'abusant,  à  force  de  chercher 
finesse,  et  battant  les  buissons  pour  établir,  à  grand  renfort  de  cata- 
logues récusables,  de  pâtés  d'encre  apocryphes,  de  conversations  in- 
terpolées, de  raisonnements  captieux,  que  ma  lettre  avait  été  arr«- 
c^ei?  jadis  d'un  certain  volume  relié,  n°  712,  de  la  collection  Dupuy. 
Or,  c'était  cette  même  lettre  qu'il  avait  déclarée  n'avoir  «  jamais  été 
touchée  par  l'aiguille  du  relieur!  » 

«  Moi  à  cette  heure  et  moi  tantôt,  sommes  bien  deux,  »  a  dit  Mon- 
taigne de  lui-même. 

Dans  son  écrit,  M.  Jubinal  prête  à  M.  le  docteur  Payen,  à  l'endroit 
du  pauvre  Gouget,  le  lithographe  de  fac-similé,  un  langage  que  le 
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docteur  n'a  jamais  tenu.  11  dit  notamment,  —  ce  qui  tendrait  à  don- 
ner de  la  signillcation  au  témoignage, — que  Gougeta  indiqué  nom- 
mément la  collection  Dupuy  comme  ayant  renfermé  mon  Mon- 
taigne, tandis  que  Gougel  n'en  a  pas  dit  un  mot  (1).  Écoutez  plutôt 
le  docteur  lui-même,  dont  je  vais  transcrire  sur  ce  point  un  écrit  en 
date  du  19  avril  1850,  et  intitulé  : 

«  Renseignements  relatifs  à  ce  que  fat  dit  au  sujet  de  la  lettre 
de  Montaigne  qui  appartient  à  M.  Feuillet. 

«  (2)  Les  rcnseignemcnls  de  M.  Gouget  ne  m'ayanl  rien  fait  obtenir  à 
la  Bibliothèque,  je  retournai  vers  lui  et  le  priai  de  ra'accompagner  à  cet  6la- 
blissemenl,  aGn  de  le  mettre  en  face  des  conservateurs. 

«  Nous  allâmes  donc  ensemble  à  la  Bibliothèque,  et  M.  Gougel  répéta  à 
(oos  et  à  chacun  ce  que  j'ai  dit  précédemment.  Ce  fut  là  qu'en  quelque  sorte 
inspiré  par  les  lieuï,  il  raconta  qu'étant  venu,  un  certain  jour,  pour  deman- 
der si  on  avait  des  autographes  de  Montaigne,  il  avait  trouvé  Méon  et  l'abbé 
Lespine  dans  la  salle  où  se  tient  aujourd'hui  M.  Lacibane;  qu'à  sa  demande 
ces  messieurs  avaient  échangé  un  regard  d'intelligence  que  lui,  Gougel, 
avait  interprété  en  supposant  que  ces  messieurs  avaient  récemment  trouvé 
une  pièce  de  ce  genre,  et  qu'ils  pensaient  l'un  et  l'autre  que  c'était  un  sin- 


(I)  La  collection  de  pièces  manuscrites  qui  porte  le  nom  de  Dupuy  à  la  Bibliothèque 
nationale,  et  qui  se  compose  de  938  volumes,  avait  clé  formée  par  Pierre  Dupuy,  mort 
en  le."!),  et  Jacques,  son  frère,  mort  en  1656.  Tous  deux  avaient  été  gardes  de  la 
Bibliotlièque  du  roi.  Si  la  reconnaissance  des  établissements  publics  n'était  pas  un  vain 
mot,  Jacques  aurait  (comme  Gabriel  Naudet  à  la  Mazarine)  un  beau  buste  en  marbre  à 
la  Bibliothèque  nationale  où  il  n'a  pas  même  un  plâtre,  lui  à  qui  cette  dernière  est  re- 
devable du  généreux  legs  de  neuf  mille  volumes  imprimés  et  d'environ  trois  cents  vo- 
lumes d'anciens  manuscrits  rassemblés  à  grands  frais  par  lui  et  par  son  frère  Pierre. 
La  grande  collection  des  938  volumes  manuscrits,  dont  il  est  question  plus  haut,  est 
tout  à  fait  indépendante  de  ce  legs  et  n'entra  à  la  Bibliothèque  de  la  rue  Çichclicu 
qu'en  1734,  près  de  quatre-vingts  ans  après  l'acquisition,  et  après  avoir  passé  par  plu- 
sieurs mains. 

(•2)  Ce  qui  précède  dans  l'écrit  du  docteur  a  été  en  partie  analysé  plus  haut.  Le  reste 
est  relatif  aux  diverses  phases  des  travaux  de  M.  Payen  sur  Montaigne  et  à  l'ouverture, 
dans  l'été  de  1837,  de  ses  relations  avec  Gouget  qui,  alors  qu'il  le  connut,  était  encore 
commissaire  de  police  et  avait  le  goût  des  curiosités  des  livres,  des  autographes,  sur- 
tout des  fac-similé  qu'il  se  plaisait  à  exécuter  lui-même. 
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gulier  hasard  qu'on  vînt  si  tôl  la  leur  demander.  Sur  ce ,  un  de  ces  mes- 
sieurs partit  et  rapporta  bientôt  un  volume  in-folio  intitulé  comme  je  l'ai  dit 
(Lellres  françaises  de  divers  grands  hommes)',  et  pour  compléter  son  récit, 
M.  Gouget  passa  dans  la  salle  qui  précède  celle  où  nous  étions,  et  là,  dans 
cette  salle  où  se  tiennent  aujourd'hui  M.  Paulin-Paris,  et  à  l'angle  diago- 
nalement  opposé  M.  Reynaud ,  il  me  montra  près  du  bureau  de  ce  dernier 
l'angle  de  table  sur  lequel  il  s'était  placé  pour  être  plus  près  du  jour  [c'est 
le  bout  de  table  où  se  lient  M.  Stanislas  Julien) . 

«  Dans  tout  ceci ,  pas  un  mot  de  la  collection  Dupuy  qui  nous  enserrait, 
devant  laquelle  nous  avions  passé  ensemble,  et  ce  lait  est  d'autant  plus  re- 
marquable, que  le  nom  de  Dupuy  fut  prononcé  par  nous  tous,  puisque  la 
lettre  est  adressée  à  un  personnage  de  ce  nom.  Il  n'y  a  point  le  moindre 
doute  que  M.  Gouget  ne  connût  cette  belle  collection;  son  silence,  à  cet 
égard,  est  un  point  très-important  en  face  même  de  huit  ou  neuf  cents  vo- 
lumes qui  la  composent. 

«  C'est  donc  gratuitement,  sans  preuves,  par  induction  et  môme  contre 
toute  vraisemblance  que  M.  Jubinal,  pages  25  et  26,  dit  qu'il  ressort  ém- 
demmcnt,  des  paroles  qu'il  cite  de  Gouget,  que  la  lettre  devait  faire  partie  de 
la  collection  de  manuscrits  dite  fonds  DUPUY. 

«  De  même,  je  n'ai  jamais  dit  à  M.  Jubinal  ce  qu'il  raconte,  page  27,  de 
la  demande  que  j'aurais  faite  à  M.  Gouget  s'il  ne  s'était  pas  trompe',  s'il  n'a- 
vait pas  attribué  à  l'un  ce  qui  appartenait  à  l'autre;  je  ne  lui  ai  pas  dit  que 
M.  Gouget  fûtalors  un  homme  âgé,  et  je  n'ai  pas  dit  surtout  queM. Gouget 
m'eût  répondu  à  cette  objection  supposée  qu'il  avait  calqué  lui-même  l'au- 
tographe de  Montaigne  dans  le  volume  de  la  collection  Dcpdy,  ou  il  se 

TROUVAIT  ALOKS... 

«  Le  récit  qui  suit  est  arrangé  de  même  pour  les  besoins  de  la  cause;  il 
est  vrai  au  fond,  mais  il  est  teint  par  M.  Jubinal;  ainsi  :  Je  n'ai  ni  rêvé  ni 
imaginé;  on  n'invente  pas  ces  choses-là;  tenez!  je  me  vois  encore  à  ce  moment... 
IL  me  demanda  cinq  minutes...  Se  levant  alors  courtoisement...  avec  une  obli- 
geance dont  je  lui  sus  gré,  il  s'empressa  d'aller  chercher  /e  volume  de  dupuy  : 
—  toutes  phrases  que  M.  Jubinal  me  prêle,  qu'il  imprime  comme  si  elles 
étaient  citées  textuellement  et  que  je  n'ai  pas  dites.  Erreur!  erreur!  Étrange 
défaut  de  mémoire  au  moins,  si  ce  n'est  mensonge  ou  traîtrise;  jamais  je  n'ai 
rien  dit  de  tout  cela,  et  par  une  bonne  raison,  c'est  que  cela  n'est  pas! 
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«  De  raôrae,  dons  l'alinéa  suivant,  il  esl  dil  que  nous  demandâmes  le  t)o- 
lume  du  fonds  Dupcy,  que  nous  nous  aidâmes  des  deux  catalogues  de  la 
COLLECTION  DCPUY.  Cela  esl  faux,  aiïrcuscmeril  faux  !  Esl-ce  que  je  n'aurais 
pas  nommé  la  colleclion  Du|)uy  dans  ce  que  j'ai  écril  si  Gougcl  me  l'avait 
nommé  lui-môme?  E!st-ce  que,  dans  ma  fièvre  d'invesligaiion,  et  avec  celle 
rigueur  d'exaclilude  scrupuleuse  que  je  mels  à  tout  ce  que  je  fais,  je  n'au- 
rais pas,  plus  jeune  de  quatorze  ans  que  j'élais  alors,  dépouillé  la  colleclion 
Dupuy  au  risque  d'aller  jusqu'au  970°  volume!  !!  » 

Après  ces  paroles  de  M.  le  docteur  Payen,  que  reste-t-il  des  asser- 
tions de  M.  Jubinal? 

Maintenant,  qu'on  veuille  bien  continuer  la  lecture,  et  l'on  aura 
peut-être  le  secret  de  la  visite  que  ce  dernier  avait  faite  à  mon  Mon- 
laigiie.  C'est  toujours  M.  le  docteur  Payen  qui  va  parler  : 

«  Je  dois  dire  que  je  n'ai  vu  qu'une  fois  chez  moi  M.  Jubinal,  que  je  ne 
connaissais  pas;  qu'il  m'avait  écrit  pour  m'annoncer  sa  visite  (1);  qu'il 
vint  un  soir,  —  je  crois  pouvoir  préciser  le  13  novembre  18i9  (parce  que 
c'était  jour  de  Société  de  médecine,  et  que  j'ai  failli  manquer  à  la  séance); 
il  me  trouva  avec  M.  Rochebillière,  amateur  de  livres,  qui  assista  à  toute  sa 
visite.  Il  ne  dit  pas  nellement,  simplement:  «  J'ai  trouvé  l' onglet;  »  mais  à 
travers  une  foule  d'exclamalions,  de  phrases  pompeuses,  de  promesses  de 
surprises  inouïes,  de  rélicences  indiscrètes,  cela  se  comprenait  parfaitement 
bien. 

«  La  preuve  du  reste  que  telle  était  sa  pensée  ce  jour-là,  c'est  que, 
quelques  jours  après,  ayant  élé,  comme  démarche  de  politesse,  lui  rendre  la 
visilc  qu'il  m'avail  faite,  je  le  trouvai  au  coin  de  son  feu,  un  peu  enrhumé, 
et  en  compagnie  de  M.  de  Sainl-Albin  fils;  qu'il  nous  lui  en  épreuve  le  ré- 
cil  qu'il  fait  dans  son  Avertissement  de  sa  conversation  avec  M.  Ravenel,  et 
qu'amené  à  parler  de  la  lettre  nouvelle  de  Montaigne,  il  me  dil  qu'il  avait 
vu  M.  Feuillet,  et  qu'il  avait  eu  un  bonheur  indicible  qu'il  n'avait  pu  dissi- 
muler en  constatant  que  la  lettre  qu'il  croyait  simple  était  double,  et  que  par 

(1)  n  venait,  disait-il,  pour  me  faire  connaître  la  ddcouverle  qu'il  avait  faite  (dont 
i'ëlais  instruit  depuis  plus  d'un  mois)  et  surtout  pour  s'ëdificr  sur  récriture  de  Montai- 
gne qu'il  ne  connaissait  que  par  la  lettre,  et  dont  je  lui  montrai  des  autographes  et  des 
fac-rimile.  (Note  de  M.  Payen.) 
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conséquent  ses  soupçons  étaient  évanouis.  J'ai  même,  à  ce  sujel,  des  lettres  de 
M.  Jubinal  qui  sont  curieuses.  » 

Rapprochons  les  dates.  —  Le  13  novembre,  M.  Jubinal  est  chez 
M.  le  docteur  Payen,  où  il  annonce  le  fameux  onglet;  le  15,  il  est 
chez  moi,  et,  sans  dire  mot  de  sa  prétendue  découverte  d'onglet,  il 
parle  d'un  arrachement  comme  de  chose  manifestement  impossible. 
A  quelque  vingt-quatre  heures  de  là,  il  reçoit  la  visite  du  docteur, 
et  lui  lit  en  épreuve  la  première  feuille  de  sa  brochure  :  à  ce  mo- 
ment, il  déclare  formellement  évanouies  ses  conjectures  sur  l'onglet. 
Quelle  moralité  induire  de  ce  rapprochement?  Je  le  laisse  à  plus 
habile.  Pour  mon  compte,  j'en  suis  réduit  à  supposer  que  la  brochure 
était  déjà  chez  l'imprimeur  avant  que  l'auteur  fit  visite  à  mon  auto- 
graphe. J'en  suis  réduit  à  supposer  que,  son  échafaudage  une  fois 
renversé  à  la  vue  de  la  pièce,  il  n'a  pas  eu  le  courage  de  sacrifier 
son  siège  à  ses  convictions,  et  qu'il  s'est  dit  alors,  les  yeux  fermés  : 
Aleajacta  est! 

L'honnêteté  sévère  de  M.  le  docteur  Payen  a  été,  en  qualifiant  le 
procédé,  plus  loin  que  je  n'irais  moi-même.  Je  l'avoue  en  efTet,  la 
lecture  que  je  fis  de  la  brochure  de  M.  Jubinal,  qu'il  eut,  je  lui  dois 
cette  justice,  la  pudeur  de  ne  me  point  envoyer  à  son  apparition,  et 
que  j'ai  connue  alors  par  un  tiers,  m'a  causé  moins  de  colère  que 
d'étonnement  et  de  dédain.  L'étrange  usage  fait  de  mon  hospitalité 
ne  me  déniaisera  cependant  pas  ni  ne  me  portera  à  changer  de  con- 
duite :  il  n'est  point  dans  mon  humeur  de  garder  sous  le  boisseau 
la  poussière  historique  que  le  temps  a  tamisée  chez  moi.  Que  si,  dans 
le  nombre  des  allants  et  venants,  il  s'en  trouve  un  qui  prenne  l'em- 
preinte du  fermoir  de  ma  cassette  à  autographes,  je  m'en  soucie  peu: 
je  suis  assez  fort  des  lettres  patentes  données  par  les  ventes  publiques 
ou  amiables  à  mes  collections  pour  ne  point  m'en  alarmer. 

En  définitive,  quel  pouvait  être,  en  agissant  comme  il  l'a  fait,  le 
dessein  de  M.  Jubinal?  M'était-il  personnellement  hostile?  Je  n'en 
soupçonne  aucun  motif.  11  proclame  ma  bonne  foi  et  cherche  à  dorer 
de  son  mieux  l'espièglerie  perfide  de  sa  mémoire.  Je  ne  suis  nulle 
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part  sur  son  chemin,  nec  bencficio  nec  injuria  :  je  ne  saurais  donc 
voir  en  lui  ni  un  ennemi  ni  un  adversaire.  A  tout  prendre,  il  y  a 
plus  de  légèreté  dans  son  imaginative  que  de  mécliancelé.  De  même 
qu'il  est  des  intempérances  de  langue,  ceci  est  une  intempérance  de 
plume  qui  manque  à  r Etourdi  de  Molière.  M.  Jubinal  a  sans  façon 
usé  de  mon  nom,  parce  que  mon  nom  pouvait  lui  être  bon  à  quelque 
chose  dans  la  thèse  qui  faisait  l'objet  réel  de  sa  brochure  :  il  me 
jetait  comme  une  arme  de  guerre  à  la  face  de  l'ennemi.  L'ennemi, 
c'était  la  Bibliothèque  nationale  qu'il  attaquait  avec  vivacité  sur  sa 
mauvaise  administration,  sur  les  soustractions  et  mutilations  subies, 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  par  le  département  des  livres  et 
celui  des  manuscrits.  Défenseur  officieux  dans  une  cause  aujourd'hui 
jugée  par  contumace  à  la  Cour  d'assises  de  Paris,  M.  Jubinal  paraît 
avoir  voulu  démontrer  par  des  exemples  ce  que  le  gros  bon  sens 
établit  de  reste,  à  savoir  que  des  pièces  autographes  non  estampillées, 
dérobées  à  des  dépôts  publics,  ont  pu  de  main  en  main  arriver  à  des 
possesseurs  de  bonne  foi  sans  qu'on  soit  fondé  à  en  imputer  à  délit 
ou  à  crime  la  légitime  possession.  —  Timbrez  vos  pièces,  voulait-il 
dire,  on  les  reconnaîtra,  et  on  ne  les  achètera  pas.  Voyez  plutôt 
iM.  F.  de  C;  il  possède  un  Montaigne  qui  vient  bien  de  la  Bibliothè- 
que, —  je  vous  le  prouve,  —  inculperez-vous  sa  bonne  foi?  Non  : 
eh  bien!  comment  pour  des  faits  analogues  inculperiez-vous  l'hon- 
nêteté d'un  autre?  —  Et  là-dessus  M.  Jubinal  s'enivre  d'encre,  et 
publie  le  factura  que  vous  savez.  Le  raisonnement  était  bon  sans 
doute  en  logique;  par  cela  même,  il  pouvait  se  passer  de  commérage 
et  de  scandale. 

IL 

Aotres  faits  aiiléiienrs  ao  procès.  —  Intervention 
de  la  Bibliollièque  nationale. 

A  peine  le  pamphlet,  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son  nom,  eut-li 
été  lancé  par  M.  Jubinal,  que  l'émotion  fut  au  Conservatoire  de  la 
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Bibliothèque,  dont  il  défraya  deux  séances.  On  en  discuta  les  dires  et 
attaques.  El  d'abord,  vidant  les  questions  de  personnes,  on  entendit 
l'un  des  conservateurs  accusé  de  mensonge  par  l'auteur,  sur  un 
point  de  service,  à  propos  du  refus  d'un  catalogue  annoté  de  la  vente 
La  Vallière,  catalogue  que  le  conservateur  avait  déclaré  ne  point 
exister  à  la  Bibliothèque,  tandis  qu'il  le  mettait  soigneusement  de 
côté  pour  empêcher  qu'on  ne  le  communiquât.  Le  récit,  dont  je 
doutais  fort,  était  cependant  vrai  en  grande  partie  :  le  fait  qu'il  faut 
lire  dans  M.  Jubinal  (avertissement,  pages  viii-xii)  fut  reconnu  et 
avoué  en  plein  Conservatoire;  il  fut  même  approuvé  par  un  des 
membres. 

Je  ne  relèverais  point  ce  détail,  si  de  la  discussion  ne  fût  sortie 
celte  doctrine  illégale  et  dangereuse,  à  savoir  qu'il  peut  appartenir  à 
tel  conservateur  de  faire  acception  de  personnes  dans  ses  commu- 
nications, de  refuser  à  celui-ci  ce  qu'il  donnerait  à  celui-là,  de  se 
faire  ainsi  l'arbitre  des  recherches  d'un  travailleur,  quel  qu'il  soit. 
Celle  doctrine  devait  m'élre  appliquée,  plus  lard,  d'une  façon  plus 
étrange  encore, 

On  passa  ensuite  à  ma  lettre  de  Montaigne.  «  Il  faut  attaquer 
M.  Feuillet,  dit  un  des  conservateurs  :  il  s'est  déjà  montré  l'ennemi 
delà  Bibliothèque  dans  l'affaire  du  Molière,  étant  de  ces  gens-là  qui 
se  font  sur  les  autographes  un  chimérique  empire.  »  J'avais  différé, 
en  effet,  d'avis, -comme  j'en  diffère  encore,  avec  M.  Naudet  sur  celte 
question,  et,  appelé  en  témoignage,  j'avais  déclaré  dans  le  temps,  en 
une  lettre  àM°  Chaix  d'Est-Ange,  rendue  publique  par  son  client, 
que  la  pièce  avait  élé  vendue  ostensiblement  par  M.  Dacier,  dans  le 
département  des  manuscrits.  Je  disais  vrai  :  j'en  avais  la  certitude 
personnelle,  ainsi  que  dix  autres  témoins,  dont  quelques-uns  avaient 
acheté  eux-mêmes.  J'avais,  du  reste,  exprimé  mon  témoignage  avec 
une  extrême  modération,  ce  qui  aurait  dû  exclure  à  mon  endroit  la 
qualification  d'ennemi  d'une  Bibliothèque  où  je  compte  de  si  nom- 
breuses amiliés.  Mais  quoi!  les  attaques  violentes  du  pamphlet  contre 
!a  Bibliothèque  avaient  fait  prendre  de  l'humeur  aux  puissances,  et  il 
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fallait  une  victime  pour  expier  le  forfait  de  l'auteur  qui  ne  donnait 
point  prise  à  une  action  judiciaire.  Je  n'avais  pas,  que  je  sache, 
«  tondu  d'un  pré  la  largeur  de  ma  langue.  »  Ce  nonobstant,  on  cria 
haro!  et  finalement  un  conservateur,  «  quelque  peu  clerc,  »  M.  Hau- 
réau,  reçut  mission  de  faire  un  rapport  sur  la  question  en  revendi- 
cation de  cet  autographe  de  Montaigne,  d'où  venait  tout  le  mai. 

Le  bruit  de  la  delibéralion  (lout  se  sait)  ayant  transpiré,  j'exami- 
nai la  question  et  pris  un  parti  sur-le-champ.  Homme  d'administra- 
tion depuis  trente-cinq  ans,  il  m'élait  particulièrement  odieux  d'avoir 
à  lutter  contre  des  agents,  même  indiscrets,  de  l'Etat.  En  toute  autre 
circonstance,  il  ne  m'eût  rien  coûté  de  faire  le  sacrifice  en  pur  don 
de  ma  lettre  (ce  n'eût  pas  été  le  premier  présent  que  j'eusse  fait  à  la 
Bibliothèque);  mais  ce  sacrifice,  qui  d'ailleurs  n'était,  dans  aucun 
cas,  obligatoire,  ne  m'était  plus  permis  alors  que  mon  nom ,  livré  à  la 
publicité,  avait  été  mis  en  question  et  que  s'annonçait  bruyamment 
une  réclamation  impérieuse,  une  véritable  injonction.  Le  mérite  d'un 
généreux  sacrifice  n'eût  pas  même  élé  reconnu,  et  l'on  n'eût  pas 
manqué  de  le  qualifier  de  restitution.  Dans  les  petites  comme  dans 
les  grandes  choses,  la  liberté  de  détermination  d'un  homme  qui  se 
respecte  relève  de  sa  conscience,  non  d'une  menace.  L'une  des  pre- 
mières conditions  de  la  dignité  de  tout  membre  d'une  société  est  de 
respecter  le  droit  dans  les  autres  et  de  le  faire  respecter  en  sa  per- 
sonne. Si,  au  lieu  d'abdiquer  sa  dignité  en  le  désertant,  quand  il  est 
délicat  à  soutenir,  chacun  avait  assez  de  cœur  pour  défendre  le  droit 
général  et  absolu  dans'son  droit  particulier,  il  se  commettrait  moins 
d'abus  et  de  mal.  Je  résolus  donc  de  faire  tout  ce  qui,  dans  ces  limites, 
—  rien  de  plus,  rien  de  moins,  —  serait  humainement  possible 
pour  vider  la  question  sans  le  scandale  d'unedispute  publique:  j'allai 
amiablement  au  devant  de  l'atlaque,  et  j'écrivis  à  M.  Naudet  une 
lettre  où,  après  lui  avoir  rappelé  les  faits  cités  plus  haut,  j'ajoutais  : 

«  Un  pnmplilcl  récent  qui  m'a  élé  communiijué,  sorlc  de  romnn  liislo- 
riquc  où  le  fa'jx  se  heurte  contre  le  vrai,  revient  sur  l'origine  présuméo  de 
ma  Icllrc.  Je  veux  en  unir  avec  celle  question  inlcrminablc.  Pcul-ôlrcvolro 
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adminislralion  a-l-elio  |  ris  pour  ce  qu'elles  valent  les  preuves  apparentes 
et  les  preuves  apocryphes  apportées  par  le  faclum  que  je  viens  de  citer.  S'il 
en  est  ainsi,  pardonnez-moi  cette  lettre  et  prenez  que  je  n'aie  rien  dit.  S'il 
en  est  autrement,  ce  que  j'ai  déclaré  une  première  fois  à  la  Bibliothèque,  je 
viens  vous  le  répéter;  et,  laissant  de  côté  le  fait  de  la  possession  Irentenaire, 
je  vous  offre  de  vous  remettre  l'autographe  de  Montaigne,  si  vous  me  dé- 
montrez nettement,  catégoriquement,  par  des  preuves  écrites  et  de  date  cer- 
taine, qu'il  ait  appartenu  à  la  Bibliothèque  nationale.  Notez  bien,  monsieur, 
que  ma  lettre  ne  porte  pas  la  moindre  trace  ni  de  cachet  ni  de  numéro 
d'ordre,  et  que  jamais  elle  n'a  été  touchée  par  l'aiguille  du  relieur,  fait  fa- 
cile à  vérifier.  Le  texte  vous  est  connu.  Quant  aux  assertions  du  faclum,  je 
ne  les  discuterai  pas  ici;  mais  je  le  ferai,  si  vous  le  jugez  convenable,  soit 
par  écrit,  soit  de  vive  voix.  J'attendrai  d'abord  les  preuves  qui,  dans  votre 
bouche  ou  sous  votre  plume,  emprunteraient  de  votre  caractère  un  degré  de 
sérieux  que  je  ne  saurais  rencontrer  dans  le  pamphlet... 

«  Je  me  résume.  ïl  ne  m'est  pas  prouvé  que  ma  lettre  ait  jamais  fait 
partie  de  la  collection  Dupuy;  mais,  cela  fût-il  démontré,  je  demande  à 
quelle  époque?  Ces  papiers  n'ont  pas  toujours  appartenu  à  la  Bibliothèque. 
Quand  ,  des  mains  de  M.  Joly  de  Fleury,  le  fonds  passa  sur  vos  rayons,  un 
recollement  des  pièces  indiquées  dans  le  catalogue  par  volumes  a  dû  être 
fait  :  on  n'achète  pas,  on  ne  prend  pas  livraison  sans  vérification  constatée. 
Veuillez  me  montrer  dans  cet  inventaire  la  mention  nominale  de  ma  pièce» 
et  je  vous  la  remets  sur-le-champ.  » 

Ma  lettre  était  du  18  février;  onze  jours  après,  je  reçus  de  M.  Nau- 
det  la  réponse  suivante  : 

«  Monsieur,  j'ai  dû  appeler  l'attention  du  Conservatoire  sur  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire ,  le  18  courant,  relativement  à  un 
autographe  de  Montaigne  que  vous  possédez,  et  demander  préalablement  à 
MM.  les  conservateurs  du  département  des  manuscrits  les  éclaircissements 
nécessaires  pour  former  une  opinion  assurée.  Après  avoir  entendu  votre 
lettre  et  le  rapport  de  MM.  les  conservateurs  des  manuscrits  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  transmettre  la  copie  ci-jointe,  et  dont  il  adopte  la  teneur  et 
les  conclusions;  le  Conservatoire  ne  doute  pas  que  la  question  ne  soit  péremp- 
toirement résolue  pour  vous  comme  pour  lui,  et  que  la  Bibliothèque  natio- 
nale ne  doive  bientôt  à  votre  loyauté  la  restitution  volontaire  d'un  autographe 
précieux  qui  n'aurait  jamais  dû  cesser  de  lui  appartenir.  » 
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On  le  voit,  M.  Naudel  n'est  pas  de  l'avis  do  Bayle,  qui  avait  pour 
niaxinie  de  garder  toujours  une  oreille  pour  r accuse.  J'avais  pro- 
|>osé  de  discuter  la  question  de  vive  voix  ou  par  écrit  :  il  n'en  tient 
compte;  sa  lettre  exclut  péremptoirement  toute  discussion,  décide  et 
tranche  «/);vo;*/;  car  enfin  un  rapport  de  M.  Ilauréau,  rapport  fait 
en  famille,  n'est  qu'une  opinion,  non  un  examen  contradictoire;  c'est 
encore  moins  un  jugement.  Toutefois,  puisque  j'avais  engagé  l'afTaire 
à  l'amiable,  je  préparai  une  réplique  réfutant,  article  par  article,  le 
mémoire  de  la  Bibliothèque.  Ce  mémoire  argumentant  des  catalo- 
gues de  la  collection  Dupuy,  je  commençai  par  vérifier  ces  catalo- 
gues, qui  étaient  communiqués  à  tout  venant  à  la  Bibliothèque.  Je 
jetai  même  un  coup  d'œil  rapide  sur  ceux  qui  sont  réservés,  dit-on, 
à  titre  de  documents  d'administration.  Je  consultai  également  ou  fis 
consulter  des  doubles  de  ces  catalogues  qui  sont  à  l'Assemblée  natio- 
nale, à  Grenoble,  à  Londres,  et  entre  les  mains  d'un  employé  de  nos 
archives  générales.  Cela  prit  du  temps.  Enfin,  six  jours  après  que 
j'avais  reçu  le  mémoire  de  la  Bibliothèque,  j'allais  envoyer  ma  ré- 
ponse, qui,  suivant  moi,  eût  convaincu  les  esprits  les  plus  prévenus, 
quand,  dans  son  impatience  de  jouir,  M.  Naudet,  surpris,  à  ce  qu'il 
paraît,  de  n'avoir  pas  reçu,  poste  pour  poste,  mon  autographe,  vint 
arrêter  l'envoi  de  mon  contre-mémoire  en  m'adressant  Xultimatum 
suivant,  qui  m'intimait  au  plus  deux  jours  de  délai  pour  m'exé- 
cuter  : 

0  Paris,  le  7  mars  1850. 

«  Monsieur,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  Iransmetlrc,  le  28  février  dernier, 
la  copie  du  rapport  de  MM.  les  conservateurs  des  manuscrits  relatif  à  l'au- 
tof:raplie  de  Montaigne,  ancienne  propriété  de  la  Bibliothèque  nationale, 
maintenant  en  votre  possession ,  et  de  vous  donner  connaissance  de  la  déli- 
bération qui  s'en  est  suivie. 

«  Le  Conservatoire  ne  doutait  pas  que  votre  conviction  ne  s'accordât  avec 
la  sienne;  mais  il  a  été  trompé  hier  dans  son  attente  (1).  Votre  silence  équi- 

(I)  AuerlioD  inexacte.  11  est  de  fait,  comme  il  constedcs  procès- verbaux  des  séances 
du  Ck)n8crvaloirc,  qu'on  n'a  dit  mot  ofiiciellcment  de  mon  allaire  à  la  séance  du  6  mars. 
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valant  à  une  dénégation  ne  pourrait  se  prolonger  sans  que  M.  le  minisire, 
à  qui  l'affaire  est  soumise,  m'autorisât  à  recourir  au  tiers  arbitre  appelé 
naturellement  à  prononcer  entre  vous  et  la  Bibliothèque. 

ft  Je  vous  prie,  monsieur,  de  me  faire  savoir  votre  décision  avant  la  fin 
de  la  semaine.  » 

Cette  menace  de  me  traduire  devant  le  Tribunal,  que,  par  une 
figure  de  rhétorique,  M.  Naudet  appelait  un  tiers  arbitre,  était 
datée  d'un  jeudi;  la  lettre  décrétait  donc  un  délaide  moins  de  quarante- 
huit  heures.  —  Et  j'aurais  fait  cadeau  de  ma  lettre  à  la  Bibliothèque, 
quand  il  s'y  trouvait  une  plume  pour  m'adresser  un  pareil  langage! 

Je  l'avoue,  cette  seconde  lettre  de  M.  Naudet,  bien  inattendue,  me 
causa  la  plus  étrange  surprise  et  m'indigna.  Les  lettres  de  jussion 
du  roi  Louis  XIV  étaient  plus  polies;  les  parties  de  M.  Fleurant,  plus 
civiles.  Et  de  fait,  un  ton  aussi  acerbe  blessait  toute  convenance. 
Quoi  !  il  y  a  trente  ans  que  je  possède,  au  su  et  connu  de  la  Biblio- 
thèque; on  a  été  trente  ans  à  s'éveiller,  en  admettant,  ce  qui  n'est 
pas,  que  la  pièce  lui  ait  appartenu  à  cette  époque  éloignée  ;  —  on  a 
été  onze  jours  à  répondre  à  mon  ouverture,  et  on  ne  m'en  laisse  pas 
au  moins  sept  pour  répliquer  !  Une  impatience  si  agressive  envers 
un  homme  qui,  par  respect  pour  l'administration  même,  avait  voulu 
traiter  la  question  à  l'amiable;  qui,  pour  la  seconde  fois,  avait  été  si 
loyalement  au-devant  des  réclamations  et  ne  demandait  pas  mieux 
que  de  remettre  la  pièce  en  litige,  si  on  lui  eût  donné  de  bonnes 
raisons  ;  un  tel  langage,  dis-je,  qu'on  eût  pu  tout  au  plus  se  permettre 
envers  un  maquignon  d'autographes,  envers  un  voleur  estampille', 
était  bien  fait  pour  blesser!  Certes,  après  tout  ce  qui  s'était  passé, 
j'avais  l'intime  conviction  que  ce  qui  convenait  le  mieux  à  ma  cause 
était  la  lutte  en  plein  soleil,  en  pleine  publicité.  En  dépit  de  cette 
conviction,  je  voulus  cependant,  par  une  dernière  proposition  con- 

II  n'a  été  question  de  la  présente  lettre  qu'à  la  séance  suivante,  en  même  temps  que  des 
deux  dernières  lettres  qui  furent  échangées.  M.  Naudet  seul  avait  pris  sur  lui  d'écrire 
cette  lettre  provoquiinte.  M.  Naudet  n'est  pas,  que  je  sache,  tout  le  Conservatoire  :  il 
n'en  est  que  le  président. 
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ciliatriee.  (iiire  un  dernier  sacrilice  à  ma  position  officielle.  J'étais 
néanmoins  déterminé  à  dévoiler  nettement,  si  j'y  étais  contraint,  les 
déplorables  motifs  personnels  que  font  mouvoir  mes  adversaires, 
sous  le  manteau  des  intérêts  généraux.  Du  moins,  ne  serait-ce  point 
ma  faute  si  du  choc  de  la  discussion  publique  sortaient  des  lumières 
qu'ils  eussent  mieux  fait  do  retenir  sous  le  boisseau.  —  Je  m'abstins 
donc  d'envoyer  ma  réfutation  du  mémoire  officiel,  et  je  répondis  : 

«  Paris,  17  mars  1850. 

«(  Monsieur,  à  l.i  proposition  loyale  et  spontanée  que  je  m'étais  fait  l'hon- 
neur d'adresser  à  la  Bibliothèque  nationale,  voire  administration  a  répondu 
au  bout  de  onze  jours,  et  elle  était  assurément  dans  son  droit  en  prenant 
son  temps.  Je  n'ai  reçu  votre  réponse  que  le  premier  de  ce  mois;  nous 
sommes  au  7;  il  y  a  donc  seulement  six  jours  que  j'ai  sous  les  yeux  votre 
mémoire,  auquel  vous  avez  la  prétention  d'attribuer  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  tandis  qu'il  n'a  fait  que  me  confirmer  plus  pleinement  dans  la  con- 
viction de  mon  droit.  J'étais,  ce  semble,  parfaitement  autorisé  à  prendie 
mon  temps,  à  votre  exemple,  pour  réunir  des  documents  et  vous  faire  une 
réponse.  Mes  occupations  me  laissent  peu  do  loisirs,  cl  j'ai  h  remplir  des 
devoirs  publics.  Néanmoins,  je  m'occupais  de  cette  réponse  qui  aurait  coupé 
court  à  toute  discussion  ultérieure,  quand  votre  lettre  de  ce  malin,  gratui- 
tement désobligeante,  a  dû  changer  mes  résolutions  et  arrêter  ma  noie  écrite 
que  vous  vous  refusez  à  attendre  comme  j'avais  attendu  la  vôtre.  J'aime  à 
croire  que,  mieux  éclairé  par  la  réflexion,  vous  ne  donnerez  pas  légèrement 
suite  aux  menaces  que  semble  contenir  votre  lettre,  menaces  dont,  sachez- 
le  bien,  la  certitude  de  mon  bon  droit  m'empôche  de  redouter  en  aucune 
façon  l'effet.  Ce  que  je  me  plais  plutôt  à  attendre,  c'est  que  la  question 
sera  de  nouveau  étudiée  à  la  Bibliothèque,  et  que,  laissant  de  côté  les  hypo- 
thèses el  les  erreurs  matérielles  (à  coup  sur  involontaires),  vous  me  donnerez 
les  preuves  positives  el  légales  que  je  vous  ai  demandées  el  que  j'attends 
encore » 

Je  conclus  en  proposant  un  arbitrage  amiable. 
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III. 
Refus  de  communication  des  catalogues  de  la  Bibliotlièque. 

Le  Conservatoire  de  la  Bibliothèque  s'assemble  tous  les  mercredis. 
Le  jeudi  14  mars,  je  n'avais  pas  encore  reçu  de  réponse  à  ma  lettre 
du  7.  Je  me  rendis  le  matin  de  ce  même  jeudi  au  département  des 
manuscrits,  pour  vérifier,  sur  les  catalogues  de  la  collection  Dupuy, 
quelques  points  essentiels  à  ma  défense.  Un  employé  m'en  remit  trois 
qui  étaient  journellement  communiqués,  savoir  :  1°  le  catalogue  al- 
phabétique par  ordre  de  matières;  2°  le  répertoire  par  ordre  de 
volumes;  3°  une  copie  de  ce  dernier  provenant  du  fonds  Bouhier. 
Je  demandai  ensuite  à  revoir  un  des  répertoires  réservés  que  je  n'a- 
vais fait  qu'apercevoir  une  fois  entre  les  mains  de  M.  Hauréau,  el  qui 
sont  paraphés  sur  la  première  feuille  par  les  vendeurs  de  la  collec- 
tion. Je  dus  pour  cela  m' adresser  à  M.  Hauréau  lui-même,  et  j'eus 
avec  lui  le  dialogue  suivant  : 

«  —  Veuillez  être  assez  bon  pour  me  communiquer  un  des  ca- 
talogues de  Dupuy,  que  vous  m'avez  communiqué  particulièrement 
il  y  a  une  dizaine  de  jours. 

«  —  Lequel?  je  vous  en  ai  montré  plusieurs. 

«  —  N'importe  lequel  des  catalogues  réservés;  tous  les  deux,  si 
vous  le  voulez  :  j'ai  quelques  lignes  à  y  relever. 

«  —  Ma  position  vis-à-vis  de  vous  n'est  plus  la  même  que  lors- 
que nous  avions  ensemble  des  explications.  Je  ne  puis  plus  aujour- 
d'hui vous  communiquer  un  catalogue  qui  est  une  pièce  d'admi- 
nistration. 

«  —  D'abord,  monsieur,  nous  n'avons  jamais  eu  ensemble  aucune 
explication.  Je  vous  voyais  pour  la  première  fois  l'autre  jour;  je  me 
suis  borné  à  vous  demander  les  catalogues  cités  dans  le  rapport  dont 
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M.  iNaudet  m'a  envoyé  copie;  j'ai  jeté  un  coup  dœil  rapide  sur  le 
titre  et  sur  une  feuille  de  ces  catalogues,  je  vous  ai  remercié,  et  là  se 
sont  bornées  toutes  nos  explicatioFis.  J'ai  besoin  de  revoir  les  réper- 
toires :  ceux  de  la  salie  de  lecture  sont  insuffisants. 

«  —  Cela  est  vrai.  M.  Jubinal  argumente  ^e  ces  catalogues,  et  il 
a  tort  :  je  trouve  tous  les  catalogues  de  la  Bibliothèque  tudicules, 
et  Je  les  fais  recommencer.  Voici  (me  montrant  un  jeune  et  habile 
érudit,  M.  Michelant,  qui  était  dans  le  fond  de  la  pièce)  une  personne 
qui  catalogue  de  nouveau  les  manuscrits  français. 

«  —  Laissons  M.  Jubinal  :  il  s'agit  des  catalogues.  Si  vous  les  re- 
connaissez tous  pour  ridicules,  comment  les  remet-on  au  public 
quand,  pour  Dupuy,  par  exemple,  vous  en  possédez  de  bons?  La 
Bii>liothèque  est  une  propriété  essentiellement  publique.  Que  les 
conservateurs  prennent  les  précautions  les  plus  sévères  à  l'égard  des 
communications,  rien  de  mieux,  tout  le  monde  sait  que  c'est  leur 
devoir;  mais  ils  ne  peuvent  rien  celer  au  public  de  ce  qui  est  sur 
leurs  rayons.  Moi  personnellement  je  dois  d'autant  moins  m'allendre 
à  un  refus,  que  les  catalogues  que  je  demande  sont  précisément  ceux 
dont  vous  avez  argumenté  contre  moi.  II  y  a  là  pour  vous  question 
de  convenance,  de  loyauté,  quand  il  n'y  en  aurait  pas  une  de  de- 
voir. 

«  —  Je  ne  puis  vous  fournir  des  moyens  contre  nous. 

«  —  Qu'est-ce  à  dire?  les  catalogues  en  fourniraient  donc?  Je  ne 
cherche  pas  de  moyens  contre  vous,  mais  la  vérité  pour  tous;  cher- 
cheriez-vous  autre  chose?  D'ailleurs  j'ai  proposé  un  arrangement  en 
conciliation  par  arbitres;  nous  ne  sommes  point  en  procès,  que  je 
sache,  et,  le  fussions-nous,  raison  de  plus  pour  communiquer. 

«  —  On  ne  pouvait  faire  résoudre  la  question  par  arbitres,  il  n'y  a 
que  les  tribunaux  pour  décider;  on  va  vous  y  citer. 

«  —  Je  l'ignorais.  J'avais  offert  de  discuter  verbalement  ou  par 
écrit,  et  je  crois  que  je  me  serais  facilement  entendu,  même  avec 
vous,  bien  que  vous  soyez  l'auteur  du  mémoire.  On  préfère  le  bruit, 
à  la  bonne  heure;  j'accepte  de  grand  cœur  la  lutte.  Du  moins,  il  de- 
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meurera  établi  que  je  me  suis  tenu  en  toute  cette  affaire  dans  la  plus 
stricte  mesure;  je  n'y  ai  en  définitive  gagné  qu'une  lettre  offensante, 
et  qui  ne  me  laissait  pas  même  le  temps  de  répondre. 

«  —  Il  nous  avait  paru  que  vous  aviez  assez  de  deux  jours  pour 
nous  faire  réponse. 

«  —  Quoi!  deux  jours  pour  répondre,  quand  vous  en  aviez  mis 
onze  à  m'écrire! 

«  —  Il  avait  fallu  le  temps  qu'il  y  eût  séance  du  Conservatoire. 

«  —  Il  me  fallait  à  moi  celui  de  réfuter  votre  mémoire.  Je  n'ai 
point  que  cela  à  faire,  et,  si  vous  aviez  été  dans  votre  droit  en  pre- 
nant votre  temps,  j'étais,  je  vous  l'ai  dit,  dans  mon  droit  en  prenant 
le  mien;  mais  ce  n'est  pas  la  question.  Je  vous  demande  de  vouloir 
bien  me  communiquer  les  catalogues  réservés  ;  me  les  refusez-vous, 
oui  ou  non? 

«  —  Je  suis  forcé  de  les  refuser;  j'ai  été  sur  le  point  de  les  en- 
voyer tous  chez  l'avoué;  je  ne  sais  comment  ils  sont  encore  ici. 

«  -—  Les  tribunaux  apprécieront  un  pareil  refus.  » 

Après  cette  étrange  conversation,  que  je  m'empressai  d'écrire  sur- 
le-champ  dans  la  Bibliothèque  même,  en  quittant  le  conservateur, 
qui,  du  reste,  avait  été  aussi  convenable  de  ton  qu'à  lui  appartient, 
je  devais  m'attendre  à  une  troisième  lettre  de  M.  Naudet.  Je  reçus, 
en  effet,  le  lendemain  matin  ce  qui  suit,  sous  la  date  du  14  : 

«  Monsieur,  j'ai  reçu  seulement  le  9  de  ce  mois,  vers  deux  heures  après 
raidi,  votre  lettre  datée  du  7.  Je  l'ai  communiquée  au  Conservatoire  dans  la 
séance  d'hier. 

«  A  la  proposition  que  vous  aviez  faite  loyalement  et  spontanément  après 
l'apparition  de  la  brochure  de  M.  Jubinal,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  ré- 
pondre au  nom  du  Conservatoire  par  des  explications  aussi  loyales,  et  qui 
lui  paraissaient  et  lui  paraissent  encore  très-concluantes. 

«  Il  n'a  pas,  comme  vous  semblez  le  croire,  la  prétention  de  leur  donner 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  car  il  sait  qu'elle  n'appartient  qu'aux  arrêts  des 
tribunaux.  Mais  vous  ne  pouvez  pas  non  plus  avoir  la  prétention  de  nous 
prescrire  la  nature  des  preuves  et  les  moyens  de  revendication  que  nous  de- 
vons employer  dans  l'intérêt  de  la  propriété  de  l'État. 
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rt  Quani  h  la  forme  du  jugement  arhilral  que  vous  proposez  dans  votre 
lettre  du  7,  il  n'est  pas  permis  à  l'adminislralion  de  la  liihliolhèquc,  agis- 
sant pour  le  compte  de  l'Étal  et  non  pour  le  sien,  de  nommer  des  arbitres 
qui  disposent  de  la  propriété  qu'elle  réclame. 

«  Nous  ne  pouvons  donc  attendre  que  d'une  remise  volontaire  de  votre 
part,  ou  d'une  sentence  judiciaire,  la  réinlégralion  de  l'autographe  de  Mon- 
taigne dans  le  département  des  manuscrits. 

«  Le  Conservatoire  vous  offre  le  choix,  et  je  vous  prie  de  me  faire  con- 
naître votre  décision  d'ici  à  trois  jours.  » 

La  paille  était  désormais  rompue.  Je  ne  répondis  pas,  j'attendis  ; 
je  n'attendis  pas  longtemps;  je  reçus  bientôt  une  assignation  à  com- 
{•arailre,  à  bref  délai,  devant  la  première  chambre  du  Tribunal  civil, 
contenant,  après  le  grimoire  habituel,  la  clause  comminatoire  de 
vingt  mille  francs  de  dommages  et  intérêts,  si  la  pièce  n'était  point 
représentée! 

De  ce  moment,  la  Bibliothèque  nationale  continua  son  mauvais 
jeu  à  l'endroit  des  catalogues,  et,  en  cela,  on  est  allé  aussi  loin  que 
possible.  J'y  demandai  un  jour  (le  9  avril),  non  plus  les  catalogues 
dits  réservés,  mais  les  catalogues  ordinaires  et  banals  de  Dupuy. 
L'employé  qui  fait  le  service  de  la  salle  de  lecture,  le  même  qui  me 
les  avait  remis  précédemment,  comme  à  tous  les  autres  travailleurs, 
me  renvoya  cette  fois,  pour  ceux-là  même,  à  M.  Hauréau,  et  M.  Hau- 
réau  me  répondit  :  La  Bibliothèque  n'a  point  de  catalogues.  Moi 
qui  n'entends  point  finesse,  je  lui  fis  alors  une  distinction  :  Je  ne  de- 
mande, lui  dis-je,  que  les  catalogues  ordinaires  qui,  depuis  trente 
ans,  sont  communiqués  au  public,  qui  m'ont  été  communiqués,  il  y 
a  trois  semaines,  le  jour  même  oii  vous  m'avez  refusé  les  catalogues 
d'administration  ;  ceux,  en  un  mot,  qui  sont  restés  si  longtemps  aux 
mains  de  M.  Jubinal  pour  son  travail  et  ses  fac-similé.  IMême  ré- 
ponse :  La  Bibliothèque  nationale  n'a  point  de  catalogues.  J'insis- 
tai, étant  venu  pour  travailler,  non  pour  faire  assaut  de  plaisanteries, 
et  je  le  sommai,  en  ma  qualité  de  membre  du  public,  de  me  com- 
muniquer ce  qu'on  communique  à  d'autres,  ce  que  je  Pavais  vu,  la 
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veille  même,  communiquer  à  une  autre  personne.  Il  me  répliqua  : 
«  A  vous,  comme  public,  je  vous  réponds  encore  une  fois  :  La  Bi- 
bliothèque nationale  n'a  point  de  catalogues;  à  M.  Feuillet  de  Con- 
ches,  je  les  refuse  en  lui  montrant  notre  règlement,  qui  en  prohibe 
la  communication.  »  Et  tout  cela  fut  dit,  cette  fois,  par  le  conserva- 
teur, avec  une  grossièreté  de  ton  intolérable. 

Il  y  avait  parti  pris  :  ce  n'étaient  plus  seulement  les  catalogues 
dits  réservés  qu'on  me  refusait,  c'étaient  tous  les  répertoires  indififé- 
remment,  qui  étaient  comme  s'ils  n'existaient  pas,  et  l'on  s'appuyait 
sur  la  lettre  d'un  article  mort-né  de  règlement,  lequel  article  n'a 
jamais  été,  n'a  jamais  pu  être  appliqué.  Les  règlements  ministériels 
qui  se  sont  succédé  ont  bien  pu  dire  uniformément,  comme  le  der- 
nier, en  date  de  septembre  1839,  signé  Villemain  :  Dans  aucun  dé- 
partement, les  catalogues  ne  sont  communiqués  au  public  ;  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  jamais,  de  mémoire  d'employé  et  d'habitué 
un  peu  sérieux  de  la  Bibliothèque,  jamais,  depuis  trente-cinq  ans, 
les  catalogues  n'ont  été  refusés,  au  cabinet  des  manuscrits.  Je  n'en- 
tends pas  les  cartes  volantes,  les  feuilles  détachées,  les  éléments  de 
catalogues  en  cours  d'exécution,  qui  pourraient  se  brouiller  ou  s'é- 
garer, —  et  encore  les  a-t-on  communiqués  souvent  pour  des  tra- 
vaux importants  et  pressés,  —  mais  les  catalogues  reliés,  imprimés 
ou  à  la  main.  Dans  le  règlement  mal  interprété,  la  lettre  tue  l'esprit. 
Évidemment  il  n'en  peut  être  des  catalogues  comme  de  tous  autres 
manuscrits  que  les  premiers  occupants  gardent,  à  la  salle  de  lecture, 
pendant  toute  une  séance.  Destinés  au  service  général  et  public,  les 
.  catalogues  doivent  toujours  être  à  la  disposition  des  employés  pour 
répondre  aux  demandes  éventuelles,  et  nul  ne  saurait  les  accaparer 
à  l'exclusion  d'autres  travailleurs  ;  mais  il  y  a  loin  de  cet  en  cas,  de 
cette  réserve  à  l'interdit  absolu.  Du  reste,  il  est  peu  à  craindre  de 
voir  accaparer  des  catalogues  qui  se  consultent  et  se  parcourent 
comme  des  dictionnaires,  et  ne  se  lisent  pas  d'arrache-pied,  ainsi 
qu'un  discours  suivi.  Ce  serait  merveille  encore  que  plusieurs  à  la 
fois  eussent  impérieusement  affaire  du  môme.  Il  en  est  des  lecteurs 
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comme  des  trois  conviés  d'Horace  :  Poscentcs  nn/aum  diveraa  pa- 
lato:  et  Gabriel  Naiidé,  qui  se  connaissait  mieux  que  personne  du 
monde  au\  bibliollièques,  dit  bien  que  rien  ne  saurait  être  plus  jus- 
tement comparé  à  ce  pré  de  Senèque  (t]pist.  1 1 8)  où  chaque  animal 
trouve  ce  qui  lui  est  propre  :  Bos  herbam,  canis  leporem,  ciconia 
lacei^tum.  Pris  dans  son  esprit,  le  règlement  n'a  donc  eu  en  vue  que 
la  réserve  du  droit  des  employés,  non  pas  l'interdiction  au  public 
sérieux  de  l'accès  de  répertoires  qui  sauvent  le  temps  dont  la  vie  est 
faile.  Sans  catalogues,  nombre  de  travaux  ne  sont  plus  possibles* 
Qu'est-ce  qu'un  livre  sans  table  des  matières?  Et  ce  qui  se  dit  des 
livres,  à  plus  forte  raison  se  dira  des  recueils  de  pièces  manuscrites; 
car,  pour  les  imprimés,  encore  a-t-on  la  bibliographie  qui  renseigne. 
En  ctTet,  on  sent  à  merveille  que  tous  ceux  qui,  gardant  au  cœur  le 
culte  des  choses  de  lintelligence,  s'en  vont  consulter  des  manuscrits 
entre  les  innombrables  volumes  de  la  Bibliothèque  et  les  myriades  de 
pièces  qui  y  fourmillent,  ne  sauraient  sans  fils  conducteurs  rien  dé- 
couvrir dans  cette  grande  mêlée  de  l'esprit  humain.  Que  chacun 
demande  chaque  chose  par  le  menu  aux  plus  anciens,  aux  plus  com- 
plaisants et  actifs  employés  du  déparlement  des  manuscrits,  ceux-ci, 
étourdis  de  demandes,  n'y  suffiront  pas.  Et  puis,  la  plupart  du  temps, 
le  travailleur  sait-il  où  il  va?  Connait-il  le  fonds,  la  collection,  le 
volume,  la  page  où  se  cache  la  révélation  à  laquelle  il  aspire?  Non  : 
il  marche  à  la  découverte,  et  la  sagacité  (jue  Dieu  lui  a  donnée  fait  le 
reste.  Les  employés  eux-mêmes  ne  connaissent  pas,  ne  peuvent  pas 
connaître  tout  ce  que  renferment  tant  de  volumes  :  Quos  fama  oh- 
scura  recondit  :  —  témoin  les  lettres  de  Michel  de  Montaigne  dé- 
couvertes par  MM.  Macé  et  Jubinal,  et  dont  la  Bibliothèque  ne  soup- 
(jonnait  pas  l'existence.  En  outre,  à  eux,  dont  l'attention  s'éparpille 
pour  répondre  à  tous,  les  catalogues,  quand  il  y  en  a,  ne  parlent  pas 
de  la  même  façon  qu'ils  parlent  aux  travailleurs  poursuivant  chacun 
sa  pensée  unique. 

Mais  à  quoi  bon  discuter?  tout  cela  évidemment  les  conservateurs 
le  savent  mieux  que  personne.  La  consigne,  imaginée  pour  les  be- 
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soins  de  la  cause,  pour  ne  pas  fournir  de  moyens,  comme  dit 
M.  Hauréau,  n'est  rigoureuse  qu'à  mon  endroit,  qu'à  l'endroit  de 
quelques  béats  non  présentés.  Celte  Bibliothèque,  qui  a  ses  préjugés, 
ses  hauteurs  et  ses  tempêtes,  a  aussi  ses  privilèges,  et  aujourd'hui 
l'interdit  se  lève  en  telle  arrière-salle  ou  même  en  pleine  salle  de  lec- 
ture. Ainsi,  le  1 8  avril  dernier,  —  c'était  le  jour  où  M.  Hase  présidait 
au  département  des  manuscrits,  —  des  catalogues  étaient  sur  la  table 
devant  des  travailleurs,  et  le  bon  M.  Hase,  à  qui  M.  Hauréau  avait 
fait  la  leçon,  me  refusa  le  catalogue  du  fonds  de  Béthune.  En  vain 
lui  montrai-je  du  doigt,  hic  et  nunc,  là,  sous  ses  yeux,  un  catalogue 
en  lecture  que  je  venais  d'apercevoir  :  «  Ah!  c'est  un  catalogue  im- 
primé de  l'ancien  fonds,  me  dit-il  ;  cela  se  prête  :  on  va  vous  en  re- 
mettre un  volume,  si  vous  le  voulez.»  En  vain  lui  répondis-je  que 
je  n'en  avais  que  faire,  qu'il  m'offrait  Paris  quand  je  lui  demandais 
Hélène.  L'article  du  règlement,  ajoutai-je,  ne  distingue  pas.  Impri- 
més ou  manuscrits  [imprimés  ne  veut  pas  dire  publiés),  kdx\(^\i\^, 
latins,  grecs  ou  orientaux,  tous  les  catalogues  sont  au  même  titre  à  la 
Bibliothèque  nationale,  et,  si  les  uns  se  prêtent,  il  n'y  a  nul  motif 
logique  pour  dénier  les  autres.  Et,  de  fait,  en  sortant,  je  vis  aux 
mains  d'un  autre  lecteur  le  catalogue  manuscrit  des  petits  fonds 
français  parmi  lesquels  se  trouve  celui  de  de  Lamarre.  En  vain  en- 
core invoquai-je  auprès  de  M.  Hase  celte  éternelle  justice  que  son 
ami  Pindare  appelle  le  plus  solide  fondement  des  républiques, 

mon  grec  même  ne  lui  fît  point  fermer  la  porte  des  mauvais  songes. 
El  lui,  un  des  doyens  de  l'Institut,  lui  «  le  patriarche  de  la  Grèce 
savante,  et  partout  révéré  de  ce  qui  sait  lire  alpha  et  oméga,  »  se  re- 
tranche, plus  tremblant  que  le  jeune  chevreau  en  peine  de  sa  mère, 
derrière  le  nom  de  M.  Hauréau,  le  dernier-né  des  conservateurs,  que, 
disait-il,  les  manuscrits  français  concernent  seul  :  — M.  Hauréau, 
entré  révolutionnairement  à  la  Bibliothèque  en  violation  de  l'arl.  10 

(1)  Olympique  xiii,  7. 
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de l'ordonnance  du  2  juillet  1 839  (I),  et  au  mépris  de  tous  les  droits 
de  MiM.  Guérard,  Paulin  Paris,  Lacabane,  Reynaud,  Stanislas  Ju- 
lien, savants  hommes  qui,  depuis  nombre  d'années,  remplissent  les 
conditions  de  la  loi  et  font  un  long  apprentissage  des  manuscrits  que 
le  nouveau-venu,  d'ailleurs  sans  litres  scientifiques,  ne  connaît  pasl 
—  Et  quand  finalement  j'en  appelle  de  M.  Hase  lui-même  à  l'auto- 
rité de  son  nom  et  de  son  initiative,  sa  timidité  met  au  supplice  sa 
bienveillance  et  son  équité,  et  il  ne  trouve,  au  moment  délicat  et  dif- 
ficile, que  ces  dernières  paroles  dilatoires  :  «  L'affaire  est  trop  com- 
pliquée pour  que  je  puisse  prendre  sur  moi  la  communication  que 
vous  demandez.  »  Ainsi,  le  débonnaire  Prusias  criait  à  Nicomède  : 

Ah!  ne  me  brouillez  pas  avec  la  République! 

Tous  ces  biais,  toutes  ces  complications  de  finesse,  tous  ces  enché- 
rissements  de  dénis  de  justice,  ces  déplorables  équivoques,  si  indi- 
gnes d'un  grand  établissement  public,  étaient  assez  clairs.  M.  Hau- 
réau  avait  pensé  juste  :  les  catalogues  donnaient  des  armes  pour 
battre  en  brèche  le  mémoire  du  Cabinet  des  manuscrits  et  les  dé- 
loyales attaques  de  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  dont  je 
parlerai  tout  à  l'heure  :  il  fallait  à  tout  prix  me  celer  les  catalogues. 
On  m'offrait  donc  ceux  dont  je  n'avais  pas  besoin,  et  l'on  me  disait 
qu'il  n'y  en  avait  pas.  Je  m'abstins  forcément  d'en  plus  demander, 
puisque  j'en  étais  réduit  à  ne  pas  croire  un  mot  de  ce  qu'on  me  ré- 
pondait :  il  est  plus  poli  de  ne  pas  causer  avec  les  gens  que  de  leur 
parler  seulement  pour  les  démentir. 


{\)  a  Article  10.  En  cas  de  vacance  dans  les  places  actuellement  existantes,  les  con- 
servateurs et  conservateurs-adjoints  seront  nommes  par  nous,  savoir  : 

Les  conservateurs,  parmi  les  conscr^'ateurs-adJOints  et  les  membres  titulaires  do 
l'Institut,  etc.  » 

M.  Haunîau  n'était  ni  l'un  ni  l'autre.  Il  n'en  est  pas  moins  porté,  sur  YAlmanach  na- 
iional,  comme  le  premier  de  tous  les  conservateurs,  au-dessus  de  M.  Magnin,  la  science 
argent  comptant  et  la  politesse  en  personne;  au-dessus  du  savant  doyen  .M.  Jomard, 
homme  de  grand  cœur,  s'il  en  fut;  au-dessus  de  M.  Hase,  le  plus  timide,  mais  le  plus  sa- 
vant des  hommes,  le  plus  fin,  sinon  par  le  sentiment  lillérairc  et  artiste,  du  moins  par 
la  sagacité  qui  pénètre,  l'érudition  qui  possède  et  classe  les  détails  du  l'antiquité. 
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Ces  paroles  de  M.  Hauréau  :  «  La  Bibliothèque  n'a  point  de  cata- 
logues, »  ou  «  tous  les  catalogues  sont  ridicules,  »  étaient,  ce  semble, 
en  même  temps  que  des  réponses  dilatoires  une  prétention  révélée 
par  ce  mot  :  «  Je  les  fais  refaire.  »  Dans  une  note  solennelle,  adressée 
au  ministre  de  l'Instruction  publique,  au  nom  du  Conservatoire  de 
la  Bibliothèque  nationale,  mais  qui  fut  rédigée  sans  la  participation 
du  Conservatoire  et  insérée  au  Mo72iteur  du  28  mars  dernier,  la 
même  pensée  est  exprimée  sur  l'insuffisance  des  catalogues  du  dé- 
partement des  manuscrits.  «  Le  conservatoire,  dit  la  note,  sait  que 
les  conservateurs  actuels  du  département  des  manuscrits  ont  plu- 
sieurs fois  déclaré  toute  la  vérité  à  cet  égard  ;  ils  travaillent,  en  ce 
moment,  à  la  rédaction  de  véritables  catalogues,  qui  auront  pour 
base  des  dépouillements  sérieux.  »  Ainsi,  d'un  trait  on  efface  les 
travaux  des  deux  Dupuy,  des  Clément,  des  Colbert,  des  Louvois, 
des  Bignon,  des  Laporte  du  Theil,  des  Capperonnier,  des  Dacier,  des 
Méon,  des  Abel  de  Rémusat,  de  MM.  Hase,  Guérard,  Paris,  Miller. 
Ainsi,  tous  les  catalogues  dirigés  ou  exécutés  par  ces  hommes,  plus 
amis  du  succès  que  du  bruit,  sont  ridicules;  il  n'y  a  pas  eu  de  dé- 
pouillements sérieux.  —  Vite,  qu'on  marque  ce  jour  d'une  pierre 
blanche  :  seul,  M.  Hauréau  va  donner  au  monde  savant  cette  joie 
encyclopédique  de  feuilleter  de  véritables  catalogues!  —  Et  voilà 
comme  on  éblouit  les  ministres  les  plus  éminents,  qui,  emportés  dans 
le  torrent  des  intérêts  et  des  idées,  ne  peuvent  s'arrêter  aux  détails 
administratifs  1 

Un  peu  de  modestie  ne  messied  cependant  à  personne,  pas  plus 
aux  auteurs  de  catalogues  qu'aux  auteurs  de  livres,  pas  plus  aux 
conservatoires  qu'aux  individus.  Quels  seront  donc  ces  catalogues 
sérieux  dont  M.  Hauréau  doit  être  le  créateur  et  le  père? 

Seront-ce  les  catalogues  des  manuscrits  hébreux,  arabes,  coptes, 
persans,  turcs,  chinois,  thibétains,  sanscrits,  hindoustanis,  tamouls, 
et  le  reste?  Non,  ces  catalogues  existent,  excellents.  Anquetil,  Four- 
mont,  l'immortel  Silvestre  de  Sacy,  Abel  de  Rémusat,  Loiseleur  des 
Longchamps,  Valanguani-Arokium,  MM.  Mûnk,  Stanislas  Julien  et 
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Reynaud  y  ont  mis  la  main.  C'est  dire  assez.  Quatre  volumes  sont 
imprimés;  un  seul  est  encore  manuscrit. 

Seronl-ce  les  catalogues  des  manuscrits  grecs  ou  des  manuscrits 
latins?  Pas  davantage.  Les  anciens  fonds  et  les  fonds  intermédiaires, 
de  même  que  les  acquisitions  nouvelles,  tout  en  est  catalogué  et  ré- 
pertorié. Pour  la  confection  des  catalogues  grecs,  on  retrouve  l'inter- 
vention de  Monlfaucon,  de  MM.  Hase  et  Miller;  pour  la  rédaction  du 
supplément  latin,  on  rencontre  M.  Guérard.  Six  volumes  encore  ex- 
cellents dont  la  moitié  est  imprimée. 

Ce  seront  peut-être  les  catalogues  des  manuscrits  italiens?  Non, 
apparemment,  M.  Marsan  a  fait  la  besogne  en  deux  volumes. —  Des 
manuscrits  espagnols?  Non,  elle  a  été  faite  par  Oclioa  en  un  volume. 
—  Des  manuscrits  historiques  du  Portugal?  Non,  M.  le  vicomte  de 
Sanlarem  n'a  rien  laissé  à  désirer;  il  a  fait  un  volume  d'une  correc- 
tion irréprochable. 

Ah!  ce  sera  donc  le  catalogue  des  manuscrits  français  proprement 
dits?  Ici  la  besogne  est  immense,  écrasante  pour  l'esprit  le  plus  ac- 
tif. Le  Cabinet  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  le  plus 
riche  de  tous  les  cabinets  du  monde,  possède  environ  quatre-vingt 
mille  manuscrits  et  vingt  mille  volumes  de  pièces  en  toutes  langues 
et  de  toute  époque.  Les  manuscrits  français  entrent  dans  ce  nombre 
pour  vingt-cinq  mille  volumes;  mais,  prenons-y  garde,  tant  s  en  faut 
que  tout  soit  à  faire  en  ces  derniers,  et  que  les  catalogues  exécutés 
soient  sans  mérite.  Il  y  a  à  distinguer  entre  les  manuscrits  et  les  re- 
cueils de  pièces.  Voyons  d'abord  les  manuscrits. 

Le  fonds  qu'on  appelle  l'ancien  fonds  du  roi,  et  auquel  on  ajoute, 
avec  les  quelques  acquisitions  faites  de  1730  à  1790,  les  fonds  de 
Bélhune,  de  Mesme,  Brienne,  Lancelot,  Baluze,  Colbert,  etc.,  etc.,  etc., 
ce  fonds  ancien  et  ses  nombreuses  annexes  ont  été  relevés  sur  un 
catalogue  dont  un  double  plus  maniable  pour  le  service  a  été 
dressé. 

Quarante-quatre  volumes  in-4''  forment  le  catalogue,  par  ordre  de 
numéros,  des  manuscrits  provenant  des  couvents  et  abbayes  ou  cabi- 
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nets  particuliers  entrés  à  la  Bibliothèque  depuis  1790.  Il  y  en  a  un 
double  par  ordre  de  matières. 

Quinze  volumes  complètent  le  catalogue  des  acquisitions  nouvelles, 
catalogue  sous  triple  forme  et  parfaitement  à  jour. 

Enfin,  notez  ce  point-ci  :  trois  catalogues  généraux  des  manuscrits 
français,  espagnols,  portugais,  italiens,  anglais,  allemands,  hollandais, 
slaves,  résumant  en  un  corps  tout  l'ensemble  des  divers  fonds  en 
langues  de  l'Occident,  et  qu'on  appelle  du  nom  générique  de  fonds 
français; 

Savoir  :  le  premier,  par  ordre  de  matières  :  théologie,  jurispru- 
dence, philosophie,  histoire,  beaux-arts,  belles-lettres,  dressé  par 
Audiffret  sur  les  bulletins  de  Mouchet;  il  embrasse  quatorze  vo- 
lumes; 

Le  second,  formé,  en  six  gros  volumes,  des  éléments  du  pre- 
mier; 

Le  troisième,  en  trente-quatre  volumes  .  répertoire  par  noms 
d'auteurs,  traducteurs  et  noms  d'ouvrages,  avec  l'indication  des  fonds 
et  du  numéro  de  chacun  des  manuscrits. 

Faites  l'addition.  Ajoutez-y  quatre  volumes  in-folio  d'un  cata- 
logue moderne  des  manuscrits  français  des  fonds  nouveaux,  exécuté 
dans  l'ordre  des  numéros,  et  vous  aurez  une  colonne  imposante  sur 
laquelle  repose  assez  solidement  la  considération  des  prédécesseurs 
de  M.  Hauréau  (1).  Ce  sont  de  bons  travaux  exécutés  très-sérieuse- 
ment, très-efficacement,  et,  si  tous  ne  sont  point  pourvus  de  tables 
de  matières,  rien  de  plus  simple  que  de  les  compléter.  Le  temps  seul 
fait  les  catalogues  excellents,  et  réciproquement  les  bons  catalogues 
seuls  survivent.  Or,  quels  services  ceux-ci  n'ont-ils  pas  cessé  de  ren- 
dre aux  personnes  studieuses  qui  ont  vécu  dans  ce  commerce  du 

(1)  A  tout  cela  on  pourrait  ajouter  encore  200,000  cartes  exécutées  par  ordre  de 
M.  Guizot,  alors  ministre  de  rinslruction  publique,  et  qui  toutes  sont  relevées  et 
transcrites  par  ordre  chronologique  jusques  et  y  compris  le  xn«  siècle.  Ce  travail  a  été 
suspendu,  et  cela  est  fâclieux  :  on  eût  pu  raméliorer  et  le  compléter;  mais,  comme  c'est 
le  travail  d'un  prédécesseur,  il  est  de  mode  de  dire  qu'il  n'est  boa  à  rien. 
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passé  1  Avec  de  tels  éléments,  on  eût  pu,  ainsi  qu'on  Ta  murmuré 
aux  oreilles  du  public,  dopuis  tantôt  huit  années,  imprimer  un  cata- 
logue général  et  délinilif  des  manuscrits  franc^^ais,  et  en  langues  vi- 
vantes, de  rancien  fonds,  y  compris  toutes  les  acquisitions  inter- 
médiaires et  nouvelles  jusqu'à  l'année  1790.  C'eut  été  un  beau 
monument  de  nos  richesses  historiques  et  littéraires,  bien  digne  du 
dépôt  qui  les  conserve.  L'Assemblée  nationale,  toujours  si  généreuse 
pour  les  lettres  au  milieu  de  nos  détresses  publiques,  l'Assemblée 
nationale,  qui  sent  la  valeur  des  catalogues  et  qui,  à  chaque  vote  de 
budget,  les  demande  avec  autorité,  sera  toujours  prête  à  ouvrir  la 
main,  quand  on  viendra  devant  elle  avec  la  perspective  assurée  et 
prochaine  d'un  résultat. 

Oh!  que  si  encore  l'activité  du  réformateur  s'exerçait  sur  les  col- 
lections de  pièces,  à  la  bonne  heure.  C'est  là  que  les  dépouillements 
présentent  des  lacunes;  c'est  là  qu'il  y  a  insuffisance  de  catalogues; 
mais,  avant  tout,  il  fallait  commencer  par  finir  quelque  chose.  Com- 
mencer donc  par  imprimer  les  catalogues  des  manuscrits  de  l'ancien 
fonds,  lequel,  bien  entendu,  est  clos;  en  dresser  ensuite  de  sérieux 
des  petits  fonds  ou  des  nouveaux,  qui  restent  à  dépouiller;  après  cela 
compléter,  quand  il  y  aurait  lieu,  pièce  à  pièce,  ceux  qui  sont  entrés 
avec  les  collections  elles-mêmes  des  Dupuy,  de  Brienne,  de  Gai- 
gnières,  de  Joly  de  Fleury,  telle  était  la  marche  naturelle  à  suivre. 
—  Nulles  nouvelles.  —  Que  fait-on  donc? — Au  moins  entame-t-on 
résolument  ce  qui  n'est  pas  fait  du  tout? Non,  non.  —  La  montagne 
en  travail  pousse  la  clameur  des  grands  enfinlements.  A  soi  seul 
et  armé  de  deux  plumes  auxiliaires,  rien  que  deux,  on  va  convaincre 
deux  siècles  et  vingt  savants  d'insuffisance  et  d'erreur.  On  s'occupe 
sérieusement  à  refaire  ce  qui  déjà  est  sérieusement  fait.  Exécuter  tout 
bonnement  sa  partie  dans  le  grand  concert,  c'est  trop  banal.  M.  Pau- 
lin-Paris, par  exemple,  avait  déjà  dépouillé,  en  sept  volumes  in-8° 
d'un  catalogue  raisonné,  les  vieux  manuscrits  français  :  on  ne  con- 
tinue pas  ce  travad  excellent,  on  le  recommence;  on  fait  table  rase; 
pour  ajouter  une  aile,  on  abat  la  maison;  on  reprend  ab  ovo  l'œuvre 
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de  Pénélope;  et  si  un  successeur  de  M.  Hauréau  arrive  avec  un  autre 
système,  comme  de  juste,  —  le  testament  scientifique  laissé,  l'héri- 
tier le  déchirera,  ainsi  que  celui-ci  déchire  le  testament  de  ses  de- 
vanciers;— ce  seront  à  nouveau  table  rase,  temps,  peines,  dépenses 
perdues;  le  gouvernement  continuera  à  payer  sans  songer  à  s'enqué- 
rir à  quoi  ont  passé  ces  énormes  dépenses;  somme  toute,  jamais  on 
ne  finira  de  catalogues,  puisqu'on  les  recommence  toujours,  et,  dès 
qu'on  affiche  la  prétention  de  les  tenir  tels  quels  sous  le  boisseau,  ce 
sera  le  cas  d'inscrire,  à  l'encontre  de  Pic  de  la  Mirandole,  sur  les 
portes  du  Cabinet  des  manuscrits,  la  grande  thèse  de  Sanchez  :  Quod 

nihil  scitur. 

En  attendant,  M.  Hauréau  refait  les  catalogues  des  manuscrits 
français;  mais,  franchement,  ces^anuscrits  qu'il  catalogue,  oserait-il 
bien  soutenir  en  public  qu'il  sait  les  lire?  L'autre  jour,  il  préparait 
la  publication  de  minutes  de  Malherbe  distraites  du  fonds  deBaluze  et 
retrouvées  dans  un  autre  fonds;  il  s'escrimait  en  vain  pour  les  dé- 
chiffrer, et  fut  forcé  de  recourir  à  l'assistance  d'un  employé  pour 
lequel  rien  n'est  lettre  close.  Que  serait-ce  si  M.  Hauréau  était  aux 
prises  avec  un  manuscrit  du  xii''  ou  du  xiii*  siècle?  On  ne  peut  savoir 
que  ce  qu'on  a  appris.  Leçon  qui  nous  enseigne  comme  quoi  l'on 
n'improvise  point  par  décret  des  bibliographes  et  paléographes, 
comme  quoi  les  intérêts  pubfics  paient  l'apprentissage  des  hommes 
nouveaux  à  l'œuvre  d'un  si  grand  établissement  que  la  Bibliothèque 
nationalel  Tout  leur  est  éleuf,  merveille  et  découverte.  Ainsi,  l'autre 
jour,  on  fait  bruit  au  Cabinet  des  manuscrits  d'une  trouvaille  qui 
n'avait  point  été,  avant  M,  Hauréau,  signalée  dans  le  petit  fonds  dit 
Résidu  de  Saint-Germain,  dont  le  dépouillement  était  presque 
achevé  à  la  révolution  de  février  :  c'étaient  des  lettres  adressées  à  la 
mère  supérieure  de  cette  immortelle  abbaye,  qui  fut  une  puissance 
par  la  doctrine  et  encore  plus  par  la  vertu,  Port-Royal,  et  signées 
Févêque  de  Meaux.  Donc,  se  dit-on,  ce  sont  des  lettres  du  grand 
Bossuet.  On  les  porte  sur-le-champ,  sous  ce  nom,  aux  bulletins  du 
catalogue.  Vient  du  dehors  un  fin  connaisseur,  qui,  tout  du  premier 
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coupd'œil,  recoiiiiaîl,  ce  qu'eût  de  même  reconnu  un  simple  disciple 
en  autographes,  que  ce  n'est  nullement  de  la  main  de  Bossuet,  mais 
de  son  prédécesseur  immédiat,  Dominique  de  Ligny,  neveu  de  Do- 
minique Séguier,  an  té-prédécesseur  du  grand  Bénigne  sur  le  siège 
épiscopal  de  Meaux! — Accordez  avec  cela  la  prétention  de  faire 
mieux  que  ses  devanciers!  — L'impatience  du  mieux,  dit  l'histoire  à 
ses  premières  pages,  est  souvent  l'impuissance.  Que  si  elle  se  donne  le 
nom  de  progrès,  qu'on  se  rappelle  qu'en  matière  de  catalogues ,  le 
progrès  est  d'achever,  d'améliorer,  d'entreprendre  savamment  ce  qui 
est  à  faire,  non  pas  vainement  ce  qui  déjà  est  bien  fait.  Tous  ces  petits 
coups  d'Etat  par  catalogues  seraient-ils  une  forme  de  ce  socialisme 
pompeux  et  menteur  qui  confisque  tout,  même  la  liberté,  pour  tout 
niveler,  et  en  définitive  ne  mettre  qu'anarchie  et  chaos  sur  les  débris 
de  ce  qui  est?  Qu'on  cesse,  dans  tous  les  cas,  de  se  jouer  du  public 
en  répétant  que  tout  est  ridicule  et  factice  dans  les  anciens  catalo- 
gues du  Cabinet  des  manuscrits,  et  qu'on  refait  aujourd'hui  ces  cata- 
logues, comme  dit  Gabriel  Naudé,  «  à  pur  et  à  plein,  »  sur  nouveaux 
frais.  La  théorie  de  toutes  les  révolutions  est  la  désobéissance  aux 
traditions  qu'on  n'a  pas  faites;  c'est  aussi  presque  partout  la  théorie 
des  nouveaux  venus.  Aussi  bien  celle  théorie  n'est  pas  tellement  ad- 
mirée du  public  qu'elle  n'ait  forcé  le  Conservatoire  à  s'abriter  des 
défiances  de  l'Assemblée  nationale  sous  le  manteau  d'une  commis- 
sion prise  dans  le  sein  de  l'Assemblée  même.  Ainsi ,  après  tous  les 
fonds  dévorés  depuis  tant  d'années,  on  en  est  encore  à  se  consulter 
sur  la  façon  dont  on  s'y  prendra  pour  ces  catalogues  que  les  derniers 
siècles  et  la  moitié  du  nôtre  n'ont  pas  achevés  (1). 

(1)  La  Chambre  des  députés  avait  accordé,  en  1837,  pour  la  confection  des  catalo- 
gues des  li\Tes,  un  crédit  extraordinaire  de  cent  cinquante  mille  francs  divisé  en  huit 
annuités.  A  la  suite  de  huit  ans,  le  catalogue  devait  être  rédigé  et  imprimé.  L'engage- 
ment était  pris. 

Au  bout  des  huit  années,  la  chambre  demanda  compte  de  l'emploi  de  l'argent.  Bien 
entendu,  il  était  dépensé,  c'est  une  chose  qu'on  ne  néglige  jamais.  Quant  aux  travaux, 
ils  n'étaient  point  encore  arrivés  à  leur  terme,  et  la  Bibliothèque  demanda  quatre  ans 
encore  pour  dernier  délai,  et  quatre  annuités  nouvelles  pour  dernière  allocation. 

Aujourd'hui,  les  quatre  ans  sont^ccoulés  :  l'œuvre  est-elle  accomplie?  On  va  ea  ju- 
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En  résumé,  des  catalogues,  il  en  coule  à  pleins  bords  au  départe- 
ment des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale  :  je  l'ai  prouvé.  Je 
demandais,  bien  entendu,  ceux  qui  sont,  non  ceux  qui  ne  sont  pas. 
On  communique  à  d'autres.  Le  prétendu  interdit  général  n'est  qu'une 
moquerie,  un  tour  de  passe-passe  :  depuis  lors  jusqu'à  ce  jour,  on 
n'a  cessé  de  les  donner  au  premier  venu.  L'aflfaire  qu'on  m'a  intentée 
est  descendue  aux  mesquines  proportions  d'une  lutte  personnelle. 
On  m'a  refusé  arbitrairement,  injustement,  déloyale  ment  ce  qui  était 
propre  à  éclairer.  Retranchez  les  catalogues;  ce  que  vous  ne  retran- 
cherez point,  c'est  la  justice.  Non,  quelques  agents  indiscrets  qui, 
par  leurs  procédés,  calomnient  l'Etat,  ne  sont  point  l'Etat.  Toujours 
élevé,  paternel,  impartial,  l'État  ne  s'obstine  pas,  comme  le  plaideur 
privé,  à  ne  voir  qu'une  seule  face  des  questions.  11  cherche  la  vérité 
tout  entière  et  en  plein  jour;  il  va  au-devant  de  ceux-là  même  contre 
lesquels  il  lutte,  il  ne  les  sacrifie  pas  à  des  intérêts  individuels,  à  de 
petites  passions  taquines  ou  à  de  subalternes  ambitions. 


IV. 

La  Bibliothèque  m'attaque  dans  un  journal  après  que  l'affaire 
est  engagée  devant  les  tribunaux. 

Malgré  tout  mon  désir  d'entrer  sur-le-champ  dans  la  discussion 
du  mémoire  de  la  Bibliothèque  nationale,  force  m'est  (car  il  faut  tout 
dire)  d'ajouter  ici  au  déni  des  catalogues  le  récit  d'un  autre  fait, 
également  anormal,  survenu  à  travers  tout  ce  dont  nous  venons  de 
parler.  L'affaire  avait  été  remise  par  M.  Naudetaux  mains  de  l'avoué. 


ger.  Une  commission  de  représentants  et  de  savants  vient  d'être  nommée  pour  exami- 
ner les  catalogues",  et  l'administration  de  la  Bibliothèque,  au  lieu  de  lui  offrir  un  ré- 
sultat, lui  présente  des  projets  et  lui  déclare  que,  si  l'on  daignait  accorder  encore  douze 
annuités,  on  pourrait  espérer  de  voir  enfin  le  travail  aboutir.  —  Et  voilà  l'usage  qu'on 
fait  des  fonds  de  l'État  sous  la  direction  inhabile  de  M.  Naudcl! 


—  39  — 

et  j'avais  le  droit  de  m'atlendre  à  ce  que  mes  adversaires  suspen- 
dissent l'attaque  jusqu'à  l'ouverture  des  débats.  A  défaut  de  l'équilé, 
la  diiîiiile  le  leur  comiiiandait.  Eh  bien!  dans  une  revue bi-mensuelle 
d'érudition,  intitulée  Bibliothèque  de  i École  des  Chartes,  et  où 
n'écrivent  que  d'anciens  élèves  de  celte  école  et  des  membres  de 
l'Institut,  parut  un  article  agressif  contre  moi  à  propos  de  ma  lettre 
de  Montaigne.  Sous  prétexte  de  rendre  compte  de  la  brochure  de 
M.  Jubinal,  on  abondait  à  priori  dans  son  sens,  on  accei-tait  ses 
élourderies  comme  de  bonnes  raisons;  puis,  par  une  surprise  ingé- 
nieuse, on  y  rattachait  deux  autres  pièces,  qui,  disait-on,  seraient 
sorties  des  papiers  du  Cabinet  des  manuscrits  et  figureraient  aujour- 
d'hui dans  mes  collections.  Le  but  de  l'article  était  évident.  On  n'a- 
vait pas  même  pris  la  peine  d'y  dissimuler  la  main  de  la  Bibliothèque 
nationale,  et  il  était  signé  Lud.  L.,  c'est-à-dire  Ludovic  Lalanne, 
nom  d'un  jeune  homme  récemment  chargé  d'un  travail  officiel  à  cet 
établissetuenl  (  le  même  numéro  avait  soin  de  l'annoncer).  Pour  m'at- 
taquer  et  abriter  en  même  temps  la  Bibliothèque  que  je  n'attaquais 
point,  l'auteur  argumentait  bravement  de  ces  fameux  catalogues  ré- 
servés qui  m'étaient  refusés,  voire  de  procès-verbaux  d'acquisition  : 
documents  intimes  d'administration  s'il  en  fut,  et  dont  le  public,  si 
dédaigné  parfois  là  où  il  ne  devrait  trouver  qu'empressement  et  res- 
pect, ne  saurait,  en  aucun  cas  ordinaire,  avoir  communication.  Ce 
zèle  indiscret,  qui  commettait  la  Bibliothèque  dans  la  personne  d'un 
de  ses  confidents,  n'avait  point  été  désavoué;  le  numéro  qui  la  con- 
tenait avait  même  été  passé,  avec  une  complaisance  empressée  toute 
particulière  entre  certains  membres  du  Conservatoire,  en  pleine 
séance.  Les  premiers  instigateurs  de  l'attaque  se  trahissaient  dès 
l'abord. 

Je  recevais  autrefois  cette  Revue  où  j'avais  trouvé  souvent  de  bons 
articles  spéciaux,  et  où  l'un  des  écrivains  de  ce  temps-ci,  ou  plutôt 
du  siècle  de  Louis  XIV,  M.  Victor  Cousin,  de  l'Académie  française, 
n'avait  pas  dédaigné,  non  plus  que  le  savant  M.  de  Monmerqué,  de 
l'Académie  des  Inscriptions,  d'insérer  quelques  pages.  J'y  avais  re- 


nonce,  lors  de  la  révolution  de  Février,  depuis  qu'une  coterie  s'était 
emparée  de  la  feuille  et  l'avait  transformée  en  officine  de  malveil- 
lance provoquante  et  de  scandale. 

Je  ne  me  serais  pas  aperçu,  je  l'avoue,  d'une  telle  attaque,  et  je 
n'aurais  pas  pris  la  peine  de  lire  l'article,  si  un  ami  ne  m'en  eût 
avec  insistance  fait  connaître  le  caractère  semi-officiel.  Je  le  lus  donc, 
puisqu'à  tout  prendre  c'était  une  nouvelle  tentative  de  la  Biblio- 
thèque nationale  à  mon  endroit  :  façon  insolite  de  plaider  avant  les 
plaidoiries,  et,  quand  on  n'a  pas  de  bonnes  raisons,  de  préparer  à  son 
aise  contre  un  adversaire  l'opinion  publique.  J'avais  eu  peine  à  croire 
à  la  réalité  du  fait  :  il  fallut  bien  me  rendre  à  l'évidence;  et,  je  le 
déclare,  l'article  ne  fût-il  point  un  acte  extra-judiciaire  injustifiable, 
il  n'aurait  pas  l'aveu  de  la  saine  et  décente  critique.  Quels  que  soient, 
en  effet,  les  droits  de  la  polémique  littéraire,  il  n'est  permis  à  per- 
sonne de  faire  aussi  bon  marché  du  nom  d'autrui,  et  de  soulever, 
sans  preuves  ni  documents,  des  questions  délicates  de  propriété,  d'un 
Ion  aussi  singulièrement  léger.  Car,  en  fin  de  compte,  si  Ton  n'ac- 
cuse pas  directement  le  possesseur  d'une  pièce  de  favoir  dérobée,  à 
tout  le  moins  le  présente-t-on  comme  un  receleur,  ce  qui  ne  vaut 
guère  mieux. 

Laissons  le  point  du  Montaigne,  nous  y  reviendrons  assez  tout  à 
fheure;  abordons  les  autres  insinuations,  non  pas  à  coup  sûr  pour 
nous  défendre,  mais  ne  fût-ce  que  pour  déblayer  le  terrain  et  pour 
démontrer  à  la  Bibliothèque  elle-même  combien  tous  ces  petits 
brouillons,  en  qui  elle  se  fie  si  imprudemment,  se  laissent  entraîner 
par  leurs  ardeurs  à  des  hallucinations  qui  troublent  l'équiUbre  de 
leurs  facultés. 

«  Le  tome  1"  de  V Isographie  contient,  dit  l'article,  le  fac-similé  d'une 
lettre  de  Louis  XI  que  l'on  donne  comme  appartenant  à  la  Bibliothèque 
royale.  A  la  fin  d'un  ouvrage  publié  en  1841  et  intitulé  :  Louis  XI  et  le 
Plessis-les-Tours  (1),  on  remarque  deux  planches  contenant  des  fac-similé  de 

({)  Par  le  clievalier  G.  H.  de  Louyette  el  le  comte  R.  de  Croy.  Tours,  Fidel  Chevrier, 
1841.  Grand  in-S». 


—  41  — 

récriture  de  Louis  XI;  la  seconde  de  ces  planches  reproduit  le  fac-similé  de 
\'Isographie,  et  on  lit  au  bas  :  Tiré  de  la  collection  de  M.  Feuillet  de  Cou- 
ches. —  //  manque  deux  leltres  originales  de  Louis  XI  datis  le  volume  761 
de  la  collection  Dupuy.  » 

L'article  poursuit  et  ajoute  : 

ff  Au  tome  I"  de  V Iconographie ,  on  indique  encore  M.  Feuillet  comme 
le  possesseur  d'une  lettre  originale  de  Malherbe  datée  du  mois  de  juillet 
1614,  et  qui  commence  ainsi  :  Monsieur,  ce  n'est  point  icy  pour  vous  donner 
des  nouvelles...  C'est  la  même  lettre  qui  se  lit  à  la  page  592  dans  l'édition 
des  lettres  de  Malherbe  publiée  en  1822,  comme  tirée  de  la  correspondance 
manuscrite  de  Peiresc  conservée  à  la  Bibliothèque  royale.  » 

Avant  tout,  une  question  :  —  Les  pièces  dont  on  parle  étaient- 
elles,  oui  ou  non,  revêtues  de  l'estampille  qui  constitue  le  droit  de 
propriété  des  meubles  de  l'Etat,  représenté  par  la  Bibliothèque?  Non; 
la  thèse  del\I.  Lalanne  n'est  donc  pas  solide  au  point  de  vue  du  droit. 
En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre  pour  tout  le  monde, — Etat 
et  particuliers,  —  sans  qu'il  soit  besoin  de  prescription.  L'Etat  ne  sau- 
rais par  privilège  posséder  des  meubles  à  titre  de  domaine  public, 
c'est-à-dire  inaliénables  et  imprescriptibles.  Le  domaine  public  est 
la  chose  qui,  même  possédée  par  un  particulier,  ne  peut  être  vendue 
ni  prescrite  :  ainsi  un  rivage,  une  route,  tant  qu'elle  est  route,  etc. 
Les  meubles  de  l'Etat  ne  sauraient  encore  une  fois  revêtir  ce  carac- 
tère.  L'Etat  et  les  établissements  publics  sont  soumis  aux  mêmes 
prescriptions  que  les  particuliers.  M.  Naudet,  qui  soutient  la  doctrine 
contraire,  se  retranche  derrière  l'arrêt  prononcé  par  la  Cour  royale 
de  Paris  sous  la  présidence  de  M.  Séguier,  dans  l'afTaire  de  la  signa- 
ture de  Molière  vendue  par  la  Bibliothèque,  à  l'époque  où  M.  Dacier 
était  conservateur.  Mais  c'est  là  un  arrêt  unique  qui,  tout  respectable 
qu'il  soit,  en  tant  qu'arrêt,  ne  fait  pas  jurisprudence  suffisante,  et  n'a 
point  été  confirmé  en  principe  par  la  Cour  de  cassation.  En  effet, 
bien  que  la  cause  lui  eût  été  présentée  à  ce  point  de  vue,  la  Cour  a 
évité  à  dessein  de  la  résoudre  par  un  arrêt  de  doctrine,  elle  n'a  rendu 
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qu'un  arrêt  d'espèce,  et  la  question  de  droit  reste  encore  entière  de- 
vant elle.  Je  pourrais  donc  m'arrèter  là  préjudiciellement;  mais  je 
veux  épuiser  la  question,  et  faire  à  de  simples  présomptions  morales 
les  honneurs  de  preuves  légales.  Poursuivons  donc. 

Et  d'abord,  la  lettre  de  Louis  XI,  qui  ne  m'appartient  plus  depuis 
longtemps,  et  que  j'ai  échangée  avec  M.  Chambry,  venait  des  collec- 
tions de  M.  le  vicomte  F.  de  Villeneuve-Bargemont,  à  qui  je  ne  ferai 
pas  l'injure  de  le  défendre.  «  Il  manque,  »  dit  l'organe  de  la  Bibho- 
thèque  nationale,  «  deux  lettres  originales  de  Louis  XI  dans  un  vo^ 
lume  de  la  collection  Dupuy.  »  L'insinuation  est  mieux  que  transpa- 
rente, elle  est  directe.  «  H  manque;  »  mais  depuis  quand?  et  qui 
prouve  que  ces  lettres  soient  jamais  entrées  à  la  Bibliothèque,  fus- 
sent-elles portées  sur  les  catalogues  rédigés  avant  leur  entrée?  Où  est 
la  preuve,  le  commencement  de  preuve  que  la  pièce  en  question  soit 
l'une  des  pièces  dont  on  signale  la  lacune?  Eh  bien!  moi,  je  sais 
d'où  vient  primitivement  l'autographe,  et  je  mets  la  Bibliothèque  au 
défi  d'en  justifier  la  mention  la  plus  succinctement  descriptive  dans 
l'un  de  ses  catalogues.  Louis  XI  qui  se  piquait  de  belles-lettres, 
Louis  XI  qu'une  critique  assurée  déshériterait  difficilement  de  sa  part 
dans  les  Cent  Nouvelles  nouvelles,  est  un  des  rois  de  France  qui 
ont  le  plus  écrit.  S'il  ne  remontait  chronologiquement  très-loin  de 
notre  Henri  IV,  ce  rival  souvent  heureux  de  Montaigne  en  finesse 
et  couleur  de  style,  peut-être  trouverait-on  de  lui  autant  d'épilres 
que  du  bOn  Henri.  Ses  autographes  ne  sont  pas  rares;  ses  signatures 
sont  communes.  Or,  à  lire  l'insinuation  :  «  11  manque...  »  on  eût  dit 
qu'il  s'agit  d'un  de  ces  joyaux  notoirement  uniques  sur  lesquels  il 
n'y  a  point  d'équivoque  possible.  On  eût  dit  qu'il  s'agit  au  moins  de 
cet  autographe  de  Sarpédon  à  Priam,  qui,  au  temps  de  PUne  fan- 
cien,  faisait  le  charme  de  TÉcole  des  Chartes  de  la  Nouvelle-Troie. 

V Isographie  (1),  objecte-t-on,  a  donné  la  lettre  à  la  Bibliothèque  : 

(1)  IsocRAPHiE  DES  HOMMES  CÉLÈBRES  OU  Colkction  de  fac-simik  de  lettres  autographes 
et  de  signatures,  publiée  par  MM.  L.  Bcrard,  receveur  gênerai,  le  marquis  de  Chàleau- 
giron,  membre  du  conseil -général  de  la  Seine,  Duchcsneaîiié.conser^falcuràlaBibJip- 
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belle  raison  !  la  Bibliothèque  accepte  le  présent,  c'est  tout  simple; 
mais  le  don  de  la  chose  d'autrui  est  nul,  a  dit,  ce  semble,  le  Code 
civil.  Llso(jrap/iie  abonde  en  dons  de  celte  nature,  en  mentions  er- 
ronées, comme  tous  les  livres  à  citations,  cl  j'en  pourrais  fournn-  ici 
des  traits  assez  piquants.  Que  dirait,  par  exemple,  M.  Tadministra- 
leur  général  si,  un  jour,  M.  de  Villeneuve  lui  tenait  ce  discours:  — 
«  Vous  avez,  dans  un  des  volumes  de  la  Bibliothèque,  une  lettre 
originale,  mi-partie  autographe,  de  Charles-le-Téméraire  (je  l'y  ai 
vue)  :  je  viens  la  revendiquer.  —  Votre  titre?  —  Celui  que  vous 
invoquez  vous-même  pour  le  Louis  XI:  I'Isogiuphie,  qui  indique 
l'original  du  Charles-le-Téméraire  comme  m'appartenant.  » 

Sur  un  pareil  titre  de  propriété,  iM.  Hase  rirait  tout  d'abord  à 
ventre  déboutonné  dans  son  jardin  des  racines  grecques,  et  M.  l'ad- 
ministrateur général  aurait  avec  raison  quelque  peine  à  garder  son 
sérieux.  Opcndant,  pour  être  conséquent  avec  lui-même,  le  Cabinet 
des  manuscrits  devrait  incontinent  remettre  la  pièce  au  réclamant; 
sinon  qu'il  en  finisse  avec  ces  misérables  insinuations,  et  qu'il  nous 
permette  de  lui  rappeler,  au  nom  de  l'égalité  devant  le  bon  sens  et 
devant  le  rire,  ce  mot  d'Horace  :  De  te  fabula  narratur. 

La  vérité  est  qu'ici,  dans  \ Isographie,  les  cartes  ont  été  brouil- 
lées :  on  a  attribué  à  la  Bd)liolhèque  ce  qui  était  à  M.  de  Villeneuve, 
à  AL  de  Villeneuve  ce  qui  était  à  la  Bibliothèque. 

Comment  s'étonner  qu'en  une  si  grande  accumulation  de  noti- 
cules  sur  un  millier  de  fac-similé,  l'ouvrier  lithographe  se  soit 
trompé  et  ait  mis  parfois  un  nom  pour  un  autre?  On  s'étonnerait 
plutôt  du  contraire;  et  c'est  précisément  ce  que  nous  écrit,  en  date 
du  i 3  mai  dernier,  l'un  des  éditeurs  de  X Isographie,  l'honorable 
■\I.  Ducbesne  aîné,  conservateur  des  estampes  à  la  Bibholhèque  na- 

Ihèque  royale,  et  Trémisot,  chef  de  division  à  la  prcfccture  de  la  Seine.  Trois  volumes 
grand  in-4*.  Paris,  1828-1830.  C'est  un  bon  recueil,  sauf  quelques  erreurs  d'attribu- 
tions dont  plusieurs  ont  été  réparées  en  un  qualricme  volume  donné  plus  tard  chez 
Téchener  par  M.  Berthier,  ancien  sous-préfcl,  avec  l'aide  du  lithographe  Dclarue,  qui 
avait  di\jà  exécute  les  trois  premiers  volumes,  et  est  un  des  plus  grands  connaisseurs 
en  cciilurcs. 
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tionale.  Tout  le  monde  sait  aujourd'hui  d'ailleurs  qu'au  temps  où  se 
fit  le  recueil  de  \ Isographie,  on  attachait  assez  peu  d'importance  à 
l'exactitude  rigoureuse  de  ces  attributions  d'origine.  Fort  souvent 
même  un  éditeur,  encore  bien  qu'il  n'eût  puisé  que  dans  une  collec- 
tion particulière,  renvoyait  sciemment  à  la  Bibliothèque  royale,  soit 
pour  rehausser  l'authenticité  de  la  pièce  et  donner  plus  de  relief  à  sa 
publication,  soit  pour  dissimuler  le  nom  du  possesseur  et  lui  sauver 
les  curiosités  importunes.  On  ne  savait  pas  prévoir  de  si  loin  que  c'é- 
tait créer  autant  de  titres  aux  prétentions  tardives  duCabinet  des  ma- 
nuscrits. Ainsi  X Isographie,  par  une  erreur  commise  à  dessein,  sur 
la  demande  expresse  du  détenteur  de  l'original  de  la  lettre  de  Ra- 
phaël qu'elle  a  reproduite,  attribua  cet  original  à  la  Bibliothèque 
(c'est  un  fait  dont  M.  Duchesne  lui-même  témoigne);  celle-ci,  sur  un 
pareil  titre,  aurait-elle  porté  sérieusement  la  merveilleuse  rareté  à 
ses  catalogues? 

Le  continuateur  ([qX Isographie di  puisé  à  pleines  mains,  pour  son 
quatrième  volume,  dans  les  collections  des  amateurs,  dans  la  mienne 
particulièrement.  Je  ne  m'amusai  guère  à  contrôler  la  façon  dont  il 
indiquait  les  provenances.  Je  n'ai  même  connu  son  volume  qu'un  an 
après.  Des  pièces  m'appartenant  avaient  été  attribuées  au  comte 
d'Hauterive  et  à  M.  Lalande;  à  moi,  on  avait  donné  la  propriété  de 
MM.  de  Châteaugiron  et  Chambry.  La  Diane  de  Poitiers,  le  Mathieu 
Mole,  le  Joseph  11  étaient  à  moi;  le  Gabriel  Naudé  à  Châteaugiron, 
Nous  sommes-nous  fait  titres  authentiques  de  ces  erreurs  les  uns 
contre  les  autres?  Encore  une  fois,  les  titres  à  propos  de  Louis  XI 
n'ont  pas  plus  de  consistance. 

A  se  laisser  aller  au  rapide  courant  d'une  pareille  légèreté,  il  est 
peu  de  généreuses  communications  d'autographes  qui  ne  devinssent 
des  armes  contre  les  collections  particulières.  Spéculation  nouvelle  à 
ouvrir  que  celle  des  catégories  de  suspects,  des  procès  de  tendance, 
des  inductions  captieuses,  des  pâtés  d'encre  postiches,  pour  racoler 
contre  la  propriété  privée!  Si  les  condoltiers  littéraires  ne  sont  pas 
encore  à  raiîùl,  il  en  surgira  des  bas  fonds,  gardez-vous  d'en  douter, 
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pour  peu  qu'il  y  ait  profit;  —  esprits  déguenillés,  auxquels  pendent 
des  lambeaux  de  chartes,  ergoteurs  acariâtres  qui  s'admirent  à  tra- 
vers les  trous  de  leur  amour-propre  et  de  leur  souquenille  de  par- 
chemin, et  que  ronge  incessamment  le  triste  génie  de  la  délation. 

Le  premier  chef,  celui  du  Louis  XI,  élant  écarté,  voyons  si  le  fait 
du  Malherbe  est  mieux  justifié.  On  va  en  juger.  D'une  dizaine  de 
lettres  ou  poésies  de  Malherbe  que  je  possédais,  quand  M°"  Delpech 
m'en  demanda  une  pour  son  Iconographie  frajiçaise,]^  n'en  avais 
pas  qui  lui  sur  u!ie  seule  page,  et  répondit  au  désir  de  l'habile  édi- 
teur. Le  bon  Villenave,  de  si  regrettable  mémoire,  prêta  celle  qui  fut 
lithographiée,  et  mon  nom  fut  inscrit  parmégarde  au  bas,  parce  que 
c'était  moi  qui  l'avais  remise  au  lithographe.  L'original,  suivant  la 
Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  aurait  fait  partie  des  volumes 
de  la  Correspondance  de  Peiresc,  qui  sont  au  Cabinet  des  manu- 
scrits. La  raison,  la  seule  qu'elle  donne,  c'est  que  la  lettre  figure  à  ce 
titre  dans  la  Correspondance  de  Malherbe  publiée  en  \  822  par  Biaise 
le  libraire.  Des  preuves  légales,  pas  plus  que  pour  le  Louis  XI.  Ainsi, 
point  d'estampille,  celte  preuve  parlante  qui  imprime  le  caractère  pu- 
blic à  une  pièce,  point  d'inscription  nominale  sur  une  table,  sur  un 
catalogue  authentique  quelconque.  Si  les  volumes  manuscrits  de  Mal- 
herbe à  Peiresc  étaient  bien  classés,  si  chaque  lettre  en  était  reliée  à 
sa  date,  on  irait  droit  à  la  place  qu'aurait  dû  occuper  l'épitre  en  ques- 
tion, qui  est  du  4  juillet  1614,  et  l'on  jugerait  sur-le-champ  s'il  y  a 
lacune.  Malheureusement  les  pièces  sont  fort  mal  rangées;  si  mal, 
qu'on  y  est  en  un  vrai  labyrinthe,  et  que  les  stances  célèbres  : 

Qae  d'épines,  amour,  Accompagnent  (es  roses! 

composées,  en  1609,  par  Malherbe,  à  l'intention  de  Henri  IV,  amou- 
reux de  la  princesse  de  Condé,  sont  placées  à  trente-deux  numéros 
de  distance  de  lu  lettre  qui  les  renfermait  :  disjecti  membra  poetœ. 
Néanmoins,  on  trouverait  çà  et  là  des  lacunes  accusatrices  qui  met- 
traient sur  la  voie.  Eh  bien!  dans  le  premier  volume,  place  naturelle 
de  la  lettre,  pas  la  moindre  lacune  ni  de  numéro  d'ordre,  ni  de  pagi- 
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nation.  Dans  le  second,  il  manque  trois  pièces  autres  que  celles  du 
4  juillet.  A  part  ces  trois  numéros,  tout  est  au  complet,  et  la  numé- 
ration remonte  de  1828  à  1830,  époque  où  les  volumes  sont  rentrés 
de  la  reliure.  Car,  par  parenthèse,  pour  un  si  grand  établissement,  la 
Bibliothèque  nationale  n'a  point  chez  elle,  comme  la  bibliothèque  du 
Louvre,  ses  ateliers  de  reliure.  Le  croirait-on  !  elle  envoie  en  ville, 
—  autre  chance  de  pertes,  —  ses  recueils  les  plus  précieux  de  pièces, 
même  avant  de  les  avoir  numérotés  et  estampillés  (cela  est  incon- 
testable pour  ceux  dont  nous  parlons,  et  pour  bien  d'autres  que  je 
nommerais  au  besoin)  !  —  Ainsi  donc,  à  défaut  d'estampille  et  d'en- 
regifetrement,  nous  en  sommes  réduits  au  seul  et  unique  témoignage 
de  Biaise;  mais  il  n'est  personne,  tel  peu  versé  fût-il  en  bibliogra- 
phie, qui  n'objectât  sur-le-champ  :  Méfiez-vous  des  dires  de  cet 
homme  sur  toute  question  Uttéraire  ou  historique.  Et  de  fait,  il  porte 
la  lettre  dont  il  s'agit  comme  adressée  à  Fabri  de  Peiresc  :  erreur 
matérielle  et  démontrée,  pièce  en  main  :  la  lettre  est  écrite  au  poète 
gentilhomme.  Honorât  de  Breuil,  marquis  de  Racan.  Or,  les  volumes 
en  question  se  composent  exclusivement  des  papiers  littéraires  et  de 
famille  de  Peiresc.  Racan,  qui  n'appartenait  point  au  courant  de  la 
même  société,  n'y  est  pour  rien.  Qu'on  y  trouve  des  lettres  et  notes 
de  et  à  Reynaud  de  Calas,  le  père  de  Peiresc,  de  et  à  Palamède  de 
Valavez,  qui  était  son  frère;  qu'on  trouve  même  quelques  papiers 
primitivement  adressés  à  l'illustre  Du  Vair,  alors  premier  président 
du  parlement  de  Provence,  et  à  M.  de  Lacépède,  président  au  même 
parlement,  —  deux  personnages  aux  côtés  desquels  siégeait  le  con- 
seiller Fabri  de  Peiresc,  rien  de  plus  naturel.  De  et  à  Racan,  pas 
une  ligne.  Je  ne  sache  même  point  que  son  simple  nom  figure  jamais 
dans  ces  papiers  ni  dans  les  autres  correspondances  de  Peiresc,  bien 
plus  nombreuses  à  Carpentras. 

Racan,  jeune  encore,  avait  fait  connaissance,  depuis  1605,  à  la 
cour,  avec  Malherbe  vieillissant,  et  les  lettres  de  Malherbe,  devenu 
son  maître,  le  suivaient  dans  ses  garnisons.  Il  était  à  Lyon  en  juillet 
1614,  date  de  la  lettre  du  maître,  aujourd'hui  en  discussion.  J'ai  la 
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réponse  Je  la  main  du  jeune  poëte.  Malherbe  avait  annoncé  un  M.  de 
La  Verdière,  qui  depuis  longtemps  devait  passer  par  Lyon  pour  se 
rendre  à  Marseille.  Racan  répond  que,  ce  jour-là,  les  officiers  de  la 
garnison  donnaient  aux  dames  de  la  ville  un  cadeau  sur  la  Saône, 
qu'il  y  a  convié  M.  de  La  Verdière,  lequel  s'est  montré  bon  compa- 
gnon, a  fait  bonne  chère,  et  a  joui  d'un  superbe  divertissement  de 
musique  où  lui,  Racan,  avait  de  son  mieux  fait  sa  partie  (1). 

D'où  vient  donc  l'erreur?  Tout  va  s'expliquer,  si  l'on  me  permet, 
ne  fût-ce  que  pour  jeter  quelque  variété  en  ces  fastidieux  détails,  un 
mot  encore  de  digression  sur  les  lettres  de  Malherbe,  qui  en  valent 
bien  la  peine  littérairement  et  historiquement  parlant. 

Ces  lellres  constituent  de  véritables  mémoires  du  temps,  à  partir 
du  mois  de  février  1G06  au  mois  d'avril  IG28.  Alors  qu'on  n'avait 
point  encore  de  journaux  littéraires  et  politiques,  chacun  avait  dans 
les  grands  centres  son  informateur  :  Malherbe  en  servait  à  Peiresc. 
Il  voyait  et  disait  bien.  L'homme  de  France  qui  a  le  mieux  étudié  le 
fond  et  les  détails  de  l'histoire  du  siècle  de  Louis  XIII,  M.  Bazin, 
dont  tout  le  monde  a  lu  l'excellent  livre  couronné  par  l'Académie 
française,  a  tiré  grand  parti  de  cette  précieuse  correspondance,  si 
vivante  de  faits  et  d'authenticité.  Elle  sommeillait,  connue  seule- 
ment de  quelques  curieux,  au  Cabinet  des  manuscrits,  lorsqu'en. 
1822,  Biaise,  qui  était  de  Caen,  voulut  élever  un  monument  à  son 
grand  compatriote  Malherbe,  en  donnant  une  magnifique  édition  de 
ses  ouvrages.  Les  conservateurs  de  la  Bibliothèque  royale  indiquè- 
rent la  correspondance  inédite.  Biaise  la  fit  sur-le-champ  copier, 
malheureusement  par  un  copiste  inintelligent.  L'édition  devait  être 
révisée  littérairement  par  M.  De  Lamalle,  puis,  sur  son  refus,  par 
M.  Villenave;  finalement,  elle  n'eut  d'autres  soins  littéraires  que 
ceux  du  pauvre  Biaise,  le  meilleur  des  hommes,  mais  un  puits 

(1)  Parmi  les  brouillons  de  vers  que  je  possède  de  Racan,  se  sont  glissées  des  rimes 
do  rcrxc  par  trop  gauloise  du  maître,  copiées  par  l'élève.  Rien  ne  justifie  mieux  le  sur- 
nom de  père  Uiiure  qu'avait  reçu  Malherbe  à  l'hôtel  de  Bdlogarde.  Cet  homme,  qui 
•  réduisit  la  Muse  aux  règles  du  dcToir,  »  l'eût  à  coup  sûr  traitée  comme  Daphné  s'il 
eût  été  Apollon.  ' 
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d'ignorance  (nous-mêmes  que  savons-nous?),  et,  comme  cet  an- 
cien ,  Biaise  la  fit  belle,  ne  pouvant  la  faire  bonne.  Biaise  est  le  même 
qui,  imprimant,  en  1820,  l'édition  des  lettres  de  M"*  de  Sévigné, 
donnée  par  M.  de  Monmerqué,  voulut,  à  l'insu  de  ce  savant,  y 
mettre  du  sien,  et  fit  graver  à  grands  frais,  par  Masquelier,  en  tête 
du  premier  volume,  avec  le  nom  de  la  vraie  marquise  de  Sévigné, 
le  portrait  de  sa  bru.  11  était  de  la  même  force  en  belles-lettres  qu'en 
iconographie.  Quand  il  annonça,  dans  l'Avertissement  des  poésies 
de  Malherbe,  la  publication  prochaine  de  la  correspondance  qui  ve- 
nait de  lui  être  signalée,  il  dit  que  cette  correspondance  est  adressée 
à  un  sieur  de  Peyresq,  comme  s'il  était  permis  d'ignorer,  quand 
on  se  mêle  de  publication ,  ce  que  c'est  que  Nicolas-Claude  de  Pei- 
resc,  ce  procureur  général  de  la  littérature,  comme  l'appelait 
Bayle;  une  pièce  de  naufrage  de  l'antiquité,  comme  l'appelait 
Balzac,  et  qui  entretenait  dans  tous  les  pays  des  rapports  épistolaires 
avec  l'élite  des  lumières  de  son  siècle  dans  les  sciences,  les  lettres  et 
les  beaux-arts  : 

Omnes  cœlicolas,  omnes  supera  alla  lenenles. 

[JEneid.,  1.  vi,  v.  788.) 

Cependant,  de  son  côté,  Villenave  possédait  deux  lettres  autogra- 
phes de  Malherbe  à  ce  Du  Périer,  célèbre  par  les  Consolations  de 
Malherbe,  sur  la  mort  de  sa  fille  (1599)  : 

Ta  douleur,  Du  Périer,  sera  donc  éternelle? 

El,  rose,  elle  a  vécu  ce  que  vivent  les  roses. 

Il  en  possédait  aussi  vingt-neuf  autres  adressées  à  Racan,  desquelles 
sept  seulement  étaient  connues  par  l'édition  de  Barbou.  Quand  il  dut 
être  chargé  de  l'édition  des  lettres  à  Peiresc,  il  projeta  d'y  joindre  ses 
lettres  à  Racan  et  à  Du  Périer.  On  les  copia,  comme  le  reste,  sur 
feuilles  séparées;  mais  l'arrangement  ayant  été  rompu  entre  l'édi- 
teur et  le  libraire,  les  copies  furent  rendues,  sauf  une  ou  deux  à  l'a- 
dresse de  Racan,  qui  se  confondirent  avec  celles  de  Peiresc,  et  furent 
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mises  à  son  adresse.  Villenave  troqua  avec  moi  deux  de  ces  lettres-  il 
en  céda  deux  autres  à  M.  Lalande,  en  garda  une  qui  s'est  vendue 
dernièrement  à  sa  vente,  et  céda  les  vingt-six  restantes  au  comte  Or- 
loff,  à  Saint-Pétersbourg,  où  elles  dorment  inédites.  Quand  parut 
avec  sa  ùusse  attribution  la  lettre  du  4  juillet,  dans  l'édition  de  Biaise, 
\illenave  se  lâcha;  il  n'était  plus  temps.  Cette  fausse  attribution  n'est 
pas  la  seule  dans  l'édition  de  Biaise  :  le  n"  20  (iO  août  1607),  bien 
réellement  adressé  à  Peiresc,.est  mis  sur  le  compte  de  Du  Périer, 
conseiller  du  roi  au  parlement  de  Provence (\),  et,  par  contre  le 
n'  7i  (sans  date,  mais  de  juillet  10 10),  donné  comme  écrit  à  Peiresc, 
doit  être  rendu  au  président  de  Lacépède.  De  tout  cela,  l'auteur  de 
l'article  de  la  Bibliothèque  de  l'Kcole  des  Chartes,  qui  ne  voit  qu'un 
seul  côté  de  la  question,  et,  par  malheur,  le  côté  faux,  ne  se  met  point 
en  peine.  Une  chose  cependant  aurait  dû  l'avertir  à  l'endroit  du  n°  57 
(4  juillet  1614)  qu'il  a  cru,  sur  la  foi  de  Biaise,  avoir  appartenu  au 
Cabinet  des  manuscrits;  —  c'eét  la  date  même  de  cette  lettre.  S'est-il 
demandé  pourquoi  ce  numéro,  qui  est  bien  du  '^juillet  (voir  le  fac- 
similé),  porte  à  l'édition  la  date  du  5?  C'est  que,  pareil  aux  autru- 
ches qui  cachent  leur  tête  et  croient  qu'on  ne  les  voit  pas,  l'éditeur, 
qui  avait  déjà  une  très-longue  lettre  sous  la  date  du  4,  et  ne  com- 
prenait pas  comment  deux  épîtres  adressées  à  la  même  personne,  et 
ne  se  référant  pas  l'une  à  l'autre,  pouvaient  avoir  été  écrites  le  même 
jour,  changea  tout  bonnement  la  date  de  la  seconde,  et  se  crut  quitte 
envers  son  auteur. 

M.  Lud.  L.  n'a  pas  vu  cela,  A  quoi  bon,  je  vous  prie,  être  élève  de 

(i)  Double  erreur.  François,  flls  aîné  de  Laurens  Du  Périer,  était  de  famille  établie 
depuis  le  xve  siècle  en  Provence;  mais  il  n'y  exerça  point  la  charge  de  conseiller  au 
parlement.  Malherbe,  qui  paile  souvent  de  Du  Périer  dans  ses  lettres,  y  fait  une  fois     < 
aUus.on  au  t.tre  de  genliUiommc  de  la  chambre  dont  il  était  revêtu  auprès  de  Henri  IV 
et  dont,  en  effet,  il  exerça  la  charge  depuis  1607.  Il  demande  comment  il  a  gouverné  le 
roi,  ce  qui,  dans  le  langage  de  cour,  voulait  dire  avoir  entretenu  le  roi. 

Du  Périer  eut  un  fils  nommé  Scipion,  qui  fut  un  des  jurisconsultes  les  plus  émi- 
nenls  de  son  temps,  et  excella  en  doctrine  et  en  éloquence.  Mais  le  plus  clair  de  la  ré- 
palAUon  de  François,  c'est  l'honneur  d'avoir  eu  une  fille  chantée  par  Malherbe. 
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l'École  des  Chartes  et  expert  patenté  avec  paraphe?  Ce  n'était 
pas  cependant  chose  à  faire  de  léger  et  sans  réflexion  que  de  tou- 
cher à  si  délicat  sujet  que  les  lettres  de  Malherbe.  Il  y  fallait  re- 
garder, peser,  comparer,  faire  en  conscience  son  métier  de  paléo- 
graphe et  philologue,  et  prendre  possession  du  véritable  terrain  de  la 
critique.  Beaucoup  était  à  apprendre  dans  cette  correspondance, 
beaucoup  à  reprendre  dans  l'édition.  Plutôt  que  de  perdre  son  temps 
à  glisser  le  feu  grégeois  sous  les  collections  d'autographes  et  désho- 
norer la  science,  que  n'a-t-on  tiré  l'or  du  fumier  de  Biaise  en  prépa- 
rant une  édition  nouvelle  qui  traduisît  la  lettre  et  restituât  l'esprit  de 
Malherbe?  Ce  travail,  utile  à  l'histoire  et  aux  belles-lettres,  eût  eu 
en  même  temps  cet  avantage  de  conduire  comme  par  la  main  l'au- 
teur de  l'article  à  des  conclusions  diamétralement  opposées  aux 
siennes. 

Comment,  en  effet,  ne  pas  broncher  en  s'appuyant  sur  un  docu- 
ment où  s'est  exercée  la  Minerve  de  Biaise?  11  est  pitoyable  de  voir 
tomber  aux  mains  du  premier  venu  la  publication  d'un  si  précieux 
Hvre,  quand ,  pour  le  bien  faire,  il  eût  fallu  science  et  amour.  Aussi, 
sur  les  fautes  que  les  usages  de  prononciation  du  temps,  soit  à  la  cour, 
soit  en  sa  province  de  Normandie,  faisaient  commettre  à  Malherbe 
lui-même,  en  matière  d'orthographe  de  noms  propres,  à  une  époque 
où  l'orthographe  n'était  guère  fixée  sur  rien  (fautes  bonnes  à  noter 
littérairement),  Biaise  renchérit  par  les  plus  étranges  bévues,  et  en 
outre  il  défigure  le  texte  de  non-sens  ridicules.  Rien  de  plus  variable 
que  la  façon  dont  il  plaît  à  Malherbe  lui-même  de  signer  son  propre 
nom.  Il  écrit  successivement  Maleherbe,  Malerble,  Malerbe,  Mal- 
herbe, Demalherbe,  Fr.  de  Malherbe.  Ce  Peiresc  auquel  il  écrit  si 
souvent,  dont  il  reçoit  de  si  nombreuses  lettres,  il  estropie  son  nom 
de  toutes  les  manières  ;  il  l'écrit  indifféremment  sur  ses  adresses  : 
Peresq,  Peyresq,  Ferez,  Feiretz,  Feyres.  Il  varie  également  à  l'a- 
venture l'orthographe  du  nom  du  président  de  Lacépède.  Il  écrit 
Desdiguières  pour  de  Lesdiguières,  Suilly  pour  Sully,  Fisieu  pour 
Puysieulx,  de  Valves  pour  de  Valavez,  Mont  lors  pour  Montlaur, 
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Mercttre  pour  Mercœur,  Burgos  pour  Burgaw,  Rebicz  pour  Ribier. 
Disputez  donc  sur  l'orlliographe  des  noms  propres  avec  ce  qu'on  ap- 
pelle les  monuments!  Mais  sur  tout  cela  Biaise  triomphe  :  il  imprime 
(je  cite  au  hasard)  :  le  siège  de  Mons  au  lieu  du  siège  de  Meurs 
(p.  G);  de  Dieimes  pour  de  Bresves  (p.  1 5) ;  de  Saùit-Paul  pour  de 
Sault  (p.  22);  Camolix  pour  Corriolis,  nom  de  la  femme  de  Mal- 
herbe, son  héros  (p.  30)  ;  M.  le  Grand,  c'est-à-dire  le  grand-écuyer 
M.  deBellegarde,  au  lieu  de  M"'  La  Grand  (p.  39);  St-Non  au  lieu  de 
Sl-Avon  (p.  A\)\de  Dressure  pour  de  Bressuire  (p.  42);  Deys  pour 
Rys  (p.  44);  encore  Beijs  pour  Boyer  (p.  47);  M°"  de  Thernas  au  lieu 
de  M""  de  Nemours  (p.  52);  W  de  Nevers  pour  M°"  de  Rohan,  et  le 
duc  de  Nevers  pour  le  duc  de  Retz  (p,  78);  le  comte  de  Canoo  pour 
le  comte  de  Garces  (p.  82);  M"°  de  Temille  pour  M"'  de  Leuville 
(p.  88);  de  Brosso  pour  de  Boësse  (p.  100)  ;  de  Sommeray  pour  de 
Souvré,  et  le  père  Boutrye  au  lieu  du  père  Gonlhier  (p.  111).  Je 
m'arrête;  j'en  aurais  des  pages.  Mais,  Dieu  juste!  que  de  faux 
sens  (1)1  Je  ne  parle  pas  des  transpositions  de  lettres,  des  fausses 
dates  :  le  libraire-éditeur  n'a  pas  été  en  cela  plus  soigneux  et  plus  in- 
telligent que  le  classiiicateur  des  manuscrits  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale. 

«  M.  Du  Périer,  avec  votre  congé,  trouvera  ici  une  très-affec- 
tionnée prière;  »  il  y  a  dans  l'édition  :  «  M.  Du  Périer,  ainsi  que 
votre  ami,  trouvera (p.  11).  » 

Au   lieu  de    «  intercessants,    »   Biaise  imprime  intéressants 

(P-31). 

«  Je  ne  suis  capable  de  mériter  l'un  et  de  témoigner  l'autre,  »  il 
met  «  de  mentir  l'un  et  de  témoigner  l'autre  (p.  34).  » 

«  M"'  de  Sault  s'en  va  en  Provence  «  pleine  de  larmes,  »  lisez 

(I)  On  ne  peut  objecter  que  ce  soient  des  fautes  d'impression.  L'édition  est  sortie  des 
presses  correctes  de  Jules  Didot,  et  de  plus  toutes  les  fautes  se  retrouvent  avec  les  mômes 
notes  dans  une  copie  des  lettres  exécutée  sur  la  copie  primitive  qui  a  servi  à  l'impres- 
sion. Cette  seconde  copie,  faite  pour  feu  le  marquis  de  Forlia  d'L'rban,  de  l'Institut,  a 
été  achetée  à  la  vente  de  cet  académicien  par  M.  Bazin.  C'est  la  même  dont  M.  Quérard 
a  parlé  dans  sa  France  littéraire  comme  d'un  manuscrit  composé  de  lettres  inédites. 
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«  pleine  de  lauriers  (p.  38).  w  —  Cet  homme  est  «  fin,  souple,  » 
lisez  «  est  fort  simple,  (p.  40.)  » 

«  M.  le  Connétable  et  M°"  d'Angoulême  y  ont  renoué-^  »  il  faut 
«  dansé  (p,  69).  »  Voyez  l'horreur  d'un  pareil  changement,  qui  ca- 
lomnie, avec  le  pauvre  Connétable,  Charlotte  de  Montmorency,  sa 
fille,  duchesse  d'Angoulême,  cette  femme  charmante  qui  dansait 
fîlialement  en  tout  bien  tout  honneur,  et  n'avait  jamais  fait  parler 
d'elle! 

Ailleurs,  il  y  a  «enfants,  «Biaise  me\  a  éléphants;  y)  u  la  couronne 
ducale,  »  il  met  la  couronne  du  coté  (p.  76).  Il  écrit  «  Je  fis  voir  au 
roi  récriture  »  au  lieu  de  «  l'inscription  (p.  81);  »  «  j'y  trouvai  une 
requête  au  roi,  qui  semble  faite  chez  le  chancelier,  »  au  lieu  de 
«  contre  le  chancelier  (p.  90)  ;  »  —  «  on  prend  une  tenture,  »  lisez 
o  une  lanterne  (p.  94);  »  qui  disent  uqu'ïls  font  su  avec  le  dedans,» 
lisez  «  que  l'on  s'en  moque  là  dedans  [ibid.).  »  Une  autre  fois  il  y  a  : 
«  Hors  d'hypocrisie,  »  Biaise  imprime  «  hors  d'y  penser  (p.  97);  » 
«j'écris  en  la  présence,  »  il  imprime  «  en  F  absence  (p.  101).  »  On 
lit  à  l'édition  :  «  L'archiduc  lui  donne  et  à  madame  sa  femme  de 
l'exercice,  »  substituez  «  de  l'Excellence  »  (p.  107);  «  11  s'est  baillé 
des  repos  de  reste,  »  écrivez  «  des  copies  de  cette  lettre  (p.  108).  » 

J'en  passe,  et  des  meilleures.  Aussi  bien,  au  temps  de  la  moisson 
et  des  vendanges,  faut-il  laisser  des  épis  aux  glaneuses  et  des  raisins 
aux  grapilleurs.  On  en  a  vu  assez  pour  juger  combien  le  bon  Biaise 
élait  peu  propre  à  sa  tâche,  et  peu  digne  d'être  cité  sans  un  sévère 
examen,  d'autant  qu'il  ajoutait  à  son  ignorance  la  manie  des  notes. 
Il  en  fait  de  grammaticales  qui  sont  souverainement  saugrenues;  il 
en  fait  d'une  autre  nature  qui  ne  le  sont  pas  moins  :  ne  sutor  ultra 
crepidam.  Ainsi,  Malherbe  (p.  281)  raconte  comme  quoi  son  com- 
père et  celui  de  Peiresc,  du  Monstier,  le  célèbre  dessinateur  de  crayons, 
qui  avait  des  livres  et  de  la  lecture,  et  était  encore  plus  spirituel  de- 
viseur  que  peintre  habile,  a  fait,  à  la  maison  de  la  Vieille-Monnaie, 
le  croquis  d'une  ancienne  verrière,  représentant  quatre  ou  cinq  re- 
nards qui  mangent  des  images,  tendant  à  un  monde  qui  est  au-des- 
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sus,  que  quelques-uns  d'entre  eux  tiennent  déjà,  et  égratignent  des 
pieds  de  devant.  Au-dessous  était  l'inseription  suivante  : 

Souliz  renards  el  grands  mangeurs  d'images, 
Pour  liaul  monter  contrefont  les  bigols; 
Puis,  quand  ils  sont  montés  sur  les  ergots. 
Au  monde  ils  font  iiiervcillicux  dommages. 

Biaise  met  en  note  ;  «  Soutiz  pour  ceux-ci  ou  ces.  Il  est  encore  dans 
le  patois  franc-comtois,  dans  le  même  sens.  »  Etrange  bévue  de  l'an- 
notateur, qui  n'a  pas  vu  que  ce  mot  signifie  tout  bonnement  subtils. 
Tel  est,  encore  une  fois,  l'habile  homme  dont  un  paléographe  de 
profession  invoque  le  secours  pour  troubler  la  propriélé  particulière; 
voilà  comme,  à  l'ouverture  d'un  procès  entamé  par  la  Bibliothèque 
nationale,  un  des  affihés  à  cet  établissement  a  le  courage  d'attaquer 
en  dehors  du  prétoire.  Les  insinuations  qui  me  sont  personnelles  ne 
sont  pas  les  seules  qui  parent  l'article  de  la  Bibliothèque  de  l'École 
des  Chartes;  les  pauvres  amateurs  d'autographes  en  général  défraient 
la  triste  gaieté  de  l'auteur.  Malheureusement  pour  lui,  l'arme  se  brise 
entre  ses  mains,  et  le  ridicule  vient  le  disputer  à  l'odieux.  Lisez  plu- 
tôt ce  qui  suit  sur  les  prétendus  vols  commis  au  Cabinet  des  manu- 
scrits; car  on  en  met,  par  système,  plus  qu'il  n'y  en  a  eu  . 

Œ  Le  fait  suivant,  dit  M.  Lalanne,  pourra  donner  une  idée  de  la  hardiesse 
avec  laquelle  on  se  livre  au  commerce  des  autographes  volés  à  la  Biblio- 
thèque nationale. 

«  Dans  le  catalogue  de  la  vente  opérée  le  4  février  1847,  sous  le  nom 
du  baron  de  L.  L.,  nous  lisons  l'article  suivant  :  «  N"  241 .  Estrées  (Ga- 
«  brielle  d'j,  fragment  ou  fin  d'une  lettre,  six  lignes  autographes  et  signées 
«  à  Madame  *";  une  page  petit  in-folio  (pièce  de  V Iconographie) .  »  Or,  en 
nous  reportant  à  V Iconographie,  publiée  en  1840,  nous  trouvons  la  môme 
pièce  indiquée  comme  tirée  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale  de 
France.  » 

Voilà  qui  est  poussé  dans  le  dernier  galant,  et  vaut  ia  h/ne  tout 
entière  du  vicomte  de  Jodelet.  Faute  d'avoir  suffisamment  «  attaché 
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sur  la  chose  la  réflexion  de  son  odorat,  »  l'auteur  n'a  pas  reconnu 
que  ce  prétendu  autographe  de  la  belle  Gabrielle,  si  méchamment 
volé  à  la  Bibliothèque,  et  livré  aux  enchères,  au  soleil  du  quinquet 
de  la  salle  Silvestre,  par  mon  digne  ami  le  baron  de  Laroche-Laca- 
relle,  était  en  définitive,  quoi?  Un  fac-similé  lithographie  mis 
comme  tel  sur  table.  L'original  n'a  pas  quitté  sa  place.  Le  fac-similé 
avait  été  imprimé  avec  un  rare  bonheur  sur  papier  du  temps  par 
M"""  Delpech,  non  certes  pour  tromper,  mais  pour  montrer  jusqu'où 
pouvait  aller  son  talent  d'imitation.  C'est  un  fait  dont  le  procès-ver- 
bal du  commissaire-priseur  ferait  foi,  si  le  premier  balayeur  de  la  salle 

ne  le  savait  de  reste. 

Troisième  fait  conséquent  aux  autres,  comme  la  petite  oie  du  mar- 
quis de  Mascarille  était  congruente  à  son  habit. 

En  vérité,  en  vérité,  que  gagnent  les  hommes  à  chercher  ainsi  à 
se  diminuer  les  uns  les  autres?  On  a  dérobé,  depuis  longues  années, 
des  manuscrits  à  la  Bibliothèque  nationale,  témoin  un  de  ses  em- 
ployés, le  Dauphinois  Aymon,  qui,  en  1707,  s'enfuit  en  Hollande; 
on  a  dérobé  aux  archives  du  ministère  de  la  Marine,  alors  qu'elles 
étaient  encore  à  Versailles,  témoin  un  employé  qui  mutilait,  pour  en 
enlever  les  armoiries  peintes  qu'il  plaçait  dans  la  collection  de  son  fils, 
les  états  manuscrits  de  la  marine  dressés  sur  peau  véUn  pour  le  roi 
Louis  XIV  par  les  soins  de  Colbert  et  de  Seignelay.  Est-ce  une  rai- 
son pour  rendre  les  amateurs  responsables  de  tous  ces  méfaits  et  se 
permettre  un  mot  comme  celui-ci  (même  arUcle  de  la  Bibliothèque 
de  l'École  des  Chartes)  :  «  Fort  heureusement  la  pièce  de  Montaigne 
découverte  par  M.  Juhinal  dans  la  collection  Dupuy  était  restée 
ignorée  du  public  et  des  mKiEm^.  »  Ou  cela  ne  veut  rien  dire,  ou 
cela  signifie  que  les  amateurs  l'auraient  volée,  variante  de  la  thèse 
déjà  plusieurs  fois  émise  par  les  sieurs  Lalanne  et  Bordier  :  «  que 
tous  les  amateurs  sont  des  voleurs,  »  ce  qui  est  ni  plus  ni  moins  une 
grossièreté  calomnieuse.  Est-ce  que,  par  hasard,  les  amateurs  prives 
auraient  à  rendre  compte  au  premier  quidam  venu  de  leurs  jouis- 
sances littéraires  et  historiques? 
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Dès  le  moment  où  éclata  la  révolution  de  Février,  surgirent  du  sein 
de  ri'eole  des  ('hartes  trois  ou  quatre  petits  brouillons,  parfaitement 
ignort^,  qui  eurent  la  prétention  de  s'instituer  révolutionnairemenl 
et  d'otTice  les  ganliens  et  vengeui-s  de  la  Bibliothèque  nationale,  et, 
pareils  à  ces  autres  qui,  parlant  d'eux  seuls,  diseiit  «  le  Peuple,  »  ils 
s'arrogèrent  le  droit  dinsulte  à  tort  et  à  travers,  au  nom  de  l'Ecole 
tout  entière,  que,  sans  mission,  ils  faisaient  parler. 

Pas  un  n'avait  eu  l'honneur  de  mettre  les  pieds  dans  le  cabinet 
d'un  collecteur,  et  ils  parlent  et  tranchent  sur  ces  cabinets  comme  s'ils 
en  eussent  fait  l'inventaire  par  première  et  dernière,  comme  s'ils  eus- 
sent acquis  la  preuve  légale  que  c'est  la  Bibliothè(|ue  nationale  qui  fait 
les  frais  des  plaisirs  des  amateurs.  11  n'est  sorte  d'insiimations  mal- 
veillantes et  odieuses  qu'ils  n'aient,  —  non  pas  publiées  (ils  n'ont  pas 
osé,  s'atlendant  bien  à  être  châtiés  par  la  loi  s'ils  y  eussent  donné 
prise),  —  mais  dites  anonymement  et  à  l'oreille,  par  le  procédé  dont 
Beaumarchais  a  indiqué  le  secret.  Ils  ont  remué  des  gardes  d'archi- 
ves, tourné  autour  de  ministres  et  de  magistrats  pour  arriver  à  faire 
parler  d'eux  et  à  faire  servir  leur  érudition  au  triomphe  de  haines  de 
commande,  en  compromettant  quelque  nom  honoré.  A  quoi  ont-ils 
réussi?  A  se  faire  débouter,  à  indigner  les  honnêtes  gens,  à  se  faire 
éliminer  unanimement  par  leurs  collègues  du  bureau  d'administra- 
tion de  cette  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  rendue  aujourd'hui 
à  des  gens  de  cœur,  à  des  plumes  dignes  et  mesurées.  Et  de  fait,  après 
deux  ans  de  cris  impuissants,  queUe  a  donc  été  la  formule  vengeresse, 
si  bruyamment  prédite,  de  ces  Jupiters  tonnants  de  la  paléographie? 
quel  a  donc  été  leur  acte  d'accusation  foudroyant  et  définitif?  On  l'a 
vu  ;  ce  furent  ces  naïves  attaques  à  propos  de  lettres  de  Louis  XI,  de 
Malherbe  et  de  Gabrielle  d'Eslrées!  C'était  pourtant  ce  qu'ijs  avaient 
de  mieux  contre  les  amateurs  d'autographes;  c'était  le  fruit  condensé 
de  leurs  sueurs  malignes.  Quelle  pitié!  De  pareilles  insinuations 
étaient  trop  aisées  à  détruire,  une  fois  produites;  mais  comment  dis- 
cuter les  impostures  plus  subtiles  qu'on  ne  produit  pas,  oîi  l'on  ne 
particularise  rien,  afin,  comme  dit  Pascal,  d'ôter  toute  prise  et  tout 
moyen  d'y  répondre.  «  Ces  gens-là,  dont  on  sait  les  histoires  par 


—  56  — 

«tout  le  monde,  sont  si  évidemment  injustes,  et  si  insolents  dans 
«  leur  impunité,  qu'il  faudroitque  j'eusse  renoncé  à  Jésus-Christ  et  à 
«  son  Eglise,  si  je  ne  détestois  leur  conduite,  et  même  publiquement, 
«  autant  pour  me  justifier  que  pour  empêcher  les  simples  d'en  être 
«  séduits.  » 

Ces  dernières  paroles  sont  de  la  xv^  Provinciale  aux  jésuites.  Cela 
est  dit  notable  et  vient  au  propos  de  nos  calomniateurs.  Allons,  mes 
révérends  pères  :  A  une  autre  cuvée!  De  celle-là  rien  ne  reste. 

Les  imprudents  !  De  quoi  se  mêlent-ils?  Quelle  mouche  les  pique? 
quelle  rage  les  possède?  Est-ce  qu'ils  avaient  été  en  rien  provo- 
qués? Est-ce  qu'on  songeait  seulement  à  leur  personne?  Us  oublient 
qu'on  donne  à  ses  adversaires  des  libertés  égales  à  celles  qu'on  se 
permet  avec  eux,  et  que  ceux-ci  pourraient  en  prendre  de  grandes 
à  leur  égard,  placés  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  légitime  défense.  Heu- 
reusement que  les  amateurs  paraissent  n'en  avoir  souci.  On  consent 
bien  à  sortir  de  ses  préoccupations  et  de  ses  affaires  pour  sentir  un 
quart  d'heure,  pour  se  reposer  dans  le  passé,  pour  renaître  en  quel- 
que sorte  par  les  autographes  aux  sociétés  qui  ne  sont  plus,  et  re- 
nouer avec  elles  les  conversations  familières  au  fil  rompu  par  les 
siècles;  —  mais,  à  quelque  ordre  de  curieux  qu'on  appartienne, 
studieux  ou  frivole,  savant  ou  léger  antiquaire  de  boudoir,  on  ne 
consent  point  à  profaner  ce  paisible  et  innocent  plaisir  au  contact  de 
luttes  pédantes,  de  disputes  vulgaires,  de  plates  ergoteries.  —  Moi, 
qui  depuis  trente-quatre  ans  me  plais  aux  choses  de  collections  et 
d'autographes,  je  n'ai  trouvé  nul  crime  à  cette  façon  de  m'instruire 
en  butinant  discrètement  les  secrets  des  grands  hommes  en  désha- 
billé. J'ai  vu  les  personnages  les  plus  éminents  dans  la  politique  et 
dans  les  lettres,  les  Guizot,  les  prince  de  Metternich,  les  sir  Robert 
Peel,  les  Victor  Cousin,  les  baron  de  Verstolck  de  Zoelen,  les  Ra- 
dowilz,  etc.,  se  distraire  à  ramasser  ainsi  ce  qui  est  une  preuve  ou 
un  ornement  de  la  vérité,  ce  qui  peint  quelque  coin  de  l'âme  hu- 
maine, ce  qui  se  présente  comme  la  science  rendue  sensible.  Je  les 
ai  imités  de  loin  : 


^■"' 
5/ 


AVhcre  ihe  bee  sucks,  lliere  suck  1  ; 

(Où  liuliue  l'abeille,  U  je  buiiue.) 

.le  n'avais  pas  cru  que  l'abeille  eût  un  jour  à  se  souvenir  de  son  dard 
pour  se  défendre,  ni  qu'il  fallût  ajouter  avec  Shakspeare  : 

There  I  coucli  wlieti  owls  do  cry. 

(li  je  repose  aux  beores  où  les  liiboax  poussent  lears  cris.) 

Voyons  un  peu  cependant,  puisque  nous  voulons  en  finir  une 
bonne  fois  pour  toutes,  ce  que  sont  au  vrai  ces  attaques  contre  la 
propriété  des  amateurs.  Qu'est-ce  que  cette  fureur  de  représenter  par 
toutes  les  voies  malbonnêtes  ces  pauvres  bonnes  gens  comme  met- 
tant à  mal  la  Bibliothèque  et  suant  le  vol  et  le  recel?  Je  n'accuse  ni 
ne  dénonce,  car  je  ne  demande  rien  :  je  suis  de  la  faction  des  con- 
tents et  n'ai  de  haine  (je  ne  dis  pas  de  mépris)  pour  personne;  mais 
ce  qu'il  en  est,  je  le  vais  dire,  puisqu'on  m'en  a  donné  le  droit  : 
«  Tell  truth  and  shame  the  demi  (dis  la  vérité  et  moque-toi  du 
diable),  »  a  dit  Shakspeare;  «  Wahrheit  gecjen  Freund  und  Feind 
(vérité  pour  ami  comme  pour  ennemi),  »  a  dit  Schiller. — Eh  bien! 
toute  cette  paléographie  enfiellée  n'est  que  le  fruit  de  la  décadence 
du  sentiment  moral;  elle  n'est  autre  chose  qu'une  des  formes,  un  des 
symptômes  morbides  de  la  jalousie,  de  l'envie,  qui  travaillent  une 
portion  de  la  société  dans  ces  temps  de  bouleversement,  et  qui  ont 
attendu  à  point  nommé  une  révolution  pour  éclater.  Toute  pro- 
priété, grande  ou  petite,  est  un  crime  aux  yeux  de  qui  n'a  pas  : 
«  Nous  n'aurons  point,  mais  du  moins  d'autres  non  plus  n'auront 
point  à  eux  seuls.  Nous  ferons  rendre  à  la  communauté,  rentrer  à 
l'Ktat.  »  Sur  cela,  on  essaie  de  troubler  l'eau  transparente,  de  crever 
les  outres  des  mauvaises  passions,  et,  grâce  à  la  facilité  de  ce  temps 
à  se  payer  de  mots,  il  se  trouve  toujours  quehjues  esprits  faux  et  su- 
perficiels qui  suivent  ces  fougues,  comme  le  poisson  fait  la  marée. 

«  La  Croix  du  Maine,  s'écriait  un  jour  Jo.-eph  Scaliger,  un  des 
preux  de  Gabriel  Naudé,  et  poli  comme  le  sont  parfois  ces  preux 
bardés  de  grec  et  de  latin ,  La  Croix  du  Maine  est  un  fou  !  Il  a  une 
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chambre  toute  pleine  de  lettres  de  divers  personnages  mises  dans  des 
armoires,  in  nidis;  j'y  allai,  et,  en  sortant,  Aurat  me  dit  :  Oscura 
diligentia!  (car  il  ne  prononçait  point  les  b)\  telles  gens  sont  les  ero- 
cheteurs  des  hommes  doctes,  qui  nous  amassent  tout!  » 

Ainsi ,  voilà  qu'un  des  princes  du  savoir  au  xvi°  siècle  traite  les 
pauvres  amateurs  d'innocents  qui  ne  voient  guère  que  du  bois  à 
brûler  dans  un  bois  sacré  :  ut  lucum  ligna.  Encore  passe  :  celui-là 
est  un  cuistre  de  forte  race;  mais,  de  nos  jours,  être  traités  de  voleurs, 
ni  plus  ni  moins,  par  de  petits  brouillons  blêmes  de  jalousie,  «  mi- 
nutos  quosdam  et  lividos,  des  roquets  qui  ne  savent  pas  même 
mordre,  «ainsi  que  l'indulgent  et  savant Huet,  évêque d'Avranches, 
appelle  cette  espèce  d'indignes  héritiers  de  la  vieille  science,  «  ah! 
c'est  trop!  c'est  mourir  deux  fois!...  »  Pourtant,  ne  point  tuer,  ne 
convoiter  la  femme  ni  l'âne,  honorer  père  et  mère  et  les  directeurs 
de  bibliothèques,  les  amateurs  pratiquent  tout  cela.  Voleraient-ils  par 
hasard  «  sans  le  savoir,  »  en  achetant  à  beaux  deniers  comptants, 
dans  les  mystères  de  pleines  ventes  publiques  auxquelles  l'Etat  pré- 
pose des  officiers  et  demande  des  droits,  de  ventes  affichées  à  tous  les 
coins  de  rues,  de  ventes  dont  les  catalogues  inondent  le  pavé  de  la 
ville  et  sont  toujours  envoyés  directement  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale? Wi\\ per  Bacco!  une  pièce  qui  porterait  une  estampille  de  bi- 
bliothèque publique  ne  serait  point  livrée  aux  enchères,  et  d'ailleurs 
ne  trouverait  point  acheteur  (1),  par  la  raison  simple  que,  scrupules 
d'honnêteté  à  part,  les  amateurs  qui  ne  possèdent  que  pour  montrer, 
comme  les  poètes  écrivent  leurs  vers,  ne  voudraient  pas  d'une  pièce 
qu'ils  ne  pussent  faire  voir  à  plaisir. 

On  a  cependant  volé  à  la  Bibliothèque  nationale;  qu'est-ce  que 
cela  prouve  contre  les  amateurs?  Cela  prouve  seulement  contre  les 
conservateurs  qui  ne  conservent  pas.  Belle  excuse  assurément ,  et 
noble  et  généreuse,  que  celle  qui  consiste  à  alléguer,  pour  tout  se 
permettre  envers  le  public,  que  les  faits  de  dol  remontent  à  la  res- 

(1)  On  relira,  je  le  crois,  de  la  vente  de  !«■»«  la  marquise  de  Dolomieu  une  lettre  de 
Descartes  qui  portait  l'estampille  de  l'Institut  et  provenait  du  grand  Cuvier. 
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ponsabilité  de  ses  prédécesseurs!  On  a  volé  avant  M.  Naiidet,  beaii- 
(\iiip  moins,  toutefois,  nous  l'avons  déjà  dit,  beaucoup  moins  qu'on 
n'en  a  fait  de  bruit.  On  a  volé  pendant  M.  IVaudet;  on  volera  après 
M.  Naudet  :  les  fripons  sont  de  tous  les  temps.  Mais  les  conservateurs 
qui  font  mal  leur  devoir  sont  de  tous  les  temps  aussi.  Estampillez; 
l'estampille  est  votre  devoir,  l'estampille  est  le  seul  titre  de  propriété 
des  biens  meubles  de  l'Ktat.  En  ce  temps  si  fécond  en  promesses  de 
réformes,  tous  vos  recueils  de  pièces  manuscrites  reliés  sont-ils  estam- 
pillés? Non.  Sont-ils  catalogués,  paraphés  par  première  et  dernière? 
Non.  Sont-ils  au  moins  paginés  et  cotés?  Non,  non.  N'allez  donc 
point  au  Capitole:  vous  faites  tout  juste  ce  qu'ont  fait  vos  devanciers. 
Cessez  donc  de  chercher  à  donner  le  change  en  vous  en  prenant  un 
peu  à  tout  le  monde,  et  surtout  aux  bibliophiles  et  aux  amateurs 
d'autographes.  Estampillez,  vous  dis-je;  l'estampille  sera  votre  salut. 
Ce  n'est  point  parmi  les  amateurs  qu'il  faut  chercher  vos  voleurs. 
On  ne  vole  guère  que  pour  vendre,  et  encore  vendre  sous  le  man- 
teau et  à  l'étranger.  Les  amateurs  achètent  au  clair  soleil,  ils  échan- 
gent entre  eux  :  ils  ne  font  pas  le  commerce  pubhc  ;  ils  conservent. 
Ils  consenent  !  un  beau  mot,  messieurs  les  conservateurs  !  Leur  goût 
a  sauvé  une  infinité  de  documents  grandement  rares  et  curieux  qui, 
pour  la  plupart,  quand  ils  les  ont  recueillis,  semblaient  bagatelles  et 
pièces  de  nulle  conséquence;  et  si,  depuis  deux  cents  ans,  il  n'y  avait 
point  eu  de  cette  espèce  de  béats,  que  serait,  je  vous  prie,  le  Cabinet 
des  manuscrits?  Que  serait-il  sans  les  fonds  de  Béthune,  Dupuy, 
Baluze,  Colbert  et  tutti'^.  Que  serait-il  sans  cet  immense  fonds  de 
de  Gaignières  qui  a  ouvert  de  si  nobles  et  si  nombreuses  sources  de 
l'esprit,  qui  a  pour  ainsi  dire  prélevé,  en  chaque  genre,  comme  di- 
rait Pline  l'ancien,  la  fleur  des  mortels?  Et  tous  ces  gens,  qu'étaient- 
ils?  Ni  plus  ni  moins  que  des  amateurs  d'autographes  «  qui  vous 
imassaient  tout,  »  qui  vous  ont  faits  ce  que  vous  êtes.  Insigne  ingra- 
titude! Au  moins,  Ihypercritique  Scaliger  avait  sa  façon  de  rendre 
justice.  Eh  !  plût  à  Dieu  que  les  «  crocheteurs  w  de  ce  genre  eussent 
fourmillé  aux  temps  de  nos  discordes  civiles!  ils  eussent  arraché  aux 
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flammes  et  aux  agents  de  l'étranger  beaucoup  plus  de  ces  cartulaires 
d'abbayes,  de  ces  archives  de  famille,  de  ces  trésors  littéraires  ou  his- 
toriques ramassés  à  l'envi  par  les  Anglais,  les  Allemands  et  les  Russes, 
sous  nos  stupides  pavés  révolutionnés.  Le  Muséum  britannique  re- 
gorge de  ces  papiers  précieux  (collections  Egerton ,  etc.),  qui  com- 
posent aussi  une  belle  portion  des  cabinets  publics  et  privés  de  Pé- 
tersbourg,  de  Berlin  et  de  Dresde.  Est-ce  vous,  conservateurs  du 
Cabinet  des  manuscrits,  qui  avez  enlevé  à  prix  d'or  en  la  ville  dePeslh 
et  rendu  à  notre  pays  le  testament  de  Louis  XVI,  titre  de  famille 
pour  la  France,  et  dont  l'armoire  de  fer,  aux  archives  générales  de 
l'Etat,  conserve  religieusement  le  double?  Non,  c'est  moi,  et  non  pas 
vous.  Est-ce  vous  qui  avez  ravi  à  Naples  ces  précieux  papiers  de  Na- 
poléon, pages  arrachées  par  l'étranger  à  notre  histoire,  et  qui  allaient 
être  perdues  pour  notre  pays?  Non,  encore  une  fois;  c'est  moi  et 
non  pas  vous.  Mon  Dieu  !  laissez  faire  à  ces  curiosités  solitaires,  à 
ces  passions  de  retraite  et  de  cabinet  :  les  choses  se  font  toujours 
mieux  que  nous  ne  les  faisons.  11  n'est  point  mal  que  quelques  grandes 
collections  se  conservent  ;  il  n'est  point  mal  que  quelques-unes  se  dé- 
composent et  se  vendent  :  cela  ravive  le  feu  sacré,  cela  renouvelle  la 
face  des  collections,  et  en  fin  finale,  tôt  ou  tard,  ce  que  les  fourmis 
ont  amassé  vous  revient.  L'autre  jour  encore  un  de  ces  collecteurs 
qui  n'ont  jamais  volé  qu'avec  leur  argent,  M.  le  baron  de  Trémond, 
vous  faisait  présent  d'une  portion  de  ses  trésors  longuement  recueil- 
lis. A  quoi  devez-vous  cette  ofi'rande?  A  l'influence  personnelle,  à 
la  bonne  grâce  de  l'un  de  vos  conservateurs,  M.  Paulin-Paris,  dont 
le  nom  eût  dû  être  inscrit  en  vos  procès-verbaux.  Que  produiraient 
au  contraire  de  hargneuses  ergoteries?  Elles  fermeraient  les  cabinets 
et  rejetteraient  en  Angleterre  un  commerce  qui  de  toute  l'Europe 
tendait  chaque  jour  à  se  centraliser  en  France. 

En  résumé,  je  répugne  à  croire  que  l'administrateur  général  de 
la  Bibliothèque  nationale,  dans  les  circonstances  où  nous  place  vis- 
à-vis  l'un  de  l'autre  le  procès  qu'il  m'a  intenté,  ait  pu  avouer  les 
lâches  et  malhabiles  insinuations  qui,  au  sein  même  de  l'établisse- 
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ment  qu'il  dirige,  onl  été  laborieusement  compilées  contre  moi  par 
la  vanité  de  faire  et  l'ambition  de  parvenir.  Dans  tous  les  cas,  je 
doute  fort  que  sa  dignité  s'accommodât  de  partager  avec  le  sieur 
Lalanne  les  honneurs  du  dcnoùment. 

Je  l'avoue,  à  tout  cela  le  dégoût  prend  au  cœur.  A-t-on  seulement 
effleuré  le  côté  sérieux  et  critique  de  la  question?  Non  ;  on  a  procédé, 
comme  toujours,  par  assertions,  rapetassant  et  ressemelant  le  même 
caquelage  sans  preuves,  au  mépris  de  ces  lois  sacrées  de  probité  litté- 
raire qui  repoussent  toute  attaque  enveloppant  les  personnes,  sans 
que  des  démonstrations  irrécusables  soient  au  bout  de  la  plume.  La 
Bibliothèque  est  demanderesse,  c'est  à  elle  à  établir  la  preuve  des 
faits  sur  lesquels  reposent  ses  conclusions.  Que  si  elle  ne  saurait  justi- 
fier de  sa  prétendue  propriété  autrement  que  par  des  suppositions  ap- 
puytM3s  d'insinuations  en  dehors  des  faits,  qu'elle  ait,  comme  j'ai  déjà 
eu  l'occasion  de  le  dire  à  M.  Naudet  lui-même,  le  bon  goût  et  la 
probité  de  se  taire.  Il  est  de  l'honneur  d'un  établissement  public  de 
ne  point  se  lancer  dans  la  carrière  des  hasards  et  des  aventures, 
d'être  plus  que  personne  sérieux  et  circonspect  dans  ses  réclama- 
lions,  en  matière  surtout  où  la  légèreté  est  si  voisine  de  la  calomnie. 


V. 
Réfutation  du  Mémoire  de  la  Bibliothèque. 

Je  vais  reproduire  ici  mot  à  mot  le  Mémoire  de  la  Bibliothèque. 
Pour  plus  de  clarté,  j'en  diviserai  le  texte  en  paragraphes  numé- 
rotés; je  ferai  suivre  chaque  paragraphe  de  mes  observations,  et  de 
la  sorte  rien  ne  sera  omis  des  moyens  de  mes  adversaires,  et  rien  ne 
restera  sans  réponse. 

«  BIBLlOTnÈQUE   NATIONALE.  » 

S  I.  «  Dans  un  ouvrage  inlilulé  Galerie  française,  Paris,  1821,  1823, 
eu  Irois  volumes  in-4%  M.  Gougel  a  publié  le  fac-similé  d'une  lettre  de  Mon- 
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taigne  à  Claude  Dupuy,  et,  dans  une  note  jointe  à  celte  pièce,  M.  Gouget  a 
déclaré  l'avoir  reproduite  d'après  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  du  roi. 
Quelques  années  après,  la  même  lettre  fut  de  nouveau  calquée  sur  l'origi- 
nal pour  V Iconographie  de  M"^  Delpech,  et  parut  dans  ce  recueil,  mais  avec 
celte  autre  indication  d'origine  ;  Tiré  de  la  collection  de  M.  Feuillet. 

«  La  parfaite  similitude  des  deux  calques  n'est  ni  contestable  ni  contestée. 
C'est,  on  le  reconnaît,  le  même  autographe  qui  a  tour  à  tour  été  reproduit 
suivant  le  même  procédé  dans  la  publication  de  M.  Gouget  et  dans  celle  de 
M"^  Delpech. 

«  Quelle  est  donc  la  question? 

«  Puisque  M.  Feuillet  nous  écrit  qu'on  voit  encore  dans  son  cabinet  l'o- 
riginal de  la  lettre  publiée  par  M""®  Delpech,  il  est  certain  par  cela  même 
qu'on  ne  voit  plus  à  la  Bibliothèque  l'original  de  la  lettre  publiée  par 
M.  Gouget. 

«  Mais  est-il  bien  vrai  que  celte  lettre  ait  jamais  figuré  dans  nos  collec- 
tions? La  déclaration  faite  à  cet  égard  par  M.  Gouget  peut-elle  être  acceptée 
comme  une  preuve  suffisante? 

L'exposé  des  faits  bruts  n'est  point  contesté;  mais  nous  difTérons 
totalement  dans  la  manière  d'en  tirer  les  conséquences.  Posons  net- 
tement le  point  en  litige.  Suivant  vous,  ma  lettre  a  appartenu  à  la 
Bibliothèque  nationale.  Votre  base  d'attaque  est  le  témoignage  Gou- 
get. Or,  pour  le  faire  admettre,  il  faut  en  prouver  la  valeur,  que  je 
conteste.  Moi,  je  pose  en  fait  que  la  pièce  qui  est  chez  moi  depuis 
trente  ans  n'a  jamais  appartenu  à  la  Bibliothèque  nationale,  qu'elle 
n'y  est  entrée  que  quand  je  l'y  ai  portée  à  M.  Letronne;  que  Gouget 
s'est  trompé  et  que  son  témoignage,  comme  l'a  dit,  il  y  a  treize  ans, 
le  même  M.  Letronne,  ne  signifie  rien.  La  preuve  de  tout  cela  va  res- 
sortir de  mon  argumentation.  C'est  à  vous,  demandeur,  à  prouver 
d'abord.  Voyons  si  vous  y  réussissez. 

§  IL  «  Nous  sommes  en  l'année  1850,  et  M.  Feuillet  nous  écrit  qu'il  y 
a  trente  ans  environ,  Lémontey  lui  faisait  don  de  ce  précieux  autographe. 
C'est  donc  vers  1820.  Or,  M.  Gouget  affirme  de  la  manière  la  plus  positive 
qu'il  a  vu,  touché,  calqué  lui-même  cet  autographe  à  la  Bibliothèque  natio- 
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nale,  vers  Tannée  1821 .  On  peut  consuller  à  ce  sujet  la  Notice  biographique 
sur  Montaigne,  publiée  on  1857  par  M.  le  docteur  Payeii.  » 

Je  remarque  une  chose  :  celle  nolice,  qui,  par  païen Ihèse,  est 
bibluhjraphiqiœ,  et  non  biographique,  est-il  bien  sûr  que  l'auteur 
du  mémoire  l'ait  lue?  S'il  l'a  lue,  c'est  à  la  fenêtre,  et,  ma  foi,  je 
commence  à  le  croire  un  petit,  comme  dit  Sosie,  car  elle  ne  dit  mot 
de  celte  année  1821,  que  l'on  oppose  d'une  façon  si  affirmative  à  la 
date  de  mon  entrée  en  possession.  11  serait  par  trop  commode  de  se 
faire  des  textes  pour  les  besoins  de  la  cause  à  la  façon  de  M.  Jubi- 
nal,  et  d'en  argumenter  ensuite.  Qu'on  veuille  bien,  sur  tous  ces  pré- 
liminaires, se  reporter  à  notre  historique,  p.  4  et  suiv.  M.  le  docteur 
Payen,  p.  42  de  sa  nolice,  se  borne  à  raconter  que  Gouget  lui  a  affirmé 
avoir  vu  et  calqué  la  lettre  originale  à  la  Bibliothèque  royale;  il  ne  dit 
point  du  tout  qu'il  ait  exécuté  ce  calque  en  1 82 1 .  Or,s'il  ne  le  dit  pas, 
c'est  que  Goujet  ne  l'a  pas  dit,  car,  dans  l'écrit  spécial  que  j'ai  déjà 
cité  plus  haut,  le  docteur  affirme  que,  pendant  que  Gouget  parlait, 
il  avait,  lui  docteur,  un  crayon  à  la  main,  et  qu'il  peut  dire  avoir 
écrit  sous  sa  dictée.  Les  détails  qu'il  cite  ensuite  touchant  ses  rap- 
ports avec  Gouget  ne  conduisent  pas  davantage  à  cette  prétendue  date 
du  calque  de  la  lettre.  Du  reste,  le  mémoire  essaierait  en  pure  perte, 
par  une  citation  interpolée,  à  me  mettre  en  contradiction  avec  moi- 
même  sur  ce  point;  car  Gouget,  qui  n'a  pas  soufflé  mot  de  cette  an- 
née 1821,  l'eùl-il  citée,  le  fait  n'en  serait  pas  moins  une  erreur,  puis- 
qu'on aura  tout  à  l'heure  une  preuve  matérielle,  irréfragable  que  le 
fac-similé  avait  été  exécuté  l'année  précédente.  Mais  n'anticipons 
pas. 

§  m.  «  N'ayant  pu  retrouver  à  la  Bibliothèque  nationale  la  lettre  pu- 
bliée dans  la  Galerie  française,  ce  curieux  et  scrupuleux  bibliographe  se  rend 
1  liez  M.  Gouget,  l'interroge,  lui  demande  s'il  n'a  pas  commis  une  erreur,  fait 
une  sorte  d'enquête  sur  l'exactitude  des  souvenirs,  et  celui-ci,  ferme,  iné- 
branlable dans  son  afGrmalion,  précis  dans  toutes  ses  réponses,  donna  sur 
la  communication  qui  lui  a  été  faite,  en  1821,  à  la  Bibliothèque  nationale, 
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les  renseignements  les  plus  circonslanciés.  Voilà  ce  qu'on  peut  lire  dans  la  no- 
lice  de  M.  Payen.  » 

Pour  l'y  lire,  il  faudrait  l'y  mettre;  car  cela  n'y  est  pas.  Décidé- 
ment, l'auteur  du  Mémoire  n'avait  point  cette  Notice  sous  les  yeux 
en  écrivant.  Il  s'en  est  tenu  au  récit  imaginaire  de  M.  Jubinal,  que 
nous  avons  suffisamment  réfuté  par  les  paroles  mêmes  du  docteur. 
Il  y  met  aussi  du  sien,  par  exemple  cette  date  de  1821,  qui  va  à  son 
raisonnement,  et  que  la  vérité  des  faits  contredit. 

§  IV.  «  Nous  n'attribuons  à  personne  l'intention  d'altérer  la  vérité. 
M.  Gouget  n'avait  d'ailleurs,  en  cette  affaire,  aucun  intérêt  à  fabriquer  une 
histoire  dont  tous  les  détails  pouvaient  être  sur-le-champ  démentis.  » 

D'accord,  mais  alors  ne  rapportez  donc  vous-même  que  ce  que  cet 
homme  a  dit;  ne  faites  point  un  récit  à  votre  usage.  Encore  une  fois, 
cette  date  ^e  1821,  cette  prétendue  insistance  textuelle  du  docteur  à 
demander  à  Gouget  s'il  n'aurait  pas  commis  une  erreur;  ces  ren- 
seignements les  plus  circonstanciés,  qui  ne  vont  à  autre  chose  qu'à 
la  mention  précise  des  manuscrits  Dupuy,  par  cet  homme  qui  pour- 
tant n'en  a  pas  parlé,  tout  cela,  je  le  crains,  n'est  qu'un  plagiat  des 
tristes  aberrations  du  commentaire  Jubinal. 

§  V.  «  Mais  la  mémoire  de  M.  Feuillet  ne  serait-elle  pas  aujourd'hui 
légèrement  infidèle?  Une  date  est  une  chose  qui  demeure  toujours  un 
peu  confuse  dans  l'esprit,  surtout  après  un  laps  de  temps  considérable; 
el  si,  par  exemple,  Lémontey,  mort  en  1825,  n'avait  offert  l'autographe 
de  Montaigne  à  M.  Feuillet  que  vers  les  années  1822  ou  1823,  tout 
s'éclaircirait,  il  ne  subsisterait  plus  aucune  contradiction  entre  des  témoi- 
gnages qui  semblent,  au  premier  abord,  s'accuser  réciproquement  de  men- 


songe. 


«  Que  M.  Feuillet  ne  s'étonne  pas  de  nous  voir  ici  poser  el  discuter  une 
hypolhèse.  Nous  n'avons  à  faire  valoir  dans  notre  cause  aucun  argument  de 
ce  genre;  il  l'apprendra  loul  à  l'heure.  Nous  ne  cherchons  qu'à  mettre 
M.  Feuillet  d'accord  avec  lui-même.  En  effet,  s'il  persiste  à  soutenir  que 
le  don  de  Lémontey  est  de  l'année  1820,  comment  ne  se  rappelle-l-il  pas 
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avoir  lui-môme,  en  1821,  conGé  cette  lellre  de  Montaigne  à  M.  Gougel 
pour  qu'elle  fût  reproduite  dans  la  Galerie  française?  Car  enfin,  puisque 
M.  Gougel  l'a  publiée,  il  faut  qu'il  l'ail  vue  el  calquée  en  quelque  lieu;  et 
si  ce  n'est  à  la  Bibliothèque  nationale,  c'est  dans  le  cabinet  de  M.  Feuillet. 
Cependant,  M.  Feuillel  ne  s'esl  jamais  rappelé  celle  circonstance.  Il  faut 
qu'il  y  ail  dans  ses  souvenirs  ou  quelque  trouble  ou  une  étrange  lacune. 
C'est  donc,  qu'on  nous  permette  l'emploi  de  ce  terme,  c'est  donc  une  ac- 
cusation que  nous  portons  contre  la  mémoire  de  M.  Feuillet,  el  celte  accu- 
sation, hâtons-nous  de  le  dire,  prouve  quelle  confiance  nous  plaçons  ici  dans 
sa  bonne  foi.  » 

Est-ce  naïveté?  est-ce  ironie? —  Dans  tous  les  cas,  voilà  ce  que 
c'est  que  de  se  livrer,  en  sujet  si  sérieux,  aux  témérités  de  l'hypothèse. 
On  part  d'un  exposé  imaginaire,  de  prémisses  erronées,  alors  on  va 
droit  à  de  fausses  conséquences,  et  la  vérité  travestie  prend  l'air  du 
mensonge.  En  fin  de  compte,  qu'est-ce  que  ces  inventions  de  témoi- 
gnages qui  se  donnent  des  démentis,  de  mémoire  tombée  en  défail- 
lance? Frivole  abus  de  rhétorique!  pures  chimères!  puériles  divina- 
tions !  L'esprit  a  beau  vouloir  devancer  le  bon  sens,  le  bon  sens  vous 
rattrape,  et,  en  passant,  vous  donne  puissamment  du  coude.  Tout  ce 
jeu  desprit  pivote  sur  la  pointe  d'une  aiguille,  à  savoir  :  celte  date  de 
1821  où  l'auteur  s'opiniâtre.  La  vérité  est,  —  la  vérité  sans  phrase, 
—  que  je  possède  le  Montaigne  depuis  1 820  :  les  circonstances  que 
j'ai  énumérées  dans  mon  historique  fixent  pour  moi  la  date.  Je  n'ai 
fait  ni  pu  faire  aucune  communicafion  personnelle  à  Gouget,  que 
je  n'ai  jamais  ni  va  ni  connu.  Le  calque  était  exécuté  avant  ma  pos- 
session. Mais,  objectez-vous,  «  si  ce  n'est  à  la  Bibhothèque  qu'il  a  été 
exécuté,  c'est  donc  chez  M.  Feuillet?  »  Qu'est-ce  à  dire?  N'y  avait-il 
donc  au  monde  que  le  Cabinet  des  manuscrits  et  ma  collecfion  nais- 
sante où  Gouget  pût  copier  la  lettre?  N'y  avait-il  pas  la  collection  de 
Lémontey,  c(îtte  collection  dans  laquelle,  pour  me  faire  un  présent, 
cet  excellent  homme  prit  une  pincée  d'autographes  où  se  trouvait  le 
Montaigne  en  litige? 

Ah!  j'y  suis!  Une  chose  vous  fait  obstiner  à  cette  date  de  1821, 

S 
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c'est  qu'elle  est  celle  du  titre  du  premier  volume  de  la  Galerie  fran- 
çaise, où  parut  le  calque  de  Montaigne.  Le  titre  porte  le  millésime 
de  1821,  donc  le  calque  est  de  1821.  Eh  bien!  je  ne  voulais  point 
insister  sur  cette  question  incidente;  mais,  puisque  vous  l'avez  telle- 
ment à  cœur,  que  vous  y  reveniez  si  souvent,  vidons-la  sur  l'heure 
une  bonne  fois. 

De  ce  que  le  titre  d'un  volume  porte  tel  millésime,  s'ensuit-il  ri- 
goureusement que  les  annexes  n'en  soient  pas  d'une  exécution  anté- 
rieure. A  coup  sûr,  non.  Notre  grande  Bibliothèque  nationale,  où  la 
science  bibliographique  devrait  se  respirer  avec  l'air,  aurait  fait  sage- 
ment de  ne  point  tirer  avantage  d'une  semblable  induction.  L'A.  B. 
C  de  cette  science  enseigne  que  tout  ouvrage  de  longue  haleine,  des- 
tiné à  contenir  des  gravures  et  des  lithographies, -se  prépare  longue- 
ment à  l'avance.  Tel  livre  est  en  cours  d'exécution  pendant  des  an- 
nées avant  qu'aucune  feuille  n'en  ait  vu  le  jour.  Par  exemple,  quand 
parut,  en  1 828,  le  premier  cahier  de  \ Isographie,  il  y  avait  déjà 
deux  ans  qu'on  en  amassait  les  éléments,  et  que  M.  Duchesne  avait 
fait  exécuter,  sous  ses  yeux,  les  calques  de  l'écrilure  des  célébrités 
allemandes  aux  musées  de  Berlin,  de  Dresde  et  de  Vienne.  Il  y  a 
mieux  :  la  date  d'un  livre  n'est  pas  toujours  la  date  réelle  de  sa  mise 
au  jour.  Si  les  peintres  ont  leur  façon  de  rajeunir  leurs  modèles,  les 
libraires  ont  la  leur  de  rajeunir  leurs  livres,  et  tout  le  monde  sait 
qu'en  librairie  les  trois  derniers  mois  d'une  année  appartiennent  à 
l'année  suivante.  Hier  encore,  je  lisais,  dans  le  Journal  des  Savants, 
un  article  d'un  ancien  employé  du  Cabinet  des  manuscrits,  M.  Mil- 
ler, aujourd'hui  bibliothécaire  de  l'Assemblée  nationale,  rendant 
compte  en  1 849  d'un  ouvrage  daté  par  anticipation  de  1 850.  Le  titre 
d'un  livre  est  généralement  la  dernière  chose  qui  s'en  imprime.  L'ou- 
vrage a-t-il  paru  par  livraisons,  il  peut  arriver  que  déjà  ces  livrai- 
sons soient  vieilles  de  deux  années  quand  les  feuilles  complémen- 
taires viennent,  avec  le  titre,  résumer  la  publication  sous  une  date 
trompeuse.  Les  exemples  fameux  ne  me  manqueraient  pas  :  je  n'ai 
que  l'embarras  du  choix.  Un  seul  suffira,  celui-là  irrécusable  pour 
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la  Bibliollu'qiie,  irrécusable  apparemment  pour  rautcur  du  Mémoire, 
M.  Hauréau  lui-même,  puisqu'il  s'agit  d'un  de  ses  propres  livres  in- 
titule la  Montagne.  Qu'on  ouvre  ce  livre  tel  que  le  vend  aujour- 
d'hui le  libraire  Bréauté,  passage  Colhcrt,  on  trouve  au  titre  le 
millésime  de  1834,  et  sur  la  couverture  la  date  de  1832,  parce  que 
cette  couverture  est  faite  avec  les  chemises  des  anciennes  livraisons 
de  l'ouvrage,  qui  fut  doux  ans  à  se  compléter.  On  n'improvise  pas  un 
livre  de  celte  force.  J'avais  voulu  consulter  l'exemplaire  de  la  Biblio- 
thèque nationale  :  le  croirait-on?  le  livre  n'y  est  pas  complet;  on  n'en 
trouve  que  trois  livraisons  (sous  la  rubrique  L*  1900, 123  E),  reliées 
sous  leurs  enveloppes  primitives,  datées  de  1832. 

Certes,  ni  M.  Hauréau,  ni  son  menin  M.  Hase,  ni  ses  collègues  ne 
sauraient  avoir  perdu  de  vue  ce  mémorable  ouvrage  que,  dans  sa 
dédicace  et  son  introduction,  l'auteur  nomme  son  martyrologe,  Vo- 
raison  funèbre  des  prédécesseurs  de  son  œuvre,  lesquels  plus  loin 
il  appelle  les  Saints  de  la  Montagne.  Ces  martyrs,  ces  saints,  ces 
précurseurs  de  l'œuvre  sont  les  honnêtes  gens  que  chacun  sait  : 
Danton,  Camille  Desmoulins,  Collot  d'Herbois,  Billaud-Varennes, 
Babeuf,  Fouquier-Thinville,  Joseph  Lebon,  Couthon,  Robespierre, 
Marat,  etc.  On  n'oublie  point  un  livre  qui  sanctifie  de  pareils  hommes 
et  où  se  trouvent  des  beautés  comme  celles  qui  suivent  : 
Et  d'abord  cette  glorification  des  massacres  de  septembre  : 

«  Alors,  les  ofDciers  municipaux  partent  et  vont  proclamer  dans  la  ville 
l'imminence  des  périls  qui  menacent  la  république,  et  on  enlend  le  fameux 
canon  d'alarme  qui  annonce  ces  journées  si  sublimes  et  si  terribles,  si  néceS" 
saires.  si  belles  qu'on  en  tressaille  encore,  malgré  les  déclamations  éternelles 
de  la  Gironde  et  malgré  quelques  crimes  malheureux;  car,  comme  il  fut  dit 
plus  tard  aux  Jacobins,  les  crimes  des  patriotes  ne  sont  autre  chose  que  l'amour 
du  pays  (p.  7-8).  » 

Et  ce  coup  de  pinceau  sur  Danton  accompagné  de  la  béatification 
de  Robespierre,  Saint-Just  et  Couthon  : 

«  Il  (Danton)  fut  grand  entre  les  montagnards  comme  Jourdan  Coupe- 
THe  entre  les  patriotes  de  la  rue  (p.  14).  » 
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«  C'était  encore  une  branche  qui  tombait  de  l'arbre  pourri  de  la  contre- 
révolution.  Robespierre,  Sainl-Just,  Coulhon  ,  semblaient  avoir  désormais 
sous  leur  tutelle  la  grande  famille  des  sans-culottes;  et  ceux-là  n'étaient  pas 
les  Caïns,  malgré  le  dire  de  Danton,  mais  les  justes  (p.  J5).  » 

«  Nous  ne  sommes  en  vérité  que  des  gamins  à  côté  de  ces  hommes  à  la 
pensée  ferme  qui  venaient,  forts  de  leur  conscience,  doter  le  monde  d'une 
vie  nouvelle  et  le  régénérer  par  la  terreur  (p.  30).  » 

Il  ne  manque  plus  que  la  guillotine:  la  voici  à  travers  des  insultes 
à  Napoléon  : 

«  Reverchon  annonçait  à  la  Convention  la  mort  de  seize  cent  quatre- 
vingt-deux  rebelles,  la  détention  jusqu'à  la  paix  de  seize  cent  quatre-vingt- 
quatre  suspects.  Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  là  de  quoi  frémir,  de  quoi  accuser 
môme. — Et  c'est  plaisant  de  voir  vraiment  comment  les  grands  admirateurs 
de  Buonaparte,  les  grands  praticiens  du  sabre,  qui  balancent  tout  le  jour 
l'encensoir  à  l'égorgeur  renégat,  dont  tous  les  meurtres  avaient  pour  fin  lui 
et  son  despotisme,  osent  crier  si  fort  et  si  impudemment  contre  les  exécutions 
de  guillotine  qui  purgeaient  la  terre  d'aristocrates  et  de  négociants  trafiqueurs 
de  remuements  politiques  pour  asseoir  définitivement  le  règne  de  la  morale  et 
de  l'égalité  (p.  41).  » 

«  Collol  d'Herbois  n'eut  pas  de  peine  à  vaincre.  La  guillotine  fit  plus 
tard  justice  de  ces  poètes  courtisans  et  modérés  qui  n'avaient  pas  seulement 
tout  ce  qu'il  faut  de  tête  pour  comprendre  le  peuple  (p.  37-58).  » 

Et  cette  apologie  des  massacres  ; 

«  Il  y  avait  dans  ce  temps-là  des  idées  qu'il  fallait  tuer,  des  hommes  repré- 
sentants d'idées  qu'il  fallait  détruire  (p.  116).  » 

Citons  encore  cette  lyrique  improvisation  socialiste  contre  les 
vertus  privées  et  contre  la  conscience. 

«  Je  n'aime  pas  qu'on  parle  tant  de  vertus  privées.  Malesherbes 

aussi,  et  Louis  XVI  peut-être,  eurent  des  vertus  privées  et  de  la  conscience. 
Je  n'aime  pas  qu'on  parle  de  conscience,  car  en  politique  la  conscience  des 
niais  est  souvent  pire  que  l'intrigue  habile,  et  qui  sait  qu'on  ne  parvient 
qu'en  défendant  le  peuple.  Du  reste,  morale  et  vertus  privées  sont  souvent 
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tics  mois  viJcs  de  sens;  il  n'y  a  de  crimes  que  ceux  qui  conlredisenl  la  so- 
ciélc  el  lesalul  du  peuple  (p.  42).  » 

El  ces  tableaux  dans  le  style  d'un  Doucher  pris  de  vin  : 

«  Après  ihermidor  revient  la  fille  de  joie.  —  Non  plus  la  rourlisancric  do 
Louis  XVI,  imj)U(lique  de  naissance  el  portant  des  paniers  :  quelque  chose 
de  plus  puanl,  de  plus  près  <lu  Iripot.  Après  l'auslt^rilé  prave  cl  morne, 
après  Ion  âme  de  chaslelé,  Saiiil-Jusl!  c'est  la  Cabarus  et  sonTaliion.ol 
les  dt^bauihes  de  nuit...  El  la  Vénus  grecque,  ressuscitant  si  à  propos  dans 
cel  âge;  les  femmes  de  Paris,  race  de  prosli'.uées  qu'on  revoit  tout  à  coup 
nvec  les  sandales,  les  bandelelles,  avec  la  robe  dégagée,  el  surtout  l'impu- 
dence des  banches  el  les  baisers  à  tout  venant...  Allons  donc!  faites  après 
cela  des  révolutions,  grands  bommes,  défaites  des  rois,  bouleversez  loul  un 
siède,  marchez  sur  tout  :  rien  n'est  fait,  si  vous  ne  tranchez  la  lélc  à  celle 
race  paillarde,  non  d'amours,  mais  de  débauches,  mais  de  modes,  mais 
de  bals,  mais  de  boissons;  à  cette  bourgeoisie  bétc  el  laide,  avec  l'orgueil 
d'une  harcngère  en  souliers  de  satin  (p.  45-44;.  » 

El,  après  l'apolliéosc  du  «  grand  Robespierre  (p.  02),  »  Marat  : 

«  Robespierre  n'avait  pu  même  loul  pardonner  à  Marat  :  il  blûmait  en 
lui  celte  veiTc  de  guillotine,  que  nous  ne  pouvons  cependant  appeler  qu'une 
sainte  colère,  bien  excusable  sans  doute,  à  cause  de  ses  entourages,  à  cause  de 
ses  amis  et  de  ses  ennemis  fp.  244).  » 

«  Je  lancerai  de  mes  deux  mains  le  bliimc  coritre  ceux  qui  l'ont  gAlé  par 
l'excès  du  malheur,  tandis  que  je  le  louerai,  lui  qui  n'erra  jamais  que  par 
excès  de  vertu...  et  je  répète  que  Marat. . .  mc'rila  bien  de  la  patrie,  et  que  tous 
nous  devons  avoir  pour  lui  de  l'estime,  sinon  de  l'amour  (p.  91-96'.  » 

Parlez  pour  vouS;  monsieur  le  conservaleiir  Ilauréau;  permcKez- 
nous  de  garder  notre  amour  pour  la  vertu  el  notre  exécration  poin- 
le  crime,  notre  respect  pour  les  victimes  et  non  pour  les  scélérats  et 
les  bourreaux. 

Ici,  je  m'arrête,  car  tout  est  de  cette  force  dans  ce  livre  que  je  me 
serais  abstenu  de  citer,  s'il  eût  été  retiré  du  commerce  par  l'auletir, 
el  sur  lequel  je  ne  me  suis  étendu  que  parce  qu'il  en  a  paru  ces 
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jours  derniers  des  extraits  dans  plusieurs  journaux,  et  que  sa  célé- 
brité nouvelle  en  a  fait  tripler  le  prix.  J'en  ai  dit  assez  pour  le  rendre 
présent  à  la  pensée  du  Conservatoire  de  la  Bibliothèque,  s'il  avait 
échappé  à  son  souvenir.  Mais  cela,  ce  semble,  n'est  pas  possible,  et, 
tel  indulgent  fût-on  pour  un  crime  de  jeunesse,  le  public,  qui  veut 
la  dignité  en  ceux  qui  le  représentent,  se  demandera  si  ce  serait  par 
hasard  sur  les  principes  du  livre  que  M.  Naudet,  que  M.  Hase  et  leurs 
collègues  se  seraient  fondés  pour  élever  l'auteur  à  la  vice-présidence 
du  Conservatoire.  Tout  homme  honnête  et  qui  se  respecte  gémira  à 
ridée  que,  par  impossible,  M.  Hauréau  ait,  à  son  entrée,  exercé  jus- 
que dans  le  sein  même  de  la  Bibliothèque  un  peu  de  cette  terreur 
qui  lui  semble  un  si  bon  ressort  de  gouvernement. 

Dans  tous  les  cas,  MM.  de  la  Bibliothèque  me  rendront  celle  jus- 
tice, que  l'exemple  de  ce  livre  même  de  l'un  des  leurs  bat  en  brèche 
leur  argumentation  tirée  de  la  date  de  1821.  A  coup  sûr,  ils  eussent 
fait  que  sage  de  s'abstenir,  et  l'on  pourra  trouver  extraordinaire 
que  eux,  qui  sont  à  la  source  vive  de  toute  information  bibliogra- 
phique, ne  se  soient  pas  donné  la  peine  de  prendre  conseil  de  leur 
vade  mecum,  le  Journal  de  la  Librairie;  ils  y  eussent  vu,  année 
1820,  n"  1932  et  suivants,  que  la  totahté  du  premier  volume  de  la 
Galerie  française  n'est  point  une  publication  de  1821,  mais  que  la 
première  livraison  en  a  paru  le  27  mai  1820,  que  le  fac-similé  de 
ma  lettre  de  Montaigne  était  exécuté  dans  cette  même  année,  et  que 
si  le  titre  porte  le  millésime  de  1821,  c'est  que  la  publication  de  la 
longue  introduction  de  l'ouvrage,  remise  de  jour  en  jour,  n'a  été 
effecluée  qu'en  cette  année,  alors  même  que  le  second  volume  était 
depuis  longtemps  en  cours  de  publication.  Si  même  le  Conservatoire 
daigne  ouvrir  le  tome  II  du  Manuel  du  Libraire,  livre  qui  donnerait 
de  savantes  leçons  aux  catalogueurs  de  la  Bibliothèque,  il  y  verra, 
page  3oi,  qu'il  arriva  pour  le  troisième  volume  de  cette  même  Ga- 
lerie française  tout  juste  le  contraire  de  ce  qui  était  arrivé  pour  le 
premier  :  «  Quoique  daté  de  1823,  ce  volume  n'a  été  complété 
cju'cji  1830.  »  Preuve  nouvelle  du  peu  d'accord  qui  existe  entre  le 
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niniésime  du  litre  d'un  livre  et  la  date  réelle  de  la  publication  du 
texte. 

Ou'en  disent  ces  messieurs  qui  ont  approuve  sans  vérification? 

La  date  fixée,  reprenons  la  suite  du  Mémoire. 

§  VI.  «  En  effet,  la  bonne  foi  de  M.  Feuillet  est,  en  celte  affaire,  par- 
faitement établie.  Avant  l'année  1857,  il  ne  connaissait  pas  l'insertion  faite 
dans  la  Galène  française,  el  il  montrait  à  tous  les  regards,  dans  son  riche 
cabinet,  l'autographe  précieux  dont  il  ne  supposait  pas  que  la  propriété  pût 
jamais  lui  être  contestée.  En  1857,  en  lisant  la  brochure  de  M.  le  docteur 
Payen,  il  apprend  que  cet  autographe  n'est  plus  inédit,  que  c'est  une  pièce 
publiée  dès  1821  par  IM.  Gouget,  et  publiée  comme  extraite  d'un  volume 
appartenant  à  la  Bibliothèque  nationale.  Aussitôt,  il  le  confesse,  il  s'élève 
des  doutes  dans  son  esprit,  et  il  se  rend  près  des  conservateurs  du  départe- 
ment des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  pour  leur  communiquer  ses  alarmes 
et  leur  demander  si,  par  aventure,  un  autographe  de  Montaigne  n'aurait  pas 
été  soustrait  au  dépôt  national.  Aucun  indice  de  cette  soustraction  n'étant 
découvert,  M.  Feuillet  se  retire;  il  se  retire  pleinement  convaincu  qu'il 
possède  légitimement  l'inestimable  autographe.  Mais  son  esprit  est-il  dé- 
sormais affranchi  de  toute  inquiétude?  Non,  sans  doute,  puisqu'il  ne  sait 
pas  mieux  qu'auparavant  s'expliquer  la  publication  faite  en  1821  par 
M.  Gouget.  Cette  explication,  M.  Feuillet  l'aura  trouvée  quand  il  voudra 
reconnaître  qu'on  peut  se  tromper  de  deux  années  sur  la  date  d'un  présent 
fait  à  une  époque  déjà  lointaine.  » 

Encore  cette  malencontreuse  date  de  1821  :  argument  mort-né. 
Passons. 

§  Vil.  «  Ainsi  nous  n'incriminons  en  aucune  manière  ni  la  conduite  de 
M.  Feuillet,  ni  les  termes  de  la  lettre  qu'il  a  récemment  adressée  à  M.  l'ad- 
roinislraleur  général.  Nous  n'avons  rien  fait  encore  que  chercher  à  dissiper 
ses  doutes  anciens  et  actuels.  Nous  allons  maintenant  répondre  à  la  ques- 
tion qu'il  adressait,  en  1857,  aux  conservateurs  du  département  des  ma- 
nuscrits. M.  Feuillet  semblait  alors  prêt  à  livrer  l'autographe  qu'il  avait 
entre  les  mains,  si  l'on  parvenait  à  lui  prouver  qu'une  lettre  de  Montaigne 
avait  été  dérobée  à  la  Bibliothèque  nationale.  Celle  preuve,  qu'on  ne  pat 
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lui  fournir,  nous  l'avons  sous  les  yeux;  nous  allons  la  faire  connaître  à 
M.  Feuillet.  » 


Vous  n'incriminez  ni  la  conduite  ni  la  lettre  de  votre  adversaire  ; 
je  le  crois  bien  1  Voilà  un  compliment  qui  a  presque  la  gaucherie 
d'une  offense.  Etait-il  possible  de  montrer  plus  de  netteté  que  je  ne 
l'ai  fait?  En  1837,  pour  tarir  dans  leur  source  les  doutes  indiscrets,  je 
mets  en  demeure  la  Bibliothèque,  pièce  en  main.  M.Letronne,  admi- 
nistrateur excellent,  mais  mesuré,  me  la  rend  avec  la  déclaration 
officielle  que  l'on  sait.  Aujourd'hui ,  la  Bibliothèque  n'a  pas  plus  de 
preuves  qu'elle  n'en  avait  alors;  seulement,  autre  directeur,  autre 
système.  Les  prétendues  preuves  nouvelles  sont  des  bulles  de  savon 
dorées  au  soleil  de  M.  Jubinal.  Je  le  démontrerai  sans  peine.  Jusqu'en 
1837,  je  n'avais  nulle  raison  d'éplucher  la  légitimité  de  ma  posses- 
sion :  je  tenais  d'un  homme  de  bien  mon  autographe,  cela  devait  suf- 
fire. Je  ne  me  suis  pas  enquis,  comme  pour  un  immeuble,  si  le  do- 
nateur possédait  depuis  trente  ans.  Mais  plus  tard,  une  fois  que  la 
réponse  de  M.  Letronne  fut  pour  moi  un  fait  acquis;  une  fois  que 
j'eus  connu ,  par  les  récits  de  M.  le  docteur  Payen ,  la  valeur  qu'on 
pouvait  attacher  au  témoignage  d'un  débile  esprit  tel  que  celui  du 
pauvre  Gouget,  je  fus  aussi  tranquille  sur  la  légitimité  de  ma  pro- 
priété que  personne  le  pût  être  sur  la  sienne.  Et  quand,  dans  ces 
derniers  temps,  je  mis  de  nouveau  la  Bibliothèque  en  demeure,  — 
tant  s'en  faut  qu'il  me  restât  le  moindre  doute,  et  que  je  me  livrasse 
à  la  discrétion  du  Cabinet  des  manuscrits.  J'allais  loyalement  au-de- 
vant de  l'hostilité  du  langage  tenu  dans  cette  séance  du  Conservatoire 
où  l'on  s'était  permis  de  discuter  mon  nom.  En  fait  de  meubles,  pos- 
session vaut  titre.  Cet  axiome  de  droit,  et  au  besoin  la  première  dé- 
cision de  la  Bibliothèque,  me  couvraient;  mais  la  publicité  de  l'attaque 
étourdie  de  M.  Jubinal,  qui  avait  fait  écho  dans  les  journaux,  m'im- 
posait la  nécessité  de  pousser  résolument  au  monstre  et  de  vider  of- 
ficiellement la  question.  Examinons  les  prétendues  preuves  nouvelles 
du  Mémoire. 
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§  Vllf.  «  Ouan<l.  en  1857,  M.  Feuillet  inlerropca  nos  prédécesseurs, 
on  6l  sans  doute  une  recherche  dans  les  répertoires  alphabélitjuesdn  dépar- 
tement des  manuscrits,  et  comme,  en  ciïol,  le  nom  de  Montaigne  ne  s'y 
trouvait  pas  porté,  on  répondit  qu'aucun  larcin  n'avait  été  commis.  Cette 
déclaration  n'attestait  qu'une  chose,  rinsuflisance  de  nos  répertoires  alpha- 
bétiques. Depuis  la  recherche  faite  à  la  demande  de  M.  Feuillet,  deux  let- 
tres originales  de  Montaigne  ont  été  retrouvées  dans  une  seule  de  nos  col- 
lections, la  collection  Dupuy,  l'une  par  M.  Macé,  l'autre  par  M.  Jubinal. 

«  Ces  deux  lettres  ne  sont  point  inscrites  au  répertoire  alphabétique, 
mais  elles  se  trouvent  encore  dans  les  volumes.  » 

Ajoutons,  ce  que  vous  négligez  de  dire,  que  non-seulement  elles 
ne  sont  point  portées  au  catalogue  alphabétique,  mais  qu'il  n'en  est 
non  plus  aucunement  question  au  répertoire,  dans  la  table  sommaire 
des  volumes  où  sont  reliées  ces  lettres.  Cela  n'autoriserait-il  point  à 
penser  qu'elles  n'y  auraient  été  reliées  que  par  mégarde,  d'autant 
qu'elles  n'y  sont  point  à  leur  date,  et  que  le  grand  écrivain  Michel  de 
Montaigne,  maire  de  Bordeaux,  le  correspondant  de  Henri  IV,  et 
arbitre  entre  le  roi  et  le  duc  de  Guise  pour  le  règlement  de  leurs  dif- 
férends, était  un  personnage  trop  considérable  pour  que  les  Dupuy 
négligeassent,  à  deux  reprises,  de  porter  à  l'inventaire  de  leur  col- 
lection des  lettres  de  lui  qu'ils  y  faisaient  entrer?  Ces  lettres-là,  d'ail- 
leurs, sont  toutes  deux  d'une  bien  autre  importance  que  la  mienne 
qui,  suivant  le  Mémoire,  aurait  sa  mention  à  l'inventaire.  Ce  sont 
pièces  historiques,  écrites  dans  le  plus  beau  style  des  Essais,  plus 
étudiées  même,  tandis  que  ma  lettre  n'est  qu'une  recommandation. 
Raison  de  plus  de  supposer  qu'on  aurait  plutôt  omis  la  mention  de 
cette  dernière  que  la  mention  des  autres. 

§  IX.  «  Pour  ce  qui  regarde  la  lettre  de  Montaigne  à  Claude  Dupuy  pu- 
bliée par  M.  Gougel  et  par  M'"*'  Delpech,  elle  est,  il  est  vrai,  désignée  sur 
le  répertoire  alphabétique  de  la  collection  Dupuy  (nous  allons  dire  de  quelle 
manière);  mais  elle  ne  se  trouve  plus  dans  le  volume  auquel  renvoie  la 
mention  du  répertoire,  puisque  M.  Feuillet  reconnaît  qu'elle  occupe  actuel- 
lement une  place  d'honucur  dans  son  cabiuel. 
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«  Comment  nos  prédécesseurs  n'onl-ils  pas  constaté  celte  lacune?  Ce  que 
raconte  à  ce  sujet  M.  Jubinal  est  parfaitement  exact.  Nous  n'avons  pas  l'o- 
riginal du  répertoire  alphabétique  de  la  collection  Dupuy;  nous  n'en  possé- 
dons qu'une  transcription  extrêmement  fautive,  faite  à  la  hâte  par  le  plus 
ignorant  et  le  plus  maladroit  des  copistes.  Et  voici  l'erreur  qu'il  a  commise  : 
où  l'inventaire  portait  le  nom  de  Montaigne,  il  a  lu  Montagc;  il  a  inscrit 
sous  ce  nom  une  lettre  de  Montaigne  mentionnée  dans  l'inventaire  au  n"  712. 
Il  était,  nous  le  reconnaissons,  peu  facile  à  nos  prédécesseurs  de  soupçon- 
ner que  le  nom  de  Monlagu  occupait  la  place  de  celui  de  Montaigne,  et  voilà 
pourquoi  ils  ont  répondu  d'une  manière  tout  à  fait  inexacte  à  la  question 
qui  leur  était  posée  par  M.  Feuillet.  » 

Nous  allons  voir  qui  de  M.  Letronne  ou  de  M.  Hauréau  mérite  le 
reproche  d'inexactitude. 

Le  Mémoire  va  droit  sans  préambule  à  un  volume  delà  collection 
Dupuy,  et  décide  que  la  lettre  en  provient.  Qu'est-ce  qui  a  conduit 
à  cette  collection  d'abord?  à  cette  conclusion  ensuite?  Qu'est-ce  qui 
autorise  le  demandeur  à  se  vanter  d'avoir  sous  les  yeux  des  preuves 
nouvelles?  C'est  le  Mémoire  de  M.  Jubinal,  rien  de  plus. 

On  voit,  en  effet,  à  l'inanité  du  Mémoire,  qui  a  tout  l'air  d'un 
propos  interrompu,  que  M.  Jubinal  bruit  dans  le  cerveau  du  rédac- 
teur. Celui-ci  ne  parle  de  la  collection  Dupuy  que  parce  que  M.  Ju- 
binal en  a  parlé.  Le  peu  d'arguments  qu'il  parvient  à  dresser  sur 
leurs  jambes  sont  tirés  textuellement  du  factmn  de  cet  écrivain. 
Quelle  autorité!  Celui-ci  avait  fait  dire  à  Gouget  qu'il  avait  calqué 
la  lettre  dans  l'un  des  volumes  du  fonds  Dupuy,  etc.,  etc.  On  a  vu 
plus  haut  (chapitre  1")  ce  qu'il  en  est.  Du  moins,  ces  enjolivements 
d'imagination  donnaient  au  roman  du  factum  un  certain  ensemble 
spécieux  auquel  se  sont  laissé  prendre  ceux  qui  n'ont  ni  le  temps  ni 
la  volonté  d'aller  au  fond  des  choses.  Réduit,  par  les  dénégations  du 
docteur  Payen  qui  ont  transpiré,  à  la  déclaration  toute  nue  de  Gou- 
get et  aux  équivoques  indications  des  catalogues,  le  rédacteur  du 
Mémoire  qui,  cela  paraît  évident,  avait  fait  son  siège  avec  le  travail 
au  complet  de  M..  Jubinal,  ne  sait  plus  où  se  prendre,  il  hésite  entre 


le  regret  de  la  surprise  que  le  factum  lui  a  faite  et  la  fausse  honte 
de  revenir  sur  ses  pas.  De  là,  faiblesse  et  incohérence  dans  ses  allé- 
gations et  raisonnements. 

A  quoi,  en  fin  de  compte,  se  borne  aujourd'hui  le  témoignage 
Gougel?  A  ce  qu'il  était  en  1820,  à  ce  qu'il  était  en  1837,  avant 
comme  après  l'intervention  de  M.  Payen,  c'est-à-dire  aux  simples 
mots  de  la  Galerie  française:  La  lettre  fait  partie  d'im  volume  de 
la  Bibliothèque  royale  ayant  pour  titre  :  Lettres  fr.vnçaises  de  di- 
vers GRANDS  HOMMES.  Or,  puisquc  ce  fait  est  acquis  à  la  cause,  que 
(louget  n'a  ni  imprimé,  ni  dit  verbalement,  ni  laissé  le  plus  légère- 
ment pressentir  à  M.  Payen  que  la  collection  Dupuy  fût  la  source 
primitive  de  mon  autographe  de  Montaigne,  pourquoi  celte  collection 
est-elle  le  terrain  où  l'on  porte  la  discussion?  Pour  que  ce  renvoi 
fût  justifiable,  il  faudrait  qu'il  fût  constant  qu'il  y  a  un  volume  iden- 
tiquement pareil  de  titre  dans  celte  collection  Dupuy.  Or,  cala  n'est 
pas,  comme  on  va  le  voir. 

il  existe  à  la  Bibliothèque  nationale  deux  sortes  de  catalogues  des 
papiers  Dupuy  :  le  premier  alphabétique  et  par  ordre  de  matières,  le 
second  par  ordre  de  volumes  et  indiquant  sonnnairement  les  pièces 
qui  s'y  trouvent.  Celui-ci  est  appelé  communément  Répertoire.  Du 
Catalogue  la  Bibliothèque  n'a  qu'un  exemplaire;  du  Béperloire  elle 
en  a  quatre.  Sur  la  table  par  ordre  de  matières,  il  y  a  Montagu,  dont 
la  Bibliothèque,  d'après  M.  Jubinal,  fait  Montaigne;  sur  trois  des  ré- 
pertoires, il  y  a  Montag?ie;  sur  le  quatrième  est  une  large  rature  à 
la  place  corres[>ondante  à  ce  nom.  Ces  catalogues  des  papiers  Dupuy 
ne  sont  pas  les  seuls  qui  existent  :  il  y  en  a,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
un  exemplaire  de  chacun  à  la  bibliothèque  de  l'Assemblée  nationale; 
2°  à  la  bibliothèque  des  médailles  et  antiques  de  la  ville  de  Gre- 
noble (1);  3'  au  Musée  britannique  de  Londres  (2);  4'  aux  mains 
d'un  employé  des  archives  générales  de  l'État,  M.  Lallemand.  Dans 


(1)  Lettre  du  conservateur  de  cette  bibliothèque. 

(2)  Lettre  de  M.  John  Holmes,  nnior  assistant  au  Musée  britannique,  8  avril  1830. 
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ces  quatre  exemplaires,  la  table  alphabétique  est  complète  et  donne 
uniformément  Montagu.  Le  répertoire  du  Musée  britannique  est  le 
seul  complet  :  au  volume  712,  il  donne,  comme  le  répertoire  de  la 
Bibliothèque  nationale,  Montagne.  Les  trois  autres  répertoires  ne  vont 
qu'au  volume  606,  partant  ils  sont  muets  sur  la  question. 

Or,  le  Mémoire  dit  que  la  Bibliothèque  nationale  ne  possède  pas 
l'original  du  catalogue  alphabétique  ;  qui  le  posséderait  donc?  Au 
surplus,  si  ce  n'est  elle,  qui  a  dû  cependant  le  recevoir  avec  les  pa- 
piers à  elle  vendus  en  1734,  on  n'a  que  l'embarras  du  choix  entre 
les  quatre  exemplaires  disséminés  en  France  et  à  Londres.  Eh  bien! 
encore  une  fois,  tous  unanimement  s'accordent  à  dire  Montagu  et 
non  Montagne,  encore  moins  Montaigne.  A  prendre  la  réalité  des 
faits,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  catalogue  et  un  répertoire 
étalons  et  types;  le  reste  n'a  été  que  copies.  Dès  lors  cela  nous  met 
en  présence  d'une  négation  et  d'une  affirmation,  en  présence  du  mot 
Montagu  et  du  mot  Montagne.  II  y  a  autant  de  témoignages  pour 
l'un  que  pour  l'autre,  ou  plutôt  il  n'y  en  a  qu'un  de  chaque  côté,  11 
faut  donc  être  bien  hardi  ou  bien  prévenu  pour  prononcer  entre  les 
deux  sans  autres  éléments  de  discussion. 

Ajoutez  que,  dans  le  catalogue,  il  n'y  a  point  qu'un  renvoi  uni- 
que au  mot  Montagu  :  il  y  a  à  la  lettre  M,  entre  le  nom  de  Montafié 
et  le  mot  de  Montreuil,  ce  qui  suit  : 

«  Mariage  Motitagu,  v.  761.  » 

«  Lettres  de  Montagu,  v.  7 1 2.  » 

«  De  la  condamnation  du  sieur  de  Montagu,  1409.  —  V.  744.» 

c(  Don  de  ses  biens  au  Dauphin,  1409.  —  Ici.  » 

«  Contrat  de  mariage  de  la  dame  de  Montagu.  —  Ibid.  » 

«  Don  de  Mo?itagu  en  Combraille  à  Pierre  de  Bourbon;  v.  Bour- 
bon. » 

Ainsi,  le  second  renvoi,  celui  des  lettres  (le  mol  est  au  pluriel), 
que  l'on  veut  à  toute  force  rapporter  à  mon  autographe,  est  enclavé 
en  bonne  compagnie  d'autres  mentions  Montagu,  qui  toutes  sont 
exactes.  On  aura  beau  s'agiter,  toutes  les  fleurs  de  rhétorique  ne  fc- 
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ronl  pas  qu'il  y  ail  là  Montaigne.  Notez  même  que  ce  mot  n'est 
nulle  part  en  toutes  lettres  dans  les  catalogues,  que  le  répertoire- 
type  dont  le  Mémoire  argumente  dit  seulement  Montagne.  Le  Mé- 
moire, qui  ne  se  fait  pas  scrupule  d'interpolations  pour  aider  à  sa 
cause  (on  en  verra  plus  loin  une  preuve  à  peine  croyable),  dit  qu'il  y 
a  Montaigne;  mais  cela  est  inexact  :  il  y  a  Montagne  dans  l'original. 
Montagne  dans  la  copie  de  Londres,  et,  dans  l'exemplaire  raturé,  il 
n'y  a  pas,  à  retracer  lettre  à  lettre,  place  pour  le  nom  entier  de  Mon- 
taigne avec  Vi.  Or,  la  maison  et  seigneurie  de  Montagu-lez-Com- 
braiiles,  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Riom,  et  qui  a 
fourni  plusieurs  hommes  célèbres,  est  une  de  ces  maisons  qui,  comme 
celle  des  Biron,  des  d'Harcourt,  des  Richemont,  a  fourni  une  branche 
à  l'Angleterre,  et  ce  nom  s'écrit  indifféremment,  chez  nos  voisins 
comme  chez  nous,  Montagu  ou  Montagne.  Qui  prouve  que  le  copiste 
du  répertoire  n'ait  pas  mis  un  n  pour  un  u,  et,  ayant  réellement  à 
écrire  Montagne,  n'ait  pas  écrit  à  la  place  Montagne?  car  enfin  il 
n'y  a  là  ni  ailleurs  le  nom  de  Montaigne  en  toutes  lettres.  Peut-être 
la  question  serait-elle  résolue  en  ce  sens,  si  les  lettres  qui  font  défaut 
au  volume  712  étaient  à  leur  place. 

Une  autre  conjecture  se  présente  encore  pour  résoudre  la  difficulté. 
Il  n'y  a  nulle  part,  avons-nous  dit,  Montaigne  en  toutes  lettres,  mais 
il  y  a  Montagne.  Eh  bien!  sans  parler  de  Ihistoriographe  Jean  Sir- 
mond,  qui,  sous  le  pseudonyme  de  Des  Montagnes,  publia  quelques 
livres,  notamment,  en  1631,  une  Vie  du  cardinal  d'Amboise,  il  y 
eut  plusieurs  auteurs  contemporains  de  Michel  de  Montaigne,  et  amis 
des  Dupuy,  de  Pasquier,  de  Du  Bartas,  qui  ont  porté  ce  nom  même 
de  Montagne,  celui  de  La  Montagne  ou  de  Des  Montagnes,  voire  le 
nom  de  Montaigne.  Entre  tous,  le  choix  peut  hésiter,  car  on  a  vu, 
par  l'exemple  de  Malherbe,  comme  on  estropiait  les  noms  d'autrui  et 
même  le  sien  propre,  à  cette  époque.  Il  y  eut,  par  exemple,  l'auteur 
d'une  Histoire  des  Calvinistes,  publiée  en  1560,  et  qui  s'appelait 
DE  Montagne,  juste  comme  à  l'inscription  des  répertoires  de  Dupuy. 
Qu'on  me  prouve  qu'ils  n'ont  pas  voulu  désigner  celui-là. 
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Il  y  eut  aussi  un  François  Des  Montagnes  qui,  en  \  595,  presque 
à  la  même  époque  oii  Etienne  Pasquier  donnait  son  Catéchisme  des 
Jésuites,  répondait  au  fameux  plaidoyer  d'Antoine  Arnauld  le  père 
contre  la  Société. 

Il  y  eut  encore  un  Jean  de  la  Montag?îe  qui  donna,  en  1633,  une 
traduction  du  livre  anglais  d'Alexandre  Gooke  sur  la  Papesse 
Jeanne,  et,  en  1640,  une  version  également  française  du  livre  des 
Recherches  sur  la  diversité  des  langues  et  religions,  d'Edouard 
Brerewood. 

Si  l'on  veut  que  par  Montagne  le  répertoire  ait  entendu  dire  Mon- 
taigne ,  alors  pourquoi  serait-ce  plutôt  le  nom  de  Michel  de  Mon- 
taigne que  celui  de  Guillaume  Montaigne,  qui,  en  1560,  dédia  au 
cardinal  de  Tournon  son  curieux  et  excellent  livre  sur  la  Police  des 
pauvres  de  Paris? 

MM.  de  la  Bibliothèque  trouveraient-ils  la  conjecture  subtile?  Je 
réponds  qu'elle  l'est  moins  que  les  leurs,  que  ce  sont  eux  d'ailleurs 
qui  y  ont  ouvert  la  voie,  et  que  le  champ  est  libre  pour  tout  le 
monde.  Pourtant,  je  serai  généreux  et  facile,  et  j'admettrai,  si  l'on 
veut,  que  ce  Montagne  des  catalogues  veuille  bien  réellement  dire 
Michel  de  Montaigne;  alors  je  ne  pourrai  m'empêcher  de  m'écrier  : 
Quoi!  deux  lettres  de  ce  grand  écrivain,  deux  lettres  non  portées  aux 
catalogues  de  la  collection  Dupuy,  ont  été  découvertes  dans  cette  col- 
lection, et  là-dessus  la  plume  ne  vous  tombe  pas  des  mains  1  Vous 
persistez  à  soutenir  que  la  mention  équivoque  du  répertoire  désigne 
ma  lettre  et  non  l'une  de  celles  qui  ont  été  retrouvées  et  qui  sont  là 
présentes,  comme  si  une  transposition  n'était  pas  la  chose  la  plus 
simple  et  la  plus  naturelle  à  supposer!  En  vérité,  c'est  trop  fort  ! 
Songez-y  donc  :  pour  que  cette  mention  signifiât  quelque  chose  à 
l'endroit  de  mon  autographe,  il  faudrait  qu'elle  fût  notoirement  no- 
minale et  descriptive;  il  faudrait  qu'elle  dit  :  «Lettre  de  Montaigne  à 
telle  personne,  de  telle  date  et  sur  tel  sujet.  »  Il  y  aurait  alors  preuve 
authentique.  Loin  de  là,  ni  adresse,  ni  date,  ni  analyse  quelconque; 
rien  qu'un  nom  sans  plus.  Ce  nom  fût-il  sans  conteste  le  nom  de 
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Montaigne,  il  faut  ètie  bien  prévenu  pour  oser  trancher.  Qui  auto- 
rise à  établir  que  la  lettre  iuJicjuce  soit  plutôt  celle-là  que  celle-ci, 
celle-ci  que  celle-là?  et  quelle  confiance  accorder  à  des  catalogues  et 
répertoires  qui,  suivant  vous-mêmes,  auraient  des  renvois  pour  ce  qui 
n'est  pas  aux  volumes,  et  n'en  auraient  pas  pour  ce  qui  y  est?  Voilà 
deux  pièces  qui  vous  tombent  des  nues.  Demain  peut-être  cette  mine 
féconde  des  papiers  Dupuy  en  fera  surgir  d'autres  encore  non  cata- 
loguées, et  cela  ne  vous  satisfait  pas!  Il  vous  faut  tout  ce  qu'a  écrit 
Montaigne!  Vous  avez  dans  votre  poche  une  poignée  de  pièces  d'or 
dont  vous  ignorez  le  nombre,  l'effigie  et  le  millésime,  et  vous  vous 
écriez  :  «  On  m'a  volé  une  pièce  dor!  Vous  qui  êtes  là  devant  moi, 
vous  en  avez  une  :  elle  m'appartient,  quelle  qu'en  soit  l'effigie;  ren- 
dez-la-moi. »  Là-dessus,  vous  appelez  à  votre  aide  la  justice,  à  qui 
vous  faites  l'injure  de  croire  que  vous  aurez  bon  marché  de  ses  lu- 
mières. C'est  révoltant. 

On  insiste,  et  l'on  cite  le  tome  712  de  la  collection  Dupuy  comme 
étant  la  patrie  primitive  de  ma  lettre  de  Montaigne.  Examinons  ce 
volume. 

Ce  n°  712  est  rehé  avec  les  n"  711  et  713.  Il  porte  en  tête  une 
feuille  écrite  de  la  main  de  Pierre  Dupuy,  avec  les  mots  suivants  et. 
sa  signature  en  dessous  : 

UETTRES  DE  PLUSIEDBS  GRANDS  PERSONNAGES. 
MDCXLVI    (1). 

Au  répertoire  qui  renvoie  à  ce  volume,  le  titre  n'est  plus  le  même, 
il  est  transformé  en 

LETTRES  DE  PLUSIEURS  PERSONNES  DE  QUALrTÉ. 

Deux  titres  pour  un.  Mais  en  bonne  conscience,  est-ce  qu'aucun  des 

(1)  Cette  date  est  celle  de  l'année  où  les  lettres  ont  été  réunies  en  volumes.  Elles  sont 
de  toutes  dates,  placées  à  tort  et  à  travers  et  sans  ordre  chronologique  comme  les  let- 
tres de  Dupuy  dans  lacolleclion  Peiresc  :  1600  après  1627,  etc. 
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deux  est  littéralement  celui  qu'a  indiqué  la  Galerie  française,  à  sa- 
voir : 

LETTRES  FRANÇAISES  DE  DIVERS  GRANDS  HOMMES? 

Non,  assurément.  Notez  bien  que  les  Dupuy  sont  explicites,  quand 
il  se  trouve  des  lettres  qui  sont  adressées  soit  à  eux,  soit  à  leurs 
auteurs  :  ils  le  mentionnent.  Ainsi,  dans  le  tome  suivant,  n"  713, 
le  titre  porte  : 

Lettres  de  M.  de  Saumaise  à  MM.  Dupuy. 

En  présence  de  pareilles  dissemblances  de  titres,  mes  adversaires 
ne  sentent-ils  pas  que  leur  fausse  logique  vient  se  briser  contre  les 
faits  et  les  foule  dans  un  cercle  sans  issue?  Il  n'est  simple  apprenti 
amateur  d'autographes,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  qui  ne  sache 
que  ce  genre  de  titres  :  Lettres  françaises,  Lettres  latines,  Lettres 
anglaises,  Lettres  italiennes  de  divers  grands  hommes,  eu  l'intitulé 
banal  des  recueils  de  miscellanées  autographiques.  J'en  ai  trente  de 
cette  espèce,  et  j'ai  emprunté  ce  lieu  commun  à  deux  volumes  que 
possédait  Lémontey,  l'une  de  Lettres  françaises,  l'autre  de  Lettres 
latines  :  deux  livres  de  fort  mince  apparence  et  où  chaque  lettre  était 
passée  sous  un  mauvais  ruban  qui  la  retenait,  mais  où  se  trouvaient 
quelques  documents  de  grand  prix.  On  se  trémousse  bien  fort  pour 
fausser  la  source  de  ma  lettre  de  Montaigne,  quand  un  mot  d'expli- 
cation avec  moi  l'eût  si  facilement  rendue  manifeste.  Mais  ce  mot, 
mes  adversaires  n'ont  pas  daigné  l'écouter.  Lémontey,  qui  avait 
donné  les  notices  de  Marguerite  de  Valois,  de  Jeanne  d'Albret,  de 
François  de  Guise  et  de  Coligny  dans  le  premier  volume  de  la  Gale- 
rie française,  était  tout  naturellement  connu  de  Gouget,  et  celui-ci 
a  copié  le  Montaigne  dans  le  volume  des  Lettres  françaises  de  Lé- 
montey, et  s'est  trompé  en  indiquant  la  source  de  son  emprunt, 
comme  s'est  trompée  l' Isographie  de  M.  Duchesne,  comme  s'est  trom- 
pée l'Iconographie  de  M°"  Delpech,  comme  se  sont  trompés  tous  ces 
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livres  à  citations  niiiltiplices  et  minutieuses.  Comment  d'aillours  s'é- 
tonnerait-on d'un  écart  de  mémoire  de  la  part  d'un  homme  (|ui  plus 
lard,  de  laiblesse  en  faiblesse,  arriva  jusi^u'à  la  perte  totale  de  la  rai- 
son? Et  qui  sait,  si  ce  n'est  Dieu,  la  limite  fatale  où  la  raison  finit, 
où  la  folie  commence? 

Lémontey  n'était  point  de  ces  amateurs  ardents,  à  l'afrût,  je  ne  dis 
pas  des  ventes  d'autographes  (on  n'en  faisait  guère  alors),  mais  des 
occasions.  11  se  bornait  à  garder  le  peu  qu'il  avait.  Fils  d'une  très- 
riche  beurrière-épicière,  marchande  de  fruits,  de  Lyon,  heureuse- 
ment douée,  et  qui,  entre  le  beurre  et  la  cannelle,  barbouillait  secrète- 
ment d'assez  jolis  vers,  ce  qu'elle  appelait  «  faire  du  papier  pour  la 
boutique,  »  il  avait  commencé  presque  enfant  une  collection  d'auto- 
graphes, en  triant,  au  magasin,  les  papiers  achetés  à  la  livre.  L'auto- 
graphe, n'en  déplaise  au\  grands  hommes,  a  de  l'affinité  avec  la 
beurrière.  Aussi  l'enfant  fit-il  assez  belle  moisson;  et  cela,  joint  à  des 
débris  de  papiers  de  famille,  car  on  se  vantait  d'avoir  la  sienne,  com- 
posa les  deux  cahiers  en  question.  Lémontey  descendait,  par  sa  mère, 
de  ce  petit  paysan  deMirebeau,  en  Bourgogne,  Hugues  Picardet,  qui, 
par  la  protection  des  princes  de  Bauffremont,  reçut  une  belle  éduca- 
tion, et  s'éleva  à  un  tel  degré  de  savoir,  de  doctrine  et  de  considéra- 
tion, que,  dans  cette  vieille  société,  qui,  bien  qu'on  en  dise,  ne 
repoussait  personne,  il  parvint  au  poste  de  conseiller  procureur  géné- 
ral au  parlement  de  Bourgogne,  à  la  fin  du  xvi'  siècle,  et  maria  sa 
fille  ainée  à  Jacques-Auguste  de  Thon,  non  le  grand  historien  de  ce 
nom,  mais  le  président  aux  enquêtes,  ambassadeur  en  Hollande.  C'est 
à  la  seconde  fille  de  Picardet,  mariée  à  un  avocat  fort  occupé  alors, 
que  Lémontey  faisait  remonter  sa  généalogie.  Eh  bien  !  cette  des- 
cendance même  me  fournit  un  puissant  argument.  La  lettre  de 
Montaigne  n'est  pas  la  seule  que  Gouget  ait  empruntée  de  Lémon- 
tey; il  tint  de  lui  encore  Le  Sueur  et  La  Bruyère,  et  une  lettre  plus 
anciennne,  celle  d'Etienne  Pasquier.  Or,  cette  dernière  lettre,  c'est 
la  Galerie  française  qui  le  dit,  est  adressée  au  procureur  général 
Picardet.  C'était  un  de  ces  papiers  de  famille  dont  Lémontey  était 
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si  fier.  La  beurrière  de  Lyon  eût  fait  quelques  jolis  vers  sur  l'inci- 
dent (1). 

§  X.  «  Celte  interminable  question,  comme  dit  M.  Feuillet,  c'est  l'inven- 
taire de  la  collection  Dupuy  qui  l'a  résolue  pour  nous.  Il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  faire  accepter  cette  solution  par  la  bonne  volonté  de  M.  Feuillet.  » 

Cet  inventaire  me  conduit  précisément  à  une  solution  diamétrale- 
ment opposée.  Le  temps  ne  fait  rien  à  l'affaire  :  c'est  la  vérité  qui 
importe,  et  si  l'on  m'eût  démontré,  quelque  tardivement  que  ce  fût, 
la  vérité  des  assertions  soi-disant  nouvelles  de  la  Bibliothèque,  j'au- 
rais sur-le-champ  fait  présent  de  ma  pièce.  Mais,  en  vérité,  est-ce 
se  montrer  difficile  sur  les  preuves  que  de  ne  point  accepter  de  pa- 
reilles pauvretés  et  obscurités  ?  Car,  enfin,  ma  pièce,  feuille  pure  et 
vierge,  ne  porte  nul  signe  quelconque  de  repère  :  ni  cote,  ni  estam- 
pille, ni  trace  de  couture.  D'un  côté,  tous  les  catalogues  disent  unifor- 
mément Montagu;  de  l'autre,  en  supposant  que  le  répertoire  dît 
Montaigne,  ce  serait  tout  au  plus  Montaigne  tout  court,  Montaigne 
en  général,  sans  nulle  spécification.  Or,  il  y  a  deux  lettres  de  Mon- 
taigne égarées  dans  d'autres  volumes,  et  qui,  en  toute  rigueur,  peu- 
vent aussi  bien  et  même  de  préférence  avoir  appartenu  à  ce  volume 
712.  Enfin,  aucun  des  deux  fitres  de  ce  volume  duquel  vous  voulez 
à  toute  force  que  ma  lettre,  qui  n'a  jamais  été  cousue,  ait  été  arra- 
chée, n'est  idenfiquement  celui  qu'a  donné  Gouget,  et  vous  avez  le 
courage  de  vous  inscrire  contre  la  déclaration  de  M.  Letronne!  Et 
vous  supposez  que  gens  qui  ont  passé  les  dents  de  sept  ans  ne  ver- 
ront point  à  mordre  en  tout  cela  ! 

§  XI.  «  M.  Jubinal,  qui  disserte  à  grand  bruit  sur  toute  cette  affaire  et 
sur  plusieurs  autres,  ne  nous  a  pas  révélé  l'existence  de  la  tache  d'encre 

(1)  Pour  y  ajouter  un  trait,  je  lui  aurais  dit  que  la  veuve  du  dernier  de  ces  Valois 
auxquels  appartenait  la  comtesse  de  La  Motte  qui  s'est  rendue  si  honteusement  cclcLrc 
par  l'affaire  du  collier,  mais,  qui  n'en  descendait  pas  moins  de  Henri  II  p^i-  une  Nicole 
de  Savigny,  est  en  ce  moment  portière  ù  l'église  et  couvent  des  Missions  étrangères, 
au  faubourg  Saint-Germain. 
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apposée  dans  le  volume  dont  nous  l'avons  autorisé  à  prendre  connaissance. 
Ce  délit  nous  était  connu  quelques  mois  avant  que  M.  Jubinal  ait  cru  de- 
voir en  faire  au  public  l'indiscrète  confidence.  Mais  si,  comme  on  doit  le 
supposer,  celte  tache  d'encre  a  été  faite  sur  l'exemplaire  de  l'inventaire 
communiqué  à  M.  Jubinal  pour  dissimuler  un  vol  accompli,  l'auteur  de 
celte  dissimulation  a  bien  mal  réussi  dans  son  entreprise.  En  elTet,  la  rature 
n'a  été  faite  que  sur  une  des  plus  mauvaises  copies  de  l'inventaire  de  la  col- 
lection Dupuy,  et  nous  avons  en  outre  1**  l'original  de  cet  inventaire  rédigé 
en  1720,  et  signé,  paraphé,  à  la  première  et  à  la  dernière  page,  par  les 
héritiers  indirects  de  Dupuy  et  par  le  premier  acquéreur  de  la  collection,  le 
procureur  général  Joly  de  Fleury;  2°  une  copie  sur  papier  timbré  du  même 
inventaire,  faisant  partie  des  manuscrits  et  papiers  acquis  à  M.  Joly  de 
Fleury,  le  51  juillet  1756  [sic;  mais  il  y  a  erreur  de  copiste  sans  doute  :  il 
faut  175i);  5°  une  troisième  copie  faite  pour  le  président  Bouhier.  Or,  sur 
tous  ces  exemplaires,  dont  l'auteur  de  la  rature  ignorait  l'existence,  la  des- 
cription du  volume  qui  porte  le  n**  712  commence  par  ces  mo!s  : 

«  Lettres  de  plusieurs  personnes  de  qualité  :  Ronsard,  Henry 
Eslienne,  Coquelay,  Cl.  Dupuy,  de  Montagne,  Audebert,  d'Albain,  etc. 
H  n'y  a  donc  pas  à  rechercher  si  la  rature  cache  le  nom  de  Monlagu  ou  celui 
de  Montaigne.  » 

J'avoue  qu'au  point  de  vue  de  la  cause,  je  ne  saurais  prendre  au 
sérieux  cette  histoire  de  tache  d'encre,  pour  laquelle  M.  Jubinal,  épui- 
sant Yit/ios  et  \e  pathos,  avait  promis  la  célébrité  du  pâté  d'encre  de 
Paul-Louis  Courier,  et  qui  n'a  eu  que  la  célébrité  de  M.  Jubinal.  — 
Une  chose  me  frappe,  c'est  ce  mot  curieux  du  Mémoire:  «  M.  Jubinal 
ne  nous  a  pas  révélé  ce  pâté;  le  délit  nous  était  connu  plusieurs  mois 
avant  qu'il  n'en  fit  au  pubhc  l'indiscrète  confidence.  »  Vrai  !  vous 
connaissiez  cette  tête  de  Méduse  avant  que  M.  Jubinal  ne  la  montrât 
au  public?  vous  la  connaissiez,  et  vous  avez  été  discret  à  ce  point 
que  vous  n'en  ayez  n'en  dit  à  personne,  pas  même  à  vos  collègues 
du  département  des  manuscrits!  Vous  la  connaissiez,  et  vous,  si  ar- 
dent de  zèle,  que  vous  recommenciez  en  sous-œuvre  tout  ce  qui  est 
bien  fait,  que  vous  lanciez  votre  acolyte  pour  m'attaquer  extra-judi- 
ciairenient,  quand  nous  avons  un  procès  engagé,  vous  n'avez  pas  jeté  les 
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hauts  cris,  vous  n'avez  pas  mis  sur  pied  le  ban  et  l'arrière-ban  de  la 
Bibliothèque  pour  découvrir  le  coupable!  vous  n'avez  trouvé  nul 
usage  à  faire  de  cette  noire  découverte!  Quoi!  celte  révélation  met, 
suivant  vous,  le  Cabinet  des  manuscrits  sur  la  trace  d'une  étoile 
filante,  d'une  lettre  fugitive  :  quelle  occasion  de  se  faire  place  et  de  se 
montrer  au  grand  jour!  N'importe,  cette  vigilante  mais  discrète  Bi- 
bliothèque attend,  l'arme  au  bras,  pour  exercer  ses  droits  et  ses  de- 
voirs, que  les  temps  soient  accomplis!  Elle  attend  que  M  Jubinal  ait 
fait  scandale,  qu'il  la  prenne  par  l'épaule  et  la  pousse  au  combat.  Elle 
n'a  rien  soupçonné,  rien  imaginé,  rien  découvert  par  elle-même  (car, 
entre  nous,  si  elle  dit  le  contraire,  m'est  avis  qu'elle  se  vante  un  pe- 
tit :  la  découverte  est  vaine,  il  est  vrai,  mais  enfin  elle  l'accepte);  elle 
est  à  la  remorque  d'un  étranger  qu'elle  traite  de  haut,  à  qui  néan- 
moins elle  devrait  remettre  ses  clefs,  puisqu'il  a  fait  sa  besogne.  Lui, 
en  votre  lieu,  a  dit  votre  messe;  à  lui  donc  la  mense  et  la  place;  car 
serait-ce  chose  de  république,  qu'à  l'exemple  de  cette  maison  d'un 
grand  d'autrefois  que  rappelle  Paul-Louis,  tous,  dans  la  grasse  Biblio- 
thèque, eussent  bénéfices,  hormis  l'aumônier? 

De  deux  choses  l'une  :  ou  le  pâté  est  ancien,  ou  il  est  nouveau. 
Ancien,  pourquoi  ne  serait-il  pas  d'un  conservateur,  de  l'abbé  de 
Lespine,  par  exemple,  qui  eût  mis  le  catalogue  d'accord  avec  le  vo- 
lume? Récent,  il  y  a  autre  chose  à  dire.  Quand  j'en  appris  l'existence 
par  la  brochure  de  M.  Jubinal,  j'allai  au  Cabinet  des  manuscrits,  et 
j'examinai  la  rature  en  société  de  M.  le  docteur  Payen  et  de  l'un  des 
conservateurs;  —  nous  ne  fîmes  qu'un  cri  tous  trois  :  «  C'est  de 
l'encre  presque  fraîche;  cette  rature  n'a  pas  plus  de  trois  mois!  »  Ce 
fut  au  point  que  le  docteur  tacha  d'encre  un  morceau  de  papier,  rien 
qu'en  humectant,  non  la  rature  même  à  laquelle  nous  ne  voulions 
point  toucher,  mais  une  maculature  qu'elle  avait  laissée  sur  la  feuille 
en  regard.  Le  docteur  est  là  pour  déclarer  le  fait.  De  bon  compte, 
est-ce  qu'une  pareille  rature  n'est  pas  plutôt  pour  appeler  les 
regards  que  pour  les  détourner?  Aussi  je  n'accuse  personne,  mais 
je  déclare  qu'il  ne  m'est  nullement  prouvé,  comme  à  vous,  que  le 
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pâté  ait  eu  pour  objet  plulùt  de  dissimuler  un  vol  que  d'en  faire 
supposer  un.  En  ces  temps  de  zèle,  la  fureur  de  faire  parler  de  soi, 
la  rage  d'avoir  raison  à  tout  prix,  sont  bien  ingénieuses.  11  sert  de  peu 
do  jeter,  en  glissant  et  quasi  par  manière  d'acquit,  ce  mol  équivoque  : 
«  On  doit  supposer  que  cette  tache  a  été  faite  pour  dissimuler  un 
vol  accompli.  »  Ce  n'est  pas  là  raisonner,  fouiller  une  question  et 
l'éclaircir.  Votre  devoir,  messieurs  les  conservateurs,  puisque  vous 
faites  tant  que  de  prendre  la  plume,  est  d'être  nets  et  explicites,  et  non 
pas  énigmatiques.  Examinez  le  oui  bono  ?  Dites-nous  à  qui  la  rature, 
s'il  y  a  eu  délit,  a  pu  profiter.  Ce  sera  apparemment,  dans  votre  sys- 
tème, au  voleur  de  mon  Montaigne  ;  mais,  prenez-y  garde,  il  faudra 
la  faire  remonter  à  plus  de  trente  ans.  Trente  ans  ! 

Convenez-en  :  pendant  l'intervalle  écoulé, 
La  Parque  à  la  sourdine  a  diablement  filé! 

Alors,  comment  expliquerait-on  que  ce  fameux  pâté  n'eût  frappé 
personne  depuis  cette  lointaine  époque?  Ce  répertoire  est  cependant 
un  de  ceux  qui  ont  été  le  plus  remués  par  les  conservateurs  et  par  le 
public  pour  les  travaux  historiques  officiels  comme  pour  les  travaux 
privés.  Vous  avez,  dites-vous,  découvert  la  rature  un  peu  avant  la 
publication  de  M.  Jubinal,  —  et  vos  prédécesseurs  n'auraient  pas  eu 
ce  mérite  en  vingt-huit  années  !  La  tache  leur  eût  échappé  même  à 
cette  époque  où,  sous  M.  Letronne,  l'attention  de  toute  la  Biblio- 
thèque avait  été  éveillée  par  mon  initiative  !  Allons  donc  !  Qui  veut 
trop  prouver  ne  prouve  rien. 

Et  puis,  le  public  de  la  salle  de  lecture  n'a  pas  ses  coudées  telle- 
ment franches  sur  les  tables  du  Cabinet  des  manuscrits  qu'on  pût 
prendre  tranquillement  son  temps  pour  exécuter,  en  échappant  à 
tous  les  regards,  une  rature  de  cette  force.  Impossible,  en  un  mot,  de 
l'expliquer  d'une  autre  façon  qu'exécutée  paisiblement  et  à  loisir. 
Qui  donc  l'a  faite?  Vous  rejetterez-vous  sur  un  conservateur  ou  sur 
quelque  affilié  ?  Vous  avez  fait  autant  d'ignorants  de  vos  prédéces- 
seurs dont  vous  recommencez  en  sous-œuvre  la  besogne  ;  il  n'en 
coûte  pas  davantage  de  trouver  parmi  eux  un  voleur. 
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La  table  sommaire  du  répertoire  fait  elle-même  le  procès  à  votre 
système.  Elle  s'exprime  ainsi  littéralement  : 

Volume  712.  Lettres  de  plusieurs  persorines  de  qualité. 

Ronsard,  Henry  Estienne,  Coquelay,  Cl.  Dupuy  (ici  le  pâté, 
laissant  percer  encore  les  lettres  Mo  et  des  jambages  confondus  dans 
des  ratures  multipliées),  Audebert,  d'Albain,  CL  Dupuy,  Du  Bar- 
tas,  Corhinelli,  Bongaret  (pour  Bongars),  Van  de  Chas,  Guillemier, 
Renaut,  Dolot  (pour  Dolet),  S.  Jovi  da  Favo  (Dufaur  de  Saint-Jory), 
Contius,  Pasquier,  Linguelheim  (Lingelsbem,  de  Heidelberg), 
Worneren,  Th.  Beza,  C.  Dumouli?i  (Du  Molin),  Plantin,  Vinet, 
Savaron,  Sponde,  Dony,  d'Aviron,  du  Haillan,  Gueffîer,  Rivet. 
Vient  ensuite  un  etc. 

Ouvrez  maintenant  le  volume  712;  ne  manque-t-il  que  le  Mon- 
taigne dont  on  mène  tant  de  bruit?  Non,  il  manque  également  Ron- 
sard, Henry  Estienne,  Coquelay,  Claude  et  Clément  (les  deux  Cl. 
désignant  probablement  ces  deux  prénoms)  Dupuy,  Albain,  Du  Bartas, 
Dolet,  Etienne  Pasquier,  Worneren,  —  en  un  mot,  un  cahier  tout  en- 
tier. S'il  y  a  eu  vol  et  non  transposition,  qui  a  volé  une  pièce  a  volé  les 
douze  :  tout  le  cahier  y  a  passé  en  même  temps.  Alors,  supposerez- 
vous  que  le  voleur  ait  été  assez  bête  pour  rayer  un  seul  nom  quand 
il  aurait  eu  intérêt  à  faire  également  disparaître  le  tout  ?  Un  voleur  est 
plus  habile,  quand  surtout  il  est  de  loisir  comme  l'aurait  été  celui-là. 
Est-ce  que  les  autographes  de  Ronsard,  d'Henry  Estienne,  de  Du 
Bartas,  de  Dolet,  d'Etienne  Pasquier  n'étaient  pas  des  raretés  litté- 
raires de  collection  aussi  bien  que  celui  de  Montaigne,  et  dont  il  au- 
rait fallu  de  même  masquer  la  disparition  ?  En  outre,  il  y  avait  là  une 
lettre  de  Théodore  de  Besze,  l'un  des  pères  du  beau  langage  français; 
— comment  le  voleur,  s'il  y  eût  eu  voleur,  l'eût-il  laissée?  Comment, 
d'une  autre  part,  eût-il  enlevé  des  autographes  de  nulle  valeur,  tels 
que  ceux  des  deux  Dupuy?  Mêmement  des  chiffons  insignifiants  qui 
n'auraient  point  trouvé  acheteur  dans  les  ventes,  tels  que  des  épîlres 
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des  A /bain,  Coque/ni/  (1),  Wnrneren{2),  gens  aussi  complètement 
ignorés  que  le  seront  un  jour  les  plus  renonnnés  de  nos  adversaires? 
En  Un  de  compte,  tout  cela  est  absurde,  et  ce  pà-âté  de  Brid'oison, 
beaucoup  moins  «  probable  »  que  le  fameux  soufflet  de  jésuite  de  la 
xiv'  Provinciale,  n'est,  à  tout  prendre,  qu'une  légèreté  de  plus  à  re- 
léguer aux  divagations  des  sottisiers  du  temps,  si  mieux  n'est  d'y  voir, 
comme  je  l'ai  sou[)Çonné  (je  ne  suis  pas  le  seul),  un  pâté  postiche  et 
ajX)cryphe,  une  infamie  moderne  destine^;  à  faire  supposer  une  sous- 
traction. Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  cause  s'en  est  trop 
préoccupée.  Passons. 

§  Xn.  a  Voilà  un  fait  bien  posilif,  dégagé  de  toute  équivoque  :  suivant 
rinvenlaire  original,  el  suivant  loules  les  copies  de  cet  inventaire,  une  leUre 
autographe  de  Montaigne  à  Claude  Dupuy  existait  autrefois  dans  le  volume 
de  la  collection  Dupuy  cjui  porte  le  n"  712. 

«  Qu'on  ouvre  ensuite  le  n"  712,  el  qu'on  y  cherche  la  lettre  mentionnée 
dans  l'inventaire,  elle  n'y  est  plus  :  c'est  un  second  fait  aussi  incontestable 
que  le  premier.  » 

Comme  dans  ce  que  vous  venez  de  dire,  monsieur  le  rédacteur  du 
Mémoire,  on  voit  la  prévention  qui  vous  aveugle  et  vous  empêche 
d'être  bon  juge  !  En  elTet,  ce  qui  est  «  positif  et  dégagé  de  toute  équi- 
voque, »  ce  n'est  point  votre  assertion,  c'est  le  contraire  de  votre 
assertion.  Ce  qu'il  y  a  de  positif  et  d'incontestable,  c'est  que  l'in- 
ventaire original  ne  fait  nulle  mention  d'une  lettre  de  Montaigne 
à  Claude  Dupuy  au  volume  712;  c'est  qu'aucune  copie  de  cet 


(1)  Coquclcy  et  non  Coquclay.  C'était  une  famille  de  robe. 

(2)  M.  Jubinal  suppose  que  ce  pourrait  être  Vertunen;  sans  doute  a-t-il  voulu  im- 
primer Verlunien,  c'est-à-dire  Vcrtunien-Lavau,  docteur  en  médecine  à  Poitiers.  Mais 
les  Icllres  de  ce  bibliophile  sont  à  leur  ordre  dans  le  volume.  11  parle  aussi  d'un  Vcr- 
samont,  compris  dans  Veto,  du  catalogue  :  lisez  Verlluunont,  nom  fort  connu.  Il  cite 
encore  parmi  ces  tic.  des  lettres  de  Chastclet ,  il  veut  dire  Hay  du  Chastelet ,  l'avocat 
au  parlement  d'Aix,  qui  fut  le  premier  secrétaire  pcrpélucl  de  l'Académie  française. 
II.  Laisnc  d'.Vix  et  Jacques  Séguicr,  l'envoyé  à  Rome,  sont  aussi  dans  les  limbes 
des  etc. 
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inventaire  n'en  dit  le  moindre  mot.  Cela  est  faux,  archifaux;  c'est 
vous  qui  commentez  et  interpolez.  Et  cette  assertion  est  grave, 
car,  à  l'admettre,  il  y  aurait  déjà  commencement  d'indication  de 
ma  pièce,  tandis  que,  dans  la  réalité,  il  n'y  en  a  aucune.  Encore 
une  fois,  des  catalogues  les  uns  disent  Montagu,  les  autres  Mon- 
tagne; pas  une  syllabe,  pas  un  iota  de  plus.  Le  reste  est  invention 
ou  lapsus,  si  l'on  veut;  mais  ce  lapsus,  sous  votre  plume  et  en 
pareille  matière,  est  une  inadvertance  répréhensible  et  sans  excuse. 
Ah  !  c'est  donc  là  le  secret  motif  pourquoi  vous  vous  êtes  éver- 
tué à  me  cacher  les  catalogues,  inventaires  et  répertoires  que  l'on 
remet  aujourd'hui  encore  au  premier  venu  à  la  salle  de  lecture  I  ce 
sont  donc  là  les  «  moyens  que,  suivant  votre  expression,  vous  ne 
vouliez  pas  me  fournir  contre  vous!  »  Ainsi,  voilà  deux  choses  : 
celle-ci  et  cette  date  obstinée  de  1821,  dont  vous  vous  êtes  servi  à 
l'étourdie  et  à  l'insu  de  votre  raison  pour  enchevêtrer  une  dialec- 
tique spécieuse  I  voilà  comme  vous  avez  trompé  la  religion  de  l'ad- 
ministrateur général  et  du  Conservatoire  de  la  Bibhothèque,  qui,  sur 
un  faux  exposé,  ont  provoqué  les  poursuites  en  revendication  !  voilà 
comme  le  ministre  de  l'Instruction  publique  a  été  induit  à  les  auto- 
riser! Pour  la  date,  un  facile  argument,  tiré  d'un  de  vos  propres  ou- 
vrages, en  a  fait  rudement  justice.  Le  moindre  examen  de  vos  ré- 
pertoires, que  vous  citez  si  mal,  suffira  pour  faire  tomber  votre  légè- 
reté nouvelle. 

§  Xin.  «  Puisque  cette  lettre  était  dans  la  collection  Dupuy  et  n'y  est 
plus,  elle  en  a  donc  été  distraite  par  un  larcin.  C'est  une  conclusion  contre 
laquelle  on  serait  bien  empêché  de  s'inscrire.  » 

La  conclusion  serait  admissible,  si  elle  venait  après  des  preuves. 
La  réfuter  ferait  redite.  Passons  encore  : 

§  XIV.  «  Mais  à  quelle  date  ce  larcin  a-t-il  été  commis? 

«  Nous  accordons  très-volontiers  à  M.  Feuillet  que,  dans  le  pamphlet  de 
M.  Jubinal,  le  faux  se  choque  contre  le  vrai.  »  Ainsi,  l'auteur  du  pamphlet 
s'efforce  d'établir  sur  des  indices  recueillis,  dit-il,  sur  l'observation  attentive 
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(lu  volume,  que  la  lettre  de  Montaigne,  celle  de  Ronsard  et  plusieurs  autres 
oralement  portées  à  l'inventaire,  également  ravies  au  n"  712,  ont  disparu 
depuis  que  les  pages  de  ce  volume  ont  été  rapprochées  el  unies  par  le  fil  et 
la  colle  du  relieur.  Cette  assertion  doit  sembler  chimérique  à  M.  Feuillet, 
du  moins  en  ce  qui  regarde  la  lettre  de  Montaigne;  elle  l'est  en  effet.  C'est 
vers  1851  que  les  derniers  volumes  de  la  collection  Dupuy,  auparavant  car- 
tonnés, sont  revenus  de  chez  le  relieur,  cl  M.  Feuillet  sait,. parfaitement 
qu'avant  celte  date  il  avait  entre  les  mains  la  lettre  dont  M"'"  Delpech  a  pu- 
blié le  fac-stmtle.  La  Bibliothèque  nationale,  nous  le  reconnaissons,  avait 
élé  dépouillée,  avant  l'année  1851,  des  lettres  de  Montaigne,  de  Ron- 
sard, etc.,  etc.,  que  contenait  le  n"  712  de  la  collection  Dupuy. 

«  Mais,  pour  que  nous  ne  soyons  pas  autorisés  à  rechercher  chez  autrui 
la  lettre  de  Montaigne  qui  nous  manque,  il  faut  que  celte  lettre  ait  été  en- 
levée à  la  collection  Dupuy  avant  l'année  1754,  date  du  transport  de  la 
collection  dans  le  cabinet  du  roi.  Or,  en  1820  ou  1821 ,  M.  Gougcl  copiait, 
calquait  lui-même,  à  la  Bibliothèque  nationale,  la  lettre  qui  se  voit  aujour- 
d'hui chez  M.  Feuillet;  il  ne  serait  donc  pas  aisé  de  faire  remonter  la  sous- 
traction de  cette  lettre  jusqu'à  l'année  1754. 

«  Voilà  plus  de  détails  qu'il  n'était  peul-étre  besoin  d'en  donner  pour 
répondre  à  la  question  posée  par  M.  Feuillet ,  et  rendre  clair  ce  qui  lui  sem- 
blait obscur.  Surpris,  alarmé,  en  1857,  par  la  révélation  de  M.  le  docteur 
Payen,  il  demandait  alors  aux  conservateurs  de  la  Bibliothèque  de  lui  prou- 
ver qu'une  lettre  de  Montaigne  avait  été  soustraite  du  trésor  de  l'État. 
Maintenant  cette  preuve  est  fournie.  Nous  avons  donc  lieu  de  croire  que 
M.  Feuillet  s'empressera  de  terminer,  pour  sa  part,  une  contestation  qui 
pourrait  durer  quelque  temps  encore,  en  restituant  à  la  Bibliothèque  un 
autographe  de  grande  valeur  dont  elle  n'a  pu  être  dépouillée  que  par  uo 

larcin. 

«  Pour  copie  conforme, 

«  Signé  :  Naudet.  » 

Quand  la  pièce  aurait-elle  disparu,  si  jamais  elle  a  fait  partie  du 
fonds  de  Dupuy?  Cette  collection  n'a  pas  toujours  appartenu  à  la  Bi- 
bliothèque. Des  mains  des  frères  Dupuy,  elle  a  passé  par  succession 
à  des  collatéraux;  ceux-ci  l'ont  vendue,  en  1720,  au  procureur  gé- 
néral Joly  de  Heury,  et  le  procureur  général  l'a  rétrocédée,  en  1734, 
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à  la  Bibliothèque.  Voilà  bien  des  migrations  pendant  lesquelles  la 
collection  Dupuy,  pareille  à  la  fiancée  du  roi  de  Garbe,  a  pu  laisser 
chaque  fois  quelque  trésor  de  virginité  sur  les  ronces  du  chemin.  Et, 
de  fait,  elle  y  a  laissé  de  nombreux  débris;  car,  en  1720,  lors  de  la 
vente  à  Joly  de  Fleury,  dix  à  douze  volumes  manquaient  à  l'appel, 
dont  l'absence  fut  constatée  au  procès-verbal  de  vente.  Ces  volumes 
ne  reparurent  jamais  durant  la  possession  de  M.  Joly  de  Fleury,  et 
par  conséquent  n'entrèrent  point,  en  1734,  à  la  Bibliothèque.  Ils 
n'ont  donc  jamais  été  la  propriété  de  la  Bibliothèque,  pas  plus  que 
ne  le  seraient  des  cahiers,  des  pièces  séparées,  qui  auraient  été  ex- 
traits volontairement  par  les  précédents  propriétaires,  se  seraient  éga- 
rés, ou  même  leur  auraient  été  dérobés  ;  car,  en  définitive,  la  Bibho- 
thèque  ne  peut  être  propriétaire  que  de  ce  qu'elle  a  réellement  ac- 
quis, de  ce  qui  lui  a  été  livré.  Or,  à  l'exemple  du  célèbre  bibliophile 
Grolier,  qui  inscrivait  sur  tous  ses  livres  :  lo.  Grolerii  et  amicorum, 
les  collecteurs  d'autrefois,  qui  n'avaient  guère  de  recueils  d'autogra- 
phes que  pour  l'usage  de  la  science,  les  mettaient  sans  scrupule  à  la 
disposition  de  leurs  amis.  Le  goût  des  collections,  en  tant  que  pures 
curiosités,  était  alors  fort  restreint  à  cette  époque.  Quand  celui-ci  ou 
celui-là  venait  à  être  enlevé,  le  mort  saisissait  le  plus  souvent  le  vif, 
et  les  restitutions  ne  suivaient  pas  toujours  le  décès.  De  son  côté,  on 
possédait  des  recueils  ou  des  lettres  qui  appartenaient  au  défunt  et 
qu'on  ne  rendait  pas;  cela  faisait  compensation.  C'est  ainsi  que  les 
Dupuy  avaient  incessamment,  dans  la  circulation  savante,  des  vo- 
lumes de  leur  grande  collection  qu'ils  prêtaient  pour  l'élude  ou  pour 
la  copie.  Cela  résulte  du  témoignage  de  l'Estoile,  qui  le  dit  dès  le  dé- 
but de  son  Journal,  et  le  répète  fort  souvent  ailleurs;  car  il  leur  faisait  de 
fréquents  emprunts.  On  voit  même,  en  un  lieu  de  ce  même  Journal, 
que  Pierre  Dupuy  possédait  plusieurs  lettres  autographes  de  Babelais, 
qu'il  prêta,  un  jour,  à  l'Estoile.  La  collection  Dupuy  n'en  contient 
plus  que  des  copies.  Par  contre,  elle  s'est  enrichie  de  plusieurs  vo- 
lumes et  dossiers  amicorum. —  Que  si  encore  on  avait  eu  l'attention 
de  relever  et  constater  successivement  aux  répertoires  et  catalogues 
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de  la  collection  Dupiiy  les  lacunes  de  volumes,  de  cahiers  et  de  pièces 
non  rentrés,  on  pourrait  faire  (juelque  iond  sur  le  témoignage  de  ces 
catalogues  et  répertoires,  pour  constater  les  soustractions  commises 
depuis  l'acquisition;  mais  la  Bibliothèque  ne  se  donne  pas  le  tracas 
de  pareilles  précautions;  elle  est  trop  grande  dame.  Et  quand,  en 
1734,  elle  acheta  des  deniers  de  l'Etat  cette  collection  célèbre,  elle 
n'eut  pas  même  le  scrupule  qu'avait  eu,  en  1720,  le  procureur  gé- 
néral, un  particulier,  de  faire  un  récolement  exact  et  minutieux  par 
volumes  et  par  pièces  de  ce  dont  elle  prenait  livraison.  Que  vient- 
elle  aujourd'hui,  après  toutes  ses  négligences,  s'appuyer  sur  de  sem- 
blables catalogues  1  —  Encore  une  fois,  fùt-il  prouvé,  —  et  le  con- 
traire est  patent,  —  que  mon  autographe  de  Montaigne  eût  jamais 
fait  partie  des  papiers  Dupuy,  qui  prouverait  qu'il  fut  jamais  entré  à 
la  Bibliothèque  avant  que  je  l'y  portasse  moi-même?  C'est  comme 
si  le  propriétaire  d'un  hôtel  que  vous  auriez  habité  venait  ex  abrupto, 
trente  ans  après  votre  sortie,  vous  réclamer  des  réparations  et  dom- 
mages, alors  que  vous  auriez  eu  déjà  dix  successeurs. 

Quand  la  collection  Dupuy  entra  à  la  Bibliothèque,  elle  n'était 
(jue  cartonnée,  c'est-à-dire  cousue,  collée  et  couverte  seulement  de 
papier.  On  ne  l'a  revêtue  d'une  demi-reliure  définitive  en  veau  que 
de  1 828  à  1 83 1 ,  —  reliure ,  par  parenthèse,  fort  médiocre,  mais 
moins  mauvaise  encore  que  les  reliures  misérables,  sortes  d'emboî- 
tages sans  solidité,  dont  on  afTuble  aujourd'hui,  sous  M.  Hauréau, 
dans  un  si  grand  établissement  public,  les  manuscrits  qui  devraient 
être  rendus  solides  et  durables  à  jamais.  —  Vous  reconnaissez  que 
le  volume  71 2  n'a  subi  aucune  mutilation  depuis  sa  reliure  en  peau, 
par  conséquent,  à  partir  de  1828  à  1831  jusqu'à  ce  jour.  Vous  ré- 
futez en  cela  M.  Jubinal,  que,  pour  mon  compte,  je  n'aurais  point 
pris  la  peine  de  réfuter,  si  vous  ne  fussiez  descendu  à  ses  arguments. 
Alors  il  vous  faut  prouver  que  le  prétendu  larcin  est  antérieur  à  1 820, 
et  pour  cela  vous  revenez  encore  sur  le  témoignage  M.  de  Gouget . 
un  dernier  mot  donc  sur  ce  témoignage. 

Il  suffit  d'examiner  la  Galerie  française  pour  se  convaincre  que, 
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si  M.  Gouget  n'eût  point  fait  confusion  primitivement,  en  1 820,  dans 
son  indication  d'origine,  il  eût  désigné  le  fonds  où  il  aurait  puisé  la 
pièce  à  la  Bibliothèque  nationale,  si  c'eût  été  à  la  Bibliothèque  qu'il 
l'eût  trouvée.  Il  ne  manque  jamais  à  cette  louable  minutie  d'éditeur; 
il  pousse  même  le  scrupule  jusqu'à  indiquer  le  folio,  quand  les  folio 
sont  marqués.  Comment,  pour  le  Montaigne ,  se  fût-il  écarté  de  sa 
constante  méthode?  L'indication  d'un  fonds  aussi  célèbre  que  le 
fonds  Dupuy,  qui  étale  sa  richesse  sur  tant  de  rayons,  se  fût  forcé- 
ment placée  sous  sa  plume.  Il  y  a  mieux  :  il  donne  deux  pièces 
comme  tirées  de  ce  même  volume  ;  —  s'il  se  fût  trompé  une  fois  dans 
sa  mention  d'origine,  il  ne  se  fût  pas  trompé  deux.  D'après  son 
énoncé,  il  me  paraît  évident,  à  en  juger  par  ses  habitudes  de  travail, 
qu'il  a  voulu  désigner  un  volume  distinct,  sui  generis,  un  tout  et 
non  la  partie  d'un  tout.  Se  borne-t-il  à  écrire  Bibliothèque  royale 
tout  court,  c'est  qu'il  s'agit  de  lettres  séparées  qui  n'appartiennent 
pas  à  des  fonds  connus.  S'il  ne  donne  aucune  indication  d'origine 
pour  une  pièce,  c'est  que  l'original  appartient  à  une  collection  pri- 
vée. Rarement  il  nomme  une  de  ces  collections.  Il  n'en  était  guère 
alors  qui  fussent  assez  généralement  célèbres  pour  faire  autorité. 
Mais  une  chose  remarquable  et  dont  il  faut  tenir  compte,  c'est  qu'en 
tête  des  notes  spéciales  du  premier  volume  de  la  Galerie  française, 
où  se  trouve  le  fac-similé  du  Montaigne,  est  une  sorte  d'avertisse- 
ment dans  lequel  Gouget  annonce  qu'il  a  puisé  presque  tous  ses 
autographes  au  Cabinet  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale, 
presque  tous,  et  non  pas  tous;  et  cependant  quand,  dans  ces  notes 
mêmes,  il  en  vient  à  indiquer  pièce  à  pièce  la  source  de  ses  fac-si- 
milé, il  n'en  est  pas  un  seul  qu'il  ne  porte  comme  émanant  de  la 
Bibliothèque.  Ou  le  bonhomme  Gouget  était  un  insigne  étourdi  et 
commençait  l'aliénation  mentale  dont  il  a  été  traité  plus  tard,  ou  cette 
réticence  a  presque  tous  »  avait  dans  son  esprit  une  signification,  et 
s'appliquait  au  Montaigne  et  à  quelque  autre  pièce. 

Quand  le  docteur  Payen  interroge  Gouget,  en  4837,  sur  ses  sou- 
venirs à  propos  des  origines  du  Montaigne,  celui-ci  répond  au  doc- 
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teur  qu'il  a  reij'u,  à  la  Bibliothèque  royale,  des  mains  de  feu  l'abbé 
de  Lespine,  le  volume  où  se  trouvait  la  pièce.  Or,  à  cùlé  de  ce  témoi- 
gnage de  Gouget  vient  précisément  se  dresser  le  témoignage  réitéré 
de  ce  même  abbé,  employé  fort  entendu  du  Cabinet  des  manuscrits^ 
En  1820,  il  voit  mon  autographe,  tout  frais  sortant  des  mains  de 
Lémonley;  il  l'examine  avec  une  attention  particulière,  je  puis  même 
dire  passionnée,  et  me  déclare  que  la  Bibliothèque,  qui  ne  possède 
point  de  lettres  de  Montaigne,  ne  peut  établir  par  la  comparaison 
l'authenticité  de  la  mienne.  Notez  que  cet  abbé  Lcspine  est  un  Péri- 
gourdin,  chercheur  infatigable  de  documents  sur  les  illustrations  de 
sa  province;  qui  professait,  comme  aujourd'hui  M.  le  docteur  Payen, 
un  culte  pour  Montaigne,  la  grande  gloire  du  Pérignrd,  à  telles  en- 
seignes qu'il  a  rempli  plusieurs  cartons  de  ses  travaux  sur  son  sujet 
favori,  lesquels  il  a  légués  à  la  Bibliothèque.  Si  jamais  il  eût  vu  une 
lettre  de  Montaigne  au  Cabinet  des  manuscrits,  est-ce  qu'il  l'eût  ou- 
blié? est-ce  que  lui,  le  minutieux  annotateur,  n'eût  pas  sur-le- 
champ  coté  celte  lettre  au  grand  répertoire  alphabétique  français?  Il 
y  a  mieux,  quand,  de  1827  à  1830,  l'un  des  conservateurs  actuels 
de  la  Bibliothèque  nationab%  l'honorable  M.  Duchesne  aine,  travail- 
lant à  recueillir  des  pièces  pour  les  calques  de  \ Isographie,  dépouilla 
les  fonds  de  Béthune,  de  Colbert,  de  Nicaise,  de  Germain  Garnier,  et 
même  celui  des  Dupuy,  il  chercha  en  vain  une  pièce  de  Montaigne, 
et  Gnalement  l'abbé  Lespine  arrêta  toutes  ses  recherches  en  lui  affir- 
mant que  la  Bibliothèque  n'avait  jamais  rien  trouvé  de  la  main  de  cet 
écrivain.  Voici  les  propres  paroles  qu'a  écrites,  à  ce  sujet.  M.  Du- 
chesne, sous  la  date  du  13  mai  dernier  : 

a  Lors  (lu  voyage  que  je  fis,  en  1827,  en  Allemagne,  je  fis  faire  quel- 
ques calques  à  Munich,  à  Vienne,  à  Dresde,  à  Prague  et  ù  Berlin;  ils  furent 
acceplés  à  mon  relour,  el  notre  travail  avançai!  beaucoup.  Cependant  nous 
regrcllions  quelques  lacunes;  une,  entre  autres,  que  nous  aurions  désiré 
remplir,  était  celle  de  Michel  de  Montaigne,  dont  le  nom  m'avait  ému  un 
instant  en  l'apercevant  au  bas  d'une  lettre;  mais  elle  n'était  pas  du  philoso- 
phe périgourdin;  elle  était  d'un  homonyme,  entrepreneur  de  travaux  publics 
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à  Dunkerque,  el  était  adressée  au  ministre  Colberl.  Il  nous  fallut  donc  re- 
noncer à  donner  celte  célébrité.  M.  Lespine,  d'ailleurs,  dont  plusieurs  fois 
j'avais  exercé  la  complaisance,  m'assura  qu'il  n'avait  jamais  trouvé  a 

LA  BIBLIOTBÉQUE  DE  LETTRE  DE  SON  CÉLÈBRE  COMPATRIOTE.   » 

Celte  leltre  n'est-elle  pas  concluante?  Peut-on  raisonnablement 
admettre  que  si  l'abbé  de  Lespine  eût  trouvé  un  autographe  de  Mon- 
taigne, il  l'eût  celé  à  l'un  de  ses  amis,  à  l'un  de  ses  collègues,  après 
en  avoir  donné  communication  à  un  étranger  quelques  années  au- 
paravant? Que  si,  de  1 827  à  1 830,  il  ne  l'eût  plus  retrouvé,  peut-on 
encore  raisonnablement  admettre  qu'il  eût  placidement  gardé  le  si- 
lence au  lieu  de  le  crier  avec  véhémence  et  sur  les  toits?  D'ailleurs, 
était-il  nécessaire  d'être  Périgourdin  comme  M.  Lespine  pour  être 
fanatique  de  Montaigne?  Les  admirations  Ultéraires  n'étaient  point, 
à  cette  époque,  divisées,  livrées  à  l'anarchie  comme  elles  le  sont  de 
nos  jours,  où  la  métaphore  enragée,  et,  suivant  l'expression  de  Mon- 
taigne, c<  une  façon  de  parler  bouffie  et  bouillonnée  de  pointes,  »  fait 
si  rude  guerre  à  la  belle  langue  des  xvi'  et  xvif  siècles.  Montaigne 
était  le  bréviaire  des  littérateurs,  et  la  disparition  d'un  morceau  de  sa 
main  eût  fait  événement. 

Voyez  ensuite  de  quelle  façon  le  pauvre  Gouget  appuie  en  1837 
son  dire  de  1820.  11  est,  j'en  suis  certain,  de  la  meilleure  foi  du 
monde;  mais  il  affirme,  après  avoir  perdu  la  faculté  qui  perçoit  et 
qui  se  souvient.  Encore  un  an  ou  deux,  et  un  jugement,  qui  le  re- 
connaît privé  de  raison,  l'a  envoyé  dans  une  maison  de  santé. 

«  C'était  en  1857,  dit  M.  le  docteur  Payen  dans  le  même  écrit  déjà  cité, 
un  homme  doux,  paisible,  timide  même;  il  s'animait  peu  dans  la  conversa- 
tion. Souvent  il  répétait  ses  mots  comme  pour  prendre  le  temps  de  retrou- 
ver sa  pensée.  Sa  parole  était  entrecoupée,  un  peu  hésitante.  Il  laissait  sou- 
vent ses  phrases  inachevées.  Je  n'étais  pas  son  médecin,  je  ne  sais  rien  de 
sa  santé,  et  je  n'avais,  avant  son  accident  judiciaire,  rien  observé  chez  lui 
qui  pût  faire  soupçonner  un  dérangement  cérébral;  mais,  tel  que  je  l'ai 
connu,  un  ^m  brouillon,  ahuri,  comme  on  dit  familièrement,  je  serais  fort 
surpris  si  on  me  disait  que  sa  folie,  sur  laquelle  je  n'ai  pas  l'ombre  d'un 
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renseignement,  ail  élé  active,  illuminée,  ambilieuse,  dominatrice:  landis  que 
je  coraprentlrais  lr6s-bien  que  rexagéralioii  du  caractère  que  j'ai  observ»; 
chez  lui  l'eût  conduit  à  une  folie  calme,  à  la  I'iîute  ee  la  mémoire... 

«  Depuis  sa  folie,  j'ai  quelquefois  rencontré  M.  Gouget:  il  ne  semblait 
me  reconnaître  (ju'à  demi  ;  il  me  parut  plusieurs  fois  éviter  de  me  parler;  je 
dus  faire  comme  lui,  et  nous  en  vînmes  à  nous  saluer  sans  nous  aborder... 
C'est  en  1857  que  je  le  connus.  » 

Cetîe  opinion  sur  la  nature  des  facultés  du  pauvre  Gouget  est  im- 
portante; elle  n'est  point  d'un  homme  ordinaire,  mais  d'un  médecin 
distingué,  doué  d'un  rare  esprit  d'observation. 

Avant  le  moment  fatal  de  la  folie  de  Gouget,  M.  le  docteur  Payen 
le  conduit  à  la  Bibliothèque  pour  le  confronter  avec  les  conservateurs 
et  en  (juelque  sorte  avec  les  lieux  mêmes  où,  suivant  sa  déclaration, 
il  a  fait  son  calque.  Certes,  la  topographie  de  ce  Cabinet  des  ma- 
nuscrits que  Gouget  a  tant  pratiqué  de  1820  à  1823  doit  lui  être  fa- 
milière. Cependant  il  traverse  sans  mot  dire  six  salles:  1°  la  salle 
du  grand  fonds  de  Béthune  et  des  armoires  vitrées;  2°  la  salle  Bar- 
thélémy, où  s'étalent  les  958  volumes  de  la  collection  Dupuy;  3°  la 
salle  des  livres  chinois;  4°  la  petite  salle  des  manuscrits  grecs.  Il  ar- 
rive enfin  aux  trois  grandes  salles  de  lecture  (1).  C'est  dans  ces  der- 
nières qu'en  «  quelque  sorte  inspiré  par  les  lieux,  »  suivant  l'ex- 
pression de  M.  Payen  (voir  page  13  et  suivantes),  il  s'écrie  qu'il  a 
trouvé  Méon  et  l'abbé  Lespine  dans  la  pièce  où  se  tient  M.  Lacabane 
(la  sixième);  que  l'un  de  ces  messieurs  en  partit  pour  aller  chercher 
le  volume  en  question  ;  que  lui,  Gouget,  passant  alors  dans  la  salle 
précédente  près  d'une  fenêtre  (celle  où  se  tient  aujourd'hui  M.  Rey- 
naud),  il  s'est  placé,  pour  avoir  plus  de  jour,  à  un  coin  de  la  table 
voisine  (juste  l'endroit  où  travaille  M.  Stanislas  Julien),  et  que  c'est 
à  ce  point  précis  qu'il  a  exécuté  son  calque. 

(1)  Depuis  fémer  1848,  le  public  ne  jouit  plus  que  de  deux  grandes  salles  d'étude; 
la  troisième,  où  se  tenait  M.  Champollion  et  où  se  tient  aujourd'hui  M.  Haurcau,  a  été 
réservée.  Cette  salle  est  appelée  Salle  Colbcrt;  la  suivante,  Salle  Frérel.  Le  Cabinet  des 
manuscrits  comprend  encore  le  Cabinet  généalogique,  qui  occupe  les  pièces  immenses  des 
combles.  C'est  là  (|uc  sont  les  trésors  que  connaît  si  admirablcmcut  le  savant  M.  Lacabane. 
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Il  n'y  a  à  cela  qu'une  petite  difficulté,  c'est  qu'au  temps  où  cela  se 
serait  passé,  les  grandes  salles  d'étude,  dans  lesquelles  le  pauvre  Gou- 
get  se  souvient  si  nettement  d'avoir  fait  ses  évolutions  lithographi- 
ques, n'appartenaient  point  au  département  des  manuscrits.  C'était 
un  local  tout  à  fait  distinct,  séparé  par  un  gros  mur:  c'était  une  par- 
tie des  bureaux  du  Trésor  royal,  et  en  dernier  lieu  le  siège  de  la 
commission  des  créances  de  Saint-Domingue.  Ce  fut  seulement  en 
1833  que,  par  le  crédit  du  directeur  M.  Letronne,  le  gros  mur  fut 
percé,  et  que  le  Cabinet  des  manuscrits  s'accrut  de  ces  grandes  salles 
et  de  douze  autres  encore,  après  que  tous  les  bureaux  du  Trésor 
eurent  été  transférés  à  la  rue  de  Rivoli.  Les  employés  qui  avaient, 
disait-on,  donné  le  fameux  volume  à  Gouget,  MM.  Méon  et  Lespine, 
morts  en  1 831,  n'ont  jamais  vu  cette  terre  promise.  De  leur  vivant, 
le  Cabinet  des  manuscrits  ne  se  composait  que  de  quatre  pièces,  in- 
dépendamment de  celte  grande  galerie  Mazarin,  où,  mourant,  le  grand 
cardinal,  si  Français  quoique  Italien,  pleurait  jadis  ses  trésors  d'artiste. 
De  ces  quatre  pièces,  les  deux  premières  seulement  étaient  ouvertes 
au  travail;  c'était  là  que  se  tenaient  les  conservateurs,  les  employés 
et  les  travailleurs.  La  troisième  était  une  réserve  que  l'on  n'ouvrait 
que  les  jours  publics  pour  donner  entrée  dans  la  galerie.  La  qua- 
trièmeenfin,  aujourd'hui  la  salle  grecque,  était  une  pièce  de  débarras 
où  l'on  entrait  moins  qu'en  aucune  autre,  et  où  même  de  vieux  em- 
ployés ne  se  rappellent  pas  avoir  jamais  mis  les  pieds  à  cette  époque. 

Ainsi,  voilà  un  homme  qui  n'a  jamais  franchi  ni  pu  franchir  de 
1820  à  1823,  avec  une  plume  à  calque,  la  seconde  salle  du  Cabinet 
des  manuscrits,  qui  pousse  droit  aux  cinquième  et  sixième  salles, 
alors  n'existant  pas,  et  qui  dit  :  «  C'est  là!  »  Qu'il  se  soit  assis  à 
quelque  coin  de  table  pour  exécuter  en  leur  temps  les  nombreux 
fac-similé  de  ses  trois  volumes,  à  la  bonne  heure;  mais  il  est  évident 
que  le  nombre  même  de  ces  fac-similé  lui  fait  faire  confusion  et 
qu'ici  les  souvenirs  s'embrouillent  en  ce  faible  cerveau.  Fonder  des 
raisonnements  sur  les  dires  d'un  tel  témoin,  c'est  bâtir  sur  des 
nuages.  Or,  en  fin  de  compte,  la  seule  prétendue  preuve  que  la  Bi- 
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bliotlièque  ait  à  alléguer  avec  les  équivoques  inscriptions  de  ses  ca- 
talogues est  le  témoignage  Gouget.  J'avais  jusqu'ici  entendu  dire 
qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre.  11  était  réservé  à  la  Bi- 
bliotluHiue  de  nous  apprendre  que  le  débile  témoignage  d'un  mal- 
heureux privé  de  raison  doit  primer  tout  cela,  même  quand  ses  hal- 
lucinations sont  contredites  par  des  impossibilités  matérielles  et  par 
les  témoignages  d'esprits  en  pleine  jouissance  de  leur  bon  sens.  Mais 
le  lx)n  sens  se  fait-il  écouter  des  préjugés  de  la  passion? 

VJ. 
RÉSUMÉ  ET  CONCLUSION. 

Cette  cause  est  toute  de  détails,  et  il  est  bien  difficile  de  la  résumer 
en  quelques  pages  sans  en  négliger  des  points  intéressants,  utiles  à  la 
démonstration.  Néanmoins,  je  vais  ici  en  faire  ressortir  les  parties  es- 
sentielles et  culminantes. 

Lémontey,  de  l'Académie  française,  m'avait  fait  cadeau,  en  1820, 
de  l'autographe  de  Michel  de  Montaigne,  objet  du  litige.  Dès  celte 
même  époque,  je  l'avais  fait  voir  à  l'un  des  employés  du  Cabinet  des 
manuscrits  à  la  Bibliothèque  alors  royale,  qui  m'avait  déclaré  ne 
pouvoir  par  la  comparaison  constater  l'authenticité  de  ma  pièce,  la 
Bibliothèque  ne  possédant  aucune  lettre  originale  de  cet  écrivain. 
Cet  employé  de  la  Bibliothèque  est  feu  l'abbé  Lespine,  qui  était  Péri- 
gourdin  comme  Montaigne,  professait  un  culte  enthousiaste  pour  son 
grand  compatriote,  et  a  écrit  sur  les  illustrations  de  son  pays. 

En  1837,  j'apprends  par  un  savant  bibliographe,  M.  le  docteur 
Payen,  qui  s'est  particulièrement  occupé  de  la  personne  et  des  ou- 
vrages de  Montaigne,  que  ma  lettre,  qu'il  avait  crue  jusque-là,  comme 
moi,  inédite,  a  été  reproduite  en  fac-similé ^àxXdi  lithographie,  dans 
le  premier  volume  d'un  livre  intitulé  Galerie  française,  qui  porte  au 
titre  le  millésime  de  1821,  et  qu'une  note  de  ce  livre  indique  quelle 
a  été  copiée  à  la  Bibliothèque  royale,  dans  un  volume  intitulé  : 

«  Lettres  françaises  de  divers  grands  hommes.  » 
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Jamais,  jusque-là,  ceiieGalene  française  ne  m'était  tombée  sous 
la  main.  La  Bibliothèque  elle-même,  qui  ne  saurait  prétexter  cause 
d'ignorance  en  matière  de  livres,  puisqu'elle  les  a  tous,  ne  s'inquié- 
tait pas  autrement,  depuis  1821,  du  dire  de  ce  même  livre,  et  ne 
songeait  point  à  réclamer.  «  Cependant,  dis-je  au  docteur,  il  faut 
vérifier  à  la  Bibliothèque  si  l'on  y  possède  un  tel  volume.  »  Le  doc- 
teur avait  déjà  fait  la  démarche  :  le  volume  avait  été  cherché  au  Ca- 
binet des  manuscrits,  et  là  on  lui  avait  confirmé  ce  qui  m'avait  été 
affirmé  à  moi-même  en  1820,  à  savoir  :  que  le  Cabinet  des  manu- 
scrits n'avait  jamais  rien  possédé  de  Montaigne.  La  même  réponse 
avait  été  faite  par  le  même  abbé  Lespine,  en  1828,  à  son  collègue 
M.  Duchesne  aîné,  lorsque  ce  dernier  était  en  quête  d'un  autographe 
de  Montaigne  pour  en  insérer  le  fac-similé  dans  son  recueil  intitulé 
\ Isographie.  Voilà  qui  était  positif. 

Je  ne  m'en  tins  pas  à  ces  renseignements;  j'allai  droit  à  la  Biblio- 
thèque, et  je  remis  mon  autographe  au  directeur,  M.  Letronne,  en 
lui  disant  :  «  On  a  imprimé  qu'il  vient  de  chez  vous  :  prouvez-moi 
cette  origine  en  me  montrant  une  description  nominale  et  précise  de 
ma  pièce  sur  vos  catalogues,  et  je  vous  la  laisse.  »  Le  Cabinet  des 
manuscrits  n'ayant  pu  trouver  aucune  preuve,  l'autographe  me  fut 
rendu  avec  cette  déclaration  formelle  :  «  La  note  du  livre  d'où  F  on 
prétend  que  la  pièce  dont  il  s'agit  a  été  tirée,  à  notre  dépôt  public, 
ne  signifie  rien;  l'autographe  ne  nous  a  jamais  appartenu.  » 

Ces  faits  ne  sont  pas  contestés.  Ils  sont  écrits  et  acquis  à  la  cause. 

Cela  se  passait,  avons-nous  dit,  en  1837. 

En  janvier  1850,  parait  une  brochure  de  M.  Jubinal  qui  remet 
de  nouveau  sur  le  tapis  la  question  jugée.  J'apprends  que  la  Biblio- 
thèque, à  qui  sa  déclaration  de  1837  semblait  commander  le  silence, 
a  cependant  le  dessein  de  le  rompre  en  m'attaquant,  non  avec  ses 
propres  armes,  mais  avec  celles  de  M.  Jubinal  que  je  n'ai  pas  pris  au 
sérieux  et  à  qui  je  n'ai  pas  répondu.  Autre  directeur,  autre  système. 
Je  vais  au-devant  de  l'attaque,  et  j'écris  à  M.  Naudet  :  «  Ce  que  j'ai 
offert,  il  y  a  treize  ans,  à  M.  Letronne,  je  vous  l'ofTre  :  montrez-moi 
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dans  vos  catalogues  la  mention  nominale  et  descriptive  de  ma  pièce  : 
elle  est  à  vous  sans  combat.  Si  vous  voulez  des  raisons  qui  vous 
prouvent  que  ma  propriété  n'a  jamais  été  vôtre,  je  suis  prêt  à  vous 
en  donner  verbalement  ou  par  écrit.  » 

La  Bibliothèque  prend  son  temps,  lait  dresser  un  Mémoire  sur  la 
question  par  le  conservateur  M.  Ilauréau,  et  m'envoie  au  bout  de 
onze  jours  ce  Mémoire  où,  ne  pouvant  couper  court  en  justifiant  de 
ce  que  je  lui  demande,  elle  se  rejette  sur  un  tissu  de  conjectures, 
d'hypothèses  et  d'inductions. 

J'avais  été  au-devant  des  discussions  par  aversion  pour  le  bruit  et 
le  scandale,  et  afin  d'étouffer  dans  leur  source  les  paroles  indiscrètes. 
Je  me  serais  empressé  de  faire  cadeau  de  ma  lettre  sur  des  preuves; 
à  défaut  de  preuves  seulement  spécieuses,  je  la  garde. 

Cependant  je  fais  une  réponse  au  Mémoire  officiel  ;  mais  M.  Naudet 
ne  l'attend  pas.  Il  décide  «y>m?^i" sans  m'entendre,  et  m'écrit  presque 
coup  sur  couj)  que  le  non-envoi  immédiat  de  la  pièce  est,  à  ses  yeux, 
une  dénégation,  et  que  la  Bibliothèque  va  me  poursuivre  devant  les 
tribunaux,  en  restitution. 

L'etTet  suit  la  menace,  et,  dès  ce  moment,  la  Bibliothèque  se  con- 
duit envers  moi  d'une  manière  peu  loyale. 

Ainsi,  j'ai  besoin,  pour  compléter  ma  défense,  de  consulter  ses 
catalogues,  —  elle  me  les  refuse,  disant  d'abord  qu'elle  ne  veut  pas 
me  donner  des  moyens  contre  elle,  et  une  autre  fois  que  la  Biblio- 
thèque na  pas  de  catalogues,  tandis  qu'elle  en  a  plus  de  deux  cents 
volumes  au  Département  des  manuscrits,  tandis  que,  dans  un  cabinet 
réservé  et  même  en  pleine  salle  publique  de  lecture,  on  les  remet  à 
la  disposition  du  premier  venu!  Procédé  indigne,  car,  entre  simples 
particuliers,  entre  plaideurs  vulgaires,  on  se  communique  de  piano 
toute  pièce  de  procès,  et  il  est  honteux  à  un  grand  établissement  pu- 
blic de  se  faire  arracher  demain  par  un  jugement  ce  qu'on  eût  dû 
accorder  aujourd'hui  avec  bonne  grâce.  —  En  outre,  la  Bibliothè- 
que, quand  l'affaire  est  engagée  entre  nous  judiciairement,  me  fait 
attaquer  par  un  de  ses  employés  auxiliaires  dans  un  journal  intitulé 
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Bibliothèque  de  r Ecole  des  Chartes,  façon  nouvelle  de  plaider  avant 
les  plaidoiries. 

Le  Mémoire,  sur  la  lecture  duquel  la  Bibliothèque  présumait  que 
je  m'empresserais  de  déposer  à  ses  pieds  mon  autographe  de  Mon- 
taigne, m'avait  paru  d'une  rare  faiblesse  de  raisonnement.  En  y  ré- 
pondant, j'avais  eu  peine  à  savoir  oîi  me  prendre,  car  on  ne  peut 
saisir  que  ce  qui  a  un  corps.  Sur  quel  fondement  logique  avait-on 
pu  se  flatter  d'avoir  résolu  et  prouvé  aujourd'hui  ce  que  M.  Letronne 
avait,  en  4837,  décidé  négativement?  Serait-ce  donc  que  l'auteur 
du  Mémoire  eût  fait  une  contre-enquête  sérieuse;  qu'il  eût  débattu 
avec  moi  le  pour  et  le  contre;  qu'il  eût  puisé  des  lumières  auprès  de 
M.  le  docteur  Payen  pour  contrôler  les  légèretés  de  M.  Jubinal?  Se- 
rait-ce que,  cherchant  de  l'eau  dans  son  propre  puits,  comme  disent 
les  Orientaux,  il  eût  trouvé  quelque  vigoureux  argument  de  son  cru; 
qu'il  eût  enfin  découvert  en  quelque  catalogue  secret  de  ces  preuves 
victorieuses  d'une  autorité  irréfragable  et  décisive?  Non,  rien  de  tout 
cela;  rien,  rien,  rien!  Il  n'a  pas  même  demandé  à  voir  la  pièce  en 
litige,  cette  belle  Hélène  dont  la  conquête  aura  duré  finalement  trois 
fois  autant  d'années  que  le  siège  de  Troie.  C'était  bien  la  peine  d'en 
être  si  amoureux  !  Le  Mémoire  n'est  littéralement  que  l'habit  retourné 
de  M.  Jubinal,  tout  décousu  par  M.  Payen.  Et  tandis  que,  de  peur 
d'errer,  la  justice  du  pays  s'entoure,  en  toute  affaire,  d'une  instruc- 
tion sévère,  profonde,  prêtant  oreille  attentive  et  critique  à  tous  les 
dires,  la  Bibliothèque,  dédaigneuse  des  voies  vulgaires,  décide  par 
inspiration  et  intuition,  comme  si  elle  avait  consulté  la  sibylle  ou 
une  somnambule.  Est-il  donc  écrit  qu'on  pourra  ainsi  impuriément 
violer  à  l'aveugle  un  citoyen  dans  sa  propriété,  dans  sa  tranquillité? 
La  chose  publique  n'a-t-elle  donc  pas  assez  d'inévitables  angoisses 
qui  brisent  notre  vie  en  secousses  violentes? 

Et  d'abord,  l'exposé  des  faits  est  faux,  par  lapsus,  je  le  présume; 
mais  enfin  il  est  faux  en  des  points  capitaux.  Le  Mémoire  dévore  près 
de  la  moitié  de  son  étendue  à  disputer  à  vide,  pour  établir  que  la  pièce 
n'a  été  lilhographiée  qu'en  1821,  et  que  dès  lors,  puisque  ce  n'est  pas 
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moi  (lui  l'ai  ooniiniini(|uée,  je  ne  puis  pas  posséder  depuis  Ireuleans. 
Pour  ('lal)lii-  le  fait,  il  suppose  dans  la  conversation  de  l'éditeur,  im- 
primée par  M.  le  docteur  Payen  en  sa  Notice  biblioiiraphique,  la 
mention  textuelle  de  cette  date  de  1821,  quhnj  est  pas,  qui  n'y  peut 
pas  être,  attendu  (pie  la  pièce  avait  été  lithographiée  en  1820,  peut- 
être  même  avant;  attendu  que,  si  le  frontispice  du  volume  où  figure 
la  lettre  porte  le  millésime  de  1821,  c'est  que  l'ouvrage  a  paru  par 
livraisons,  que  le  titre  d'un  livre  est  généralement  la  dernière  chose 
qui  s'en  imprime,  et  que  les  premières  livraisons  de  la  Galerie  fran- 
çaise, parmi  lesquelles  se  trouvait  le  Montaigne,  ont  paru  à  partir  de 
mai  i820.  Cela  est  prouvé  par  le  Journal  de  la  Librairie  (\nQ  la  Bi- 
bliothèque n'a  pas  même  pris  la  peine  de  consulter. 

L'échafaudage  du  iMémoire  repose,  comme  le  factura  de  M.  Jubi- 
nal,  sur  deux  bases  :  iMe  témoignage  de  l'éditeur  du  livre,  nommé 
Gouget;  2°  le  témoignage  des  catalogues.  Or,  des  catalogues,  les  uns 
disent  Montagu,  les  autres  Montarjne,  à  l'endroit  où  l'on  suppose  par 
diiination  qu'ils  ont  voulu  dire  Montaigne  et  désigner  mon  auto- 
graphe, le  mien,  non  un  autre.  Mais  Michel  de  Montaigne  a  eu  des  ho- 
monymes, ses  contemporains. On  peut  citer,  entre  autres,  l'auteur  de 
\ Histoire  des  Calvinistes,  nommé  De  Montagne;  on  peut  citer 
Guillaume  Montaigne,  l'auteur  du  beau  livre  de  la  Police  des  pau- 
vres de  Paris.  Il  serait  curieux  de  voir  comment  s'y  prendraient  mes 
adversaires  pour  décider  logiciuement  si  les  inscriptions  du  catalogue 
ont  voulu  désigner  le  grand  philosophe  du  Périgord  plutôt  que  ceux- 
là,  d'autant  qu'ils  étaient  amis  de  toute  la  Pléiade,  ainsi  que  des 
Dupuy  et  de  Pasquier. 

Pour  rendre  sa  dialecti(iue  plus  persuasive,  l'auteur,  qui  ne  voit 
que  sa  pensée,  débute  par  aider,  au  moyen  d'une  date  fausse,  à  la 
lettre  du  témoignage  Gouget;  il  en  fait  autant  pour  les  catalogues  :  il 
affirme  que,  suivant  l'inventaire  original,  et  suivant  toutes  les  copies 
de  cet  inventaire,  une  lettre  de  Montaigne  à  Claude  Dupuy  (ce  qui 
est  bien  trouvé,  puisque  la  mienne  est  adressée  à  un  Dupuy)  existait 
autrefois  dans  le  volume  712  de  la  collection  Dupuy.  Cela  est  faux 
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encore,  matériellement  faux.  11  n'y  a  nulle  part  ni  en  toutes  lettres, 
ni  sommairement,  ni  de  près  ni  de  loin,  rien  qui  particularise  la  lettre 
indiquée,  rien  qui  conduise  au  nom  de  Dupuy.  Encore  une  fois,  sur 
la  moitié  des  catalogues  Montagu,  sur  l'autre  moitié  Montagne,  ja- 
mais Montaigne,  rien  de  plus.  Quelle  bonne  raison  le  Mémoire  allè- 
gue-t-il  d'opter  entre  ces  deux  noms?  Aucune.  L'intérêt  de  sa  cause 
est  son  seul  guide.  Faites,  si  vous  le  voulez,  Montaigne  de  Montagu 
et  de  Montagne,  vous  n'aurez  pas  davantage  à  Claude  Dupuy. 
Or,  l'existence  de  cette  mention  eût  pu  mener  assez  raisonnable- 
ment à  une  induction  spécieuse.  Voilà  pourquoi  le  Mémoire  en  ar- 
gumente; mais,  encore  une  fois,  elle  est  fausse,  et  l'argument  lui 
échappe. 

Gouget,  en  sa  note  de  1820,  donne  pour  origine  à  ma  pièce  la 
Bibliothèque  royale.  En  1837,  il  affirme  à  M.  le  docteur  Payen  qu'il 
l'y  a  calquée  lui-même  dans  un  volume  intitulé  :  Lettres  françaises 
DE  divers  grands  HOMMES;  iiiais,  comme  l'a  vérifié  M.  Letronne,  la  Bi- 
bliothèque n'a  pas  un  seul  volume  qui  porte  un  titre  parfaitement 
identique.  Le  Mémoire,  toujours  d'après  M.  Jubinal,  montre  triom- 
phalement le  n"  712  de  la  collection  Dupuy,  ce  volume  auquel  ren- 
voie le  Montagu  ou  le  Montagne  des  Répertoires;  —  mais  ce  712 
porte  deux  titres  dont  aucun  n'est  pareil  à  celui  qu'a  donné  Gouget. 
Nous  marchons  bravement  de  suppositions  en  interpolations,  d'inter- 
polations en  à  peu  près.  Le  Mémoire,  qui  sent  son  faible,  élude  sur  ce 
point  la  discussion;  mais  la  Justice  n'élude  rien. 

Ce  titre  de  Lettres  françaises.  Lettres  latines,  etc.,  n'est,  après 
tout,  qu'un  titre  banal  au  service  de  toutes  les  collections  privées, 
usité  autrefois,  usité  de  nos  jours,  et  qui  était  celui  des  recueils  d'au- 
tographes de  Lémontey,  qui  en  a  tiré  cette  lettre  si  disputée  dont  il 
m'a  fait  présent.  Gouget,  en  indiquant  pour  origine  la  Bibliothèque, 
s'est  trompé  comme,  en  pareil  cas,  s'est  trompée  X Iconographie,  et 
plus  souvent  encore  \ Isographie,  quelquefois  même  à  dessein,  au 
témoignage  d'un  conservateur  de  la  Bibliothèque,  M.  Duchesne,  l'un 
des  auteurs  de  ce  dernier  recueil  de  fac-similé. 


\ 
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Le  hasard  a  fait  découvrir  en  ces  derniers  temps,  dans  deux  vo- 
lumes dinV'reuls  de  cette  même  collection  Dupuy,  deux  lettres  jus- 
(ju'iei  incoiiimes  de  Montaigne.  Ces  lettres  ne  sont  portées  sur  aucun 
des  catalogues  comme  existant  aux  volumes  où  elles  se  sont  trouvées. 
I^  Mo/ifagu  ou  le  Montagne  des  répertoires  les  désigne  tout  aussi 
bien  que  la  mienne,  puisqu'ils  n'oftrent  aucune  indication  descrip- 
tive quelconque.  Pourquoi  donc,  quand  on  a  sous  la  main  en  quel- 
que sorte  le  corps  du  délit,  quand  tout  s'explique  par  une  pure  trans- 
position à  la  reliure  ou  avant  la  reliure,  quand  enfin  mon  autographe 
même,  par  ses  caractères  extérieurs,  à  savoir  :  l'absence  de  cote  et 
d'estampille  et  l'intégrité  de  la  feuille  qwi  n'a  jamais  été  reliée,  re- 
pousse formellement  la  main  del'i'^tat,  comment  s'acharner  à  mon 
autographe?  Peut-on  bien  logiquement  argumenter,  dans  l'espèce, 
de  catalogues  qui  ne  disent  pas  ce  qui  est,  et  disent  ce  qui  n'est 
pas? 

Une  large  rature  ou  tache  d'encre  trouvée  sur  l'un  des  répertoires, 
à  l'endroit  de  la  description  du  volume  712,  cache  le  mot  Montagu 
ou  Montag?ie.  La  Bibliothèque  y  voit  un  pâté  intentionnel,  coupable, 
méchamment  apposé  pour  dissimuler  le  larcin  de  mon  autographe, 
comme  si  une  souillure  aussi  indiscrètement  apparente  n'élait  pas 
plutôt  de  nature  à  appeler  les  regards  et  éveiller  les  soupçons  que 
faite  pour  cacher  quelque  chose.  D'ailleurs,  à  quelle  date  a  été  accom- 
plie cette  tache  ou  rature?  11  est  acquis  à  la  cause  (le  Mémoire  de  la 
Bibliothèque  le  reconnaît)  que,  depuis  l'époque  où  le  volume  a  été 
relie  en  peau,  c'est-à-dire  de  1828  à  1830,  il  n'a  subi  aucune  perte, 
et  que,  par  conséquent,  le  larcin  n'aurait  pu  être  commis  qu'avant 
celte  reliure  définitive.  Alors,  il  faudrait  qu'elle  remontât,  soit  à 
trente  ans,  soit  à  vingt  ans,  à  tout  le  moins  à  celte  date  de  i  837,  où 
la  question  du  Montaigne  a  été  pour  la  première  fois  soulevée.  Or,  la 
lâche  parait  fraîche  de  quelques  mois,  et  commise  plutôt  pour  faire 
supposer  un  dol  que  pour  en  dissimuler  un.  Et  puis,  dans  ce  même 
volume,  là  où  aurait  été  jadis  le  Montaigne,  il  manque  douze  autres 
pièces,  dont  les  unes  sont  plus  précieuses  que  le  Montaigne  même, 


—  104  — 

parce  qu'elles  sont  encore  plus  rares;  les  autres  sont  de  personnages 
totalement  obscurs  et  inconnus  et  n'auraient  point  en  vente  trouvé 
acheteur.  A  quoi  bon  le  voleur  aurait-il  dérobé  les  chiffons  inutiles? 
Et  comment  surtout,  ayant  intérêt  à  effacer  toutes  les  désignations 
du  Répertoire,  n  eût-il  raturé  que  celle  du  Montaigne?  Tout  bien 
pesé,  c'est  une  rature  qui  a  toute  la  mine  d'un  pâté  postiche  et  apo- 
cryphe, sur  lequel  l'auteur  lui-même  du  Mémoire,  fort  empêché  de 
trouver  une  explication,  a  glissé,  comme  toujours,  quand  l'orateur 
s'embarrasse.  On  ne  saurait  y  voir  un  incident  sérieux,  à  moins 
qu'on  ne  s'arrêtât,  ainsi  que  plusieurs,  au  soupçon  d'une  intention 
mauvaise,  suscitée  par  les  besoins  de  la  cause. 

Gouget  a  pris  soin  lui-même  d'infirmer  par  des  contradictions  son 
témoignage.  En  tête  des  notes  de  ce  même  volume  où  il  indique  le 
Montaigne  comme  provenant  de  la  Bibliothèque  royale,  il  dit  qu'il  a 
tiré  presque  tous  ses  fac-similé,  presque  tous,  de  cet  établissement; 
et,  quand  il  en  vient  à  les  énumérer  un  à  un,  il  les  en  fait  tous  sor- 
tir. Sa  réserve  presque  tous  n'implique-t-elle  pas  l'exclusion  de  cer- 
taines pièces  qui  ne  sont  pas  exceptées  et  auraient  dû  l'être?  Qui  dit 
que  le  Montaigne  ne  soit  pas  du  nombre? 

D'ailleurs,  lui  qui  est  dans  l'habitude,  lorsqu'il  cite  une  prove- 
nance de  la  Bibliothèque,  de  relater  le  fonds  où  il  a  puisé,  de  désigner 
même  scrupuleusement  le  volume  et  le  folio,  il  n'indique  aucun 
fonds  pour  le  Montaigne.  Il  se  borne  à  nommer  le  fameux  volume 
de  Lettres  françaises,  etc.,  qui  n'existe  pas.  Or,  en  1837,  le  docteur 
Payen  conduit  Gouget  au  Cabinet  des  manuscrits  pour  en  tirer  des 
lumières  sur  les  lieux  mêmes;  si  Gouget  eût  puisé  en  effet  le  Mon- 
taigne dans  le  fonds  des  Dupuy,  il  s'en  serait  souvenu  à  ce  moment, 
quand  il  passait  et  repassait  devant  cette  collection,  laquelle  s'étale  et 
saute  aux  yeux  dès  la  seconde  salle  d'entrée,  et  dont  les  958  volumes 
lui  criaient  le  nom  de  Dupuy!  —  Il  a  passé  indifférent. 

Il  y  a  plus,  cet  homme  se  trompe  grossièrement  de  lieu,  et  lui  qui, 
pendant  trois  ans,  a  travaillé  à  la  Bibliothèque  royale  pour  son  ou- 
vrage, lui  qui  en  doit  connaître  à  merveille  la  topographie,  reconnaît 
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pour  rondroit  précis  où  il  aurait  calqué,  une  salle  très-difTérontc  cl 
très-éloignée  de  celles  ou  l'on  travaillait  en  1820,  une  salle  où  il 
n'avait  jamais  pu  entrer,  puiscpi'eile  ne  faisait  point  alors  partie  du 
Cabinet  des  niaïuiscrits  et  dépendait  du  Trésor  public.  C'est  que  le 
pauvre  Gouget  était  un  esprit  faible  qui,  peu  de  temps  après,  s'est 
éteint  dans  une  aliénation  mentale. 

Gouget  a  dit  encore  que  c'est  un  des  employés,  l'abbé  Lespine, 
qui  lui  a  communiqué  le  volume  contenant  le  Montaigne.  Il  se  ren- 
contre que  cet  abbé  est  le  même  Périgourdin,  le  môme  compatriote 
de  Montaigne,  qui,  en  1820,  m'a  dit  que  la  Bibliothèque  n'a  jamais 
rien  découvert  de  ce  grand  philosophe;  il  se  rencontre  que  c'est  le 
même  qui,  en  1828,  a  fait  une  pareille  réponse  à  l'un  des  conserva- 
teurs actuels,  M.  Duchesne,  qui  en  témoigne.  Gouget  s'est  trompé  : 
il  a  confondu  avec  l'un  des  cent  autres  fac-sùnile  qu'il  a  exécutés 
au  Cabinet  des  manuscrits,  s'il  en  a  jamais  exécuté  aucun. 

Mais  finalement,  où  donc  a-t-il  trouvé  l'original  qu'il  aurait  copié? 
Je  l'ai  déjà  dit,  cette  pièce  était  chez  Lémontey,  depuis  son  enfance 
amateur  d'autographes,  qui  avait  donné  des  notices  dans  la  Galerie 
française^  et  que  par  conséquent  Gouget  connaissait.  La  preuve  que 
c'est  dans  le  recueil  de  cet  académicien  que  Gouget  a  puisé,  c'est 
qu'une  autre  pièce  qu'il  dit  avoir  trouvée  dans  ce  même  volume  de 
Ijittres  françaises,  une  lettre  autographe  d'Etienne  Pasquier,  était 
adressée  au  procureur  général  l'icardet,  aïeul  de  Lémontey,  quelle 
faisait  partie  des  papiers  de  famille  de  ce  dernier,  et  n'a  jamais  ap- 
partenu à  la  Bibliothèque  nationale,  non  plus  que  le  Montaigne. 

Il  faudrait  être  bien  prévenu  pour  résister  à  de  pareilles  objections 
et  savourer  encore  les  délices  d'illusion  et  l'odeur  de  proie  qui  char- 
maient le  rapporteur  de  la  Bibliothèque  en  dressant  son  Mémoire.  Si 
je  donnais  aujourd'hui  ma  lettre  au  Cabinet  des  manuscrits,  je  le 
mettrais  au  défi  de  justifier  pourquoi  il  la  rangerait  dans  le  volume 
712  en  question  plutôt  que  dans  tel  ou  tel  autre.  Ce  n'est  qu'après 
avoir  fait  l'étude  de  quelques  volumes  qu'on  viendrait  à  bout  de  lui 
assigner  une  place,  qui  vraisemblablement  ne  serait  pas  celle-là. 
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Quand  je  dis  la  Bibliothèque,  entendons-nous.  Tant  s'en  faut  que 
je  prétende  (j'ai  eu  le  soin  de  le  dire  aux  premières  lignes  de  cet 
écrit)  attaquer  sans  distinction  tous  les  hommes  distingués  qui  com- 
posent le  Conservatoire.  Ils  ont  été  mis  de  côté  par  l'administration 
de  la  Bibliothèque,  ou  abusés,  dès  le  début  de  l'affaire.  Que  le  bon 
M.  Hase  se  soit  fait  le  complaisant  de  M.  Hauréau,  qu'il  ait  participé 
au  maladroit  refus  des  catalogues,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  lui 
imputer  une  faiblesse  à  crime.  Lui  dont  toute  pensée  traverse  un  sou- 
venir grec  ou  latin,  et  qui,  s'il  avait  à  dire  :  «  Nicole,  apportez-moi 
mes  pantoufles,  »  en  trouverait,  à  coup  sûr,  quelque  exemple  dans 
l'antiquité,  vit  trop  aux  Panathénées  athéniennes  pour  s'apercevoir 
des  choses  de  cette  terre  et  pour  reconnaître  qu'on  abuse  de  sa  bien- 
veillante et  débonnaire  nature,  en  l'associant,  par  un  acte  de  dé- 
loyauté, à  une  coterie  effrénée  de  bruit.  Certes,  ce  n'est  pas  de  lui- 
même  qu'il  eût  refusé  ces  catalogues,  «  pour  ne  pas  fournir  de 
moyens,  »  comme  dit  M.  Hauréau.  Ce  refus,  dont  tout  le  blâme  re- 
tombe sur  ce  dernier  et  sur  M.  Naudet,  qui  l'a  approuvé,  restera 
comme  un  exemple  étrange  de  naïveté  à  la  fois  et  de  déni  de  justice. 

Nous  vivons  cependant  à  une  époque  où  l'affaiblissement  du  prin- 
cipe d'autorité  et  la  sotte  manie  de  donner  des  leçons  au  gouverne- 
ment mettent  les  pouvoirs  les  plus  légitimes  dans  l'obhgation  de  se 
retremper  en  d'étroites  conditions  de  modération,  de  justice  et  de 
dignité.  La  force  et  la  puissance  du  pouvoir  ne  sont  qu'à  ce  prix. 
Mes  adversaires  ont  méconnu  envers  moi  toutes  ces  conditions.  Ac- 
cusés souvent  d'incurie,  de  désordre  et  de  négligence,  ils  s'agitent  et 
s'évertuent,  ils  font  du  zèle,  ils  tâchent  à  se  relever  par  l'éclat  et  le 
scandale;  ils  passent  à  parader  devant  la  Justice  un  temps  qui  serait 
mieux  employé  pour  eux  et  pour  les  autres  à  faire  la  besogne  en 
souffrance;  et,  rejetant  le  poids  du  blâme  sur  leurs  prédécesseurs  ou 
sur  leurs  collègues,  ne  s'apercevant  pas  qu'ils  se  diminuant  en  défi- 
nitive eux-mêmes  en  essayant  de  diminuer  ceux  dont  les  traditions 
font  leur  savoir,  ils  s'adjugent  le  grand  et  le  petit  triomphe,  Je  ne 
tremperai  pas  dans  la  bonne  opinion  qu'ils  ont  d'eux-mêmes,  quelque 
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disposé  (|Uo  je  sois  trinslinct,  de  sympathies,  d'iiahiliule  en  laveur 
dune  adininislralion  publique.  Quand  M.  radniinislraleur  p;énéral 
osl  forcé  d'aecepter  d'un  niodesle  libraire  un  démenti  qui  touche  à  une 
(|uestiondo  bonne  foi,  je  gémis,  conuueancieu  serviteur  de  Tl^tat,  de 
l'humiliation  où  descend  le  gardien  ofliciel  d'un  des  trésors  du  pays. 
Attaqué  à  mon  tour  indiscrètement  par  cet  administrateur,  j'ai  fait, 
en  homme  d'ordre,  tout  ce  qui  était  humaineiuent  possible  pour  pré- 
venir le  scandale  d'une  discussion  publique.  Mais  la  facilité  ne  pou- 
vait aller  jusqu'à  me  laisser  dépouiller,  et  il  a  bien  fallu  me  défendre 
par  les  révélations  qu'on  m'arrache  à  force  d'injustice  et  d'outrecui- 
dante légèreté. 

Si,  d'un  côté,  l'on  est  toujours  intéressant  quand  on  parle  au  nom 
du  bien  public,  de  l'autre,  les  hommes  d'expérience  savent  de  reste 
que,  comme  tel  est  le  cas  de  la  Bibliothèque  à  mon  égard,  l'esprit 
d'envahissement  et  de  corps,  voisin  du  zèle,  ne  tend  que  trop  à  se 
mettre  de  la  partie  et  pousse  son  homme.  11  n'est  pas  sans  exemple 
que  le  garde  d'un  dépôt  public  se  soit  abusé  sur  le  crédit  de  ce  titre 
honorable.  A  côté  du  devoir  de  revendiquer  ce  qui  appartient  à 
Vl'Aat  est  le  danger  d'étendre  la  main  sur  ce  qui  ne  lui  appartient  pas. 
Le  succès  trompeur  du  procès  en  revendication  de  la  signature  de 
Molière  est  tout  propre  à  mettre  en  goût.  De  tout  temps,  aujourd'hui 
surtout,  l'homme  se  laisse  volontiers  séduire  à  des  conseils  de  ran- 
cune et  de  commérage,  facilement  il  se  fait  illusion  sur  l'innocence 
des  armes  qu'il  emploie.  Et  puis,  en  fine  fin ,  quel  est  l'enjeu  dans 
tous  ces  procès  en  revendication?  Serait-ce  la  bourse  des  conserva- 
teurs? Oh!  que  non  pas!  C'est  moins  que  rien,  c'est  seulement  la 
bourse  de  la  victime  et  la  caisse  de  l'Klat.  Aussi  a-t-on  la  main  leste 
à  intenter  un  procès,  et,  tandis  qu'il  est  des  fous 

Qui,  toujours  assignant  el  toujours  assignés, 
Souvent  demeurent  gueux  de  vingt  procès  gagnés, 

on  n'aurait  encore  qu'à  se  féliciter  même  d'un  procès  perdu.  Somme 
toute,  en  efîet,  le  triomphe  est  une  gloire.  La  défaite,  qui  ne  coûte 
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rien,  est  encore  un  gage  de  zèle.  Que  s'il  y  allait  pour  soi  d'un  risque 
personnel,  on  aurait,  qui  en  doute?  un  semblable  courage;  en 
hommes  délicats,  on  risquerait  même  sa  fortune  plus  facilement  que 
celle  de  l'Etat.  Ce  néanmoins  et  sans  malice,  il  est  permis  de  sup- 
poser qu'en  général  on  y  regarderait  à  deux  fois.  Je  ne  sais  quelle 
prudence  ferait  alors  mieux  sentir  que  l'intervention  officielle  et 
publique  d'un  Conservatoire,  c'est-à-dire  de  l'Etat,  doit  être  dictée 
par  une  pensée  haute  et  sérieuse.  Tuteur  des  intérêts  d'une  biblio- 
thèque qui,  de  sa  nature,  est  en  quelque  sorte  mineure,  on  ne  la  jet- 
terait en  un  procès  qu'en  tremblant,  à  la  dernière  extrémité,  le  pour 
et  le  contre  pesé  mûrement,  froidement  et  à  coup  sûr.  S'il  est  vrai 
qu'un  procès  pourrait  faire  parfois  l'afTaire  des  rancunes  personnelles 
ou  de  l'ambition  de  tels  conservateurs,  il  est  toujours  un  inconvé- 
nient pour  r l'état,  quand  il  emprunte  de  ses  origines  et  de  ses  cir- 
constances un  caractère  de  tracasserie,  d'accaparement  et  de  confis- 
cation, il  met  de  petites  passions  à  la  place  de  l'équité;  il  entache  de 
déconsidération  ce  qui,  encore  une  fois,  ne  doit  s'otTrir  aux  yeux  de 
tous  que  digne  et  calme  comme  la  loi. 

«  De  quoi  vous  plaignez-vous?  me  demande-t-on  doucereusement 
aujourd'hui  à  la  Bibliothèque;  personne  n'effleure  votre  caractère, 
nul  ne  dit  que  ce  soit  vous  qui  ayez  soustrait  l'autographe  de  Mon- 
taigne :  on  reconnaît  pleinement  votre  bonne  foi.  Nous  nous  bornons 
à  chercher  devant  la  Justice  l'éclaircissement  du  point  de  fait  de  la 
propriété  légale  de  la  pièce.  » 

La  belle  grâce  en  vérité  que  vous  m'octroyez  là,  de  l'air  d'un  pré- 
vôt qui  prend  quelque  maraud  sur  le  fait!  Eh!  messeigneurs!  je  ré- 
ponds que  ma  bonne  foi  est  au-dessus  des  attaques  de  l'administra- 
tion de  la  Bibliothèque,  et  se  passerait  volontiers  de  vos  certificats. 
Je  réponds  que  vos  déclarations  s'accommodent  d'ailleurs  assez  mal 
avec  la  déloyauté  calomnieuse  de  l'un  des  employés  auxiliaires  du 
Cabinet  des  manuscrits,  duquel  les  insinuations  dans  la  Bibliothèque 
de  l'Ecole  des  Chartes  n'ont  pas  été  désavouées  par  M.  Naudet.  Je 
réponds  (ju'un  administrateur  qui  ne  cherche  que  la  vérité  ne  cache 
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point  les  catalogues  (jui  peuvent  y  conduire,  ne  se  refuse  pas  à  en- 
tendre un  liouinie  (pii  a  été  ouvertement  au-devant  de  son  attatpie, 
qui  offre  des  explications,  et  avec  qui  un  mot  d'entretien  verbal  ou 
écrit  eût  prévenu  le  scandale  d'un  procès.  Non,  non,  ce  que  cherchait 
avant  tout  M.  Naudet,  c'était  le  bruit.  Grisé  par  le  commérage  de 
M.  Jubinal,  aveuglé  par  le  faux  exposé  et  les  conclusions  illogiques  du 
rapport  de  M.  1  lauréau,  et  plus  encore  par  sa  propre  passion  ;  comptant 
avec  une  injurieuse  confiance  sur  le  succès  quand  même  devant  une 
magistrature  qui  cependant  ne  sait  que  rendre  et  faire  justice,  il 
n'avait  qu'un  but,  celui  d'entrer  par  la  porte  de  ma  collection  dans 
toutes  les  collections  d'autographes  et  de  pièces  historiques,  comme 
ayant  foison  de  tous  biens  à  la  convenance  de  la  Bibliothèque.  Chose 
commode  assurément  que  de  faire  du  zèle  sans  risques  aux  dépens 
de  la  propriété  d'autrui,  s'il  n'était  besoin,  pour  confisquer  et  mois- 
sonner à  plaisir,  ni  d'estampilles,  ni  de  cotes,  ni  d'enregistrements 
nominaux  et  descriptifs  aux  catalogues  publics;  s'il  n'y  avait  qu'à  se 
montrer  malappris  aux  armes  courtoises,  à  faire  diffamer  par  insi- 
nuations et  qualifier  finalement  de  voleurs,  à  tout  le  moins  de  rece- 
leurs, par  quelques  malheureux  à  gages,  les  honnêtes  propriétaires  de 
collections  !  Li  propriété  c'est  le  vol.  Ah!  si  les  vieux  gouvernements 
nous  confisquaient,  du  moins  ne  nous  salissaient-ils  pas! 

En  vérité,  l'on  ne  saurait  s'y  prendre  mieux  que  ne  s'y  prennent 
les  plus  ardents  défenseurs  de  la  Bibliothèque  pour  en  discréditer 
l'administration,  et  rendre  cette  dernière  à  la  fois  ridicule  et  odieuse  : 

Ridicule,  en  mettant  une  sorte  de  frénésie  à  crier  sur  les  toits  que 
la  pauvre  Bibliothèque  n'a  pas  su  se  conserver;  à  en  faire  une  espèce 
de  V^estale  fxtur  rire,  dont  la  pudeur  dérisoire  est  la  fable  des  carre- 
fours; à  se  vanter,  à  propos  de  tout  et  à  propos  de  rien,  de  son  ordre, 
au  sein  des  désordres  les  plus  déplorables,  et  à  rendre  un  public  nar- 
quois confident  de  ses  haines  et  guerres  intestines,  car  tels  de  ces 
hommes  de  bibliothèque  et  de  science  se  prendiaient  à  la  gorge 
dans  le  paradis; 

Odieuse,  en  faisant  table  rase  et  niant  les  services  de  ses  devanciers, 
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sans  rien  substituer  à  leurs  travaux;  en  s'amusant,  au  grand  détri- 
ment du  budget,  à  disputer  sur  le  beau  en  matière  de  catalogues,  et 
à  les  recommencer  toujours,  sans  jamais  rien  finir; — comme  s'il  n'y 
allait  pas  des  intérêts  du  public  et  de  la  science,  comme  s'il  n'y  avait 
en  jeu  qu'une  thèse  spéculative  et  de  mode,  pur  paradoxe  à  discuter 
nonchalamment  aux  heures  de  loisir,  ainsi  qu'on  se  joue  dans  les 
arts,  sur  cette  question  du  beau  immuable,  qui  change  tous  les  vingt 
ou  trente  ans;  odieuse,  en  s'en  prenant  un  peu  à  tout  le  monde  de 
ses  propres  désordres,  en  traînant  étourdiment  et  sans  preuves  les 
amateurs  d'autographes  et  de  manuscrits  devant  les  tribunaux,  sans 
daigner  écouter  leurs  raisons,  sans  même  avoir  vu  les  pièces  qu'on 
prétend  revendiquer; 

Ridicule  enfin  et  odieuse  tout  ensemble,  en  n'appuyant  sa  reven- 
dication que  d'un  exposé  faux,  solennellement  approuvé  et  paraphé 
en  plein  Conservatoire,  et  trompant  ainsi  sur  les  droits  de  l'État  et  la 
rehgion  de  ses  propres  collègues  et  la  religion  du  ministre  qui  décide 
des  poursuites;  enfin,  en  n'ayant  pas  même  l'honneur  de  l'initiative 
de  ses  propres  actes,  et  n'agissant,  après  trente  ans  de  mufisme,  que 
contrainte  et  forcée,  sur  l'impulsion  d'un  quidam  qui  la  gourmande 
et  harcèle  avec  dédain.  Est-il  un  aveu  plus  naïf  d'incurie  et  d'im- 
puissance?  La  dignité  d'un  grand  établissement  de  l'Etat,  du  pre- 
mier des  dépôts  bibliographiques  et  paléographiques  du  monde, 
peut-elle  se  railler  plus  à  vif  d'elle-même  et  accepter  un  pareil  rôle 
sans  rougir? 

En  vain,  au  demeurant,  MM.  Naudet  et  Hauréau  voudraient-ils 
rendre  le  Conservatoire  entier  solidaire  de  leur  légèreté  à  l'égard  de 
la  revendication  du  Montaigne,  il  faudrait  qu'on  ne  sût  pas  comment 
se  passent  les  choses  au  sein  de  ce  Conservatoire,  qui  n'est  plus,  en 
résumé,  aujourd'hui,  que  le  conseil  sans  autorité,  sans  initiative,  et 
le  plus  souvent  muet,  d'un  administrateur  sans  contrôle.  En  toute 
commission  administrative  sérieuse,  il  y  a  étude  commune,  élabora- 
tion commune  des  affaires,  examen ,  discussion  sur  pièces,  sur  faits  et 
articles.  Quand,  au  Conservatoire  de  la  Bibliothèque  nationale,  il  fut 
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question  de  mon  autographe,  M.  lîauréau  lut  son  rapport.  Nulle 
pièce,  nul  catalogue  à  l'appui;  partant,  nul  examen  possible.  11  fallut 
accepter  sur  parole  prémisses  et  conclusions.  Lecture  faite,  l'admi- 
nistrateur laissa  tomber  sur  le  disciple  le  manteau  d'I^lie,  il  signa, 
et  l'on  passa  à  autre  chose.  Au  Conservatoire,  l'administrateur- 
président  se  substitue  à  tout,  et  malheureusement,  ses  manières  ren- 
dant trop  souvent  les  observations  voisines  de  l'aigreur,  plusieurs  des 
hommes  les  plus  forts  et  les  plus  accrédités  ou  s'abstiennent  de  venir  ou 
se  taisent.  Un  esprit  froid,  étroit  et  sans  tact,  uni  à  un  caractère  difïi- 
cile,  cassant  et  passionné,  n'est  pas  pour  appeler  la  conciliation.  11  ne 
suffit  pas,  pour  tenir  les  rênes  dune  administration,  d'avoir  les  inten- 
tions droites  et  les  mains  pures,  encore  faut-il  savoir  vivre  avec  les 
hommes.  Ce  sont  ces  difficultés  de  caractère  qui  ont  fait  de  la  Biblio- 
thèque une  arène  de  discordes  intestines  dont  ne  soulTrent  pas  seule- 
ment les  personnes,  mais  le  service  public  ;  qui,  au  dehors,  transfor- 
ment en  affaires  ce  qu'un  peu  de  tact,  de  mesure  et  de  savoir-vivre 
aurait  concilié.  Ainsi,  par  exemple,  un  académicien  a  emprunté,  avec 
toutes  les  formalités  voulues,  de  la  Bibliothèque  nationale,  quelques- 
uns  de  ces  manuscrits  orientaux  dans  lesquels  il  lit  à  livre  ouvert, 
comme  Le  Verrier  dans  le  ciel,  et  dont  le  séjour  prolongé  chez  lui  pour 
ses  études  ne  fait  pas  faute  à  d'autres  savants,  rares  défricheurs  de  ces 
terres  inconnues,  —  M.  iXaudel  réclame  ces  manuscrits  par  huissier! 
Ainsi  mon  alTaire  du  Montaigne,  jugée,  comme  elle  devait  l'être, 
à  l'amiable,  par  l'illustre  Letronne,  devient,  dans  les  mains  mal- 
heureuses de  l'administrateur  nouveau,  guerre  ouverte,  et  s'en  va 
étourdir  la  Justice.  J'aurais  vingt  exemples  pareils  à  citer  que  j'omets 
pour  ne  point  incidenler.  Je  n'en  rappellerai  qu'un  qui  m'est  per- 
sonnel, car  ce  n'est  pas  pour  la  première  fois  que,  bien  innocemment 
et  sans  provocation,  je  me  trouve  en  lutte  avec  M.  Naudet.  Un  jour 
(c'était  il  y  a  trois  ou  quatre  ans),  un  de  mes  amis,  M.  Melchior  Tiran, 
chancelier  de  l'ambassade  de  France  à  Madrid,  avait  reçu  mission 
de  recueillir  en  Espagne,  pour  la  Bibliothèque  royale,  des  livres  et 
des  manuscrits.  Il  en  envoya  plusieurs  caisses,  et,  en  prévenant  le  mi- 
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nistre  de  l'Instruction  publique  de  cet  envoi,  il  fit  passer  les  factures 
d'acquisition  et  ne  réclama  que  ses  déboursés.  De  mon  côté,  sur  sa 
prière,  j'invitai  officieusement  M.  Naudet  à  vouloir  bien  ordonner 
un  récolement  des  livres  et  manuscrits  et  à  faire  connaître  promp- 
tement  sa  décision  au  ministre,  qui  avait  promis  une  réponse  à  mon 
ami.  M.  Naudet  choisit  et  marchanda  comme  s'il  eût  eu  affaire  à  un 
spéculateur,  et,  le  croirait-on?  ne  s'entendant  pas  avec  M.  Tiran 
blessé  de  ce  marchandage,  et  qui  annonçait,  du  reste,  qu'il  serait  à 
Paris  sous  quinze  jours,  il  s'en  prit  à  moi  et  me  cita  devant  le  tri- 
bunal civil  pour  que  j'eusse  à  faire  enlever  sur-le-champ  les  caisses, 
sous  peine  de  les  voir  jeter  à  la  rue  dans  les  vingt- quatre  heures. 
En  vain  je  lui  fis  observer  que  cela  ne  me  regardait  pas,  que  M.  Tiran 
était  comme  lui  le  délégué  du  ministre  de  l'Instruction  publique,  et 
que  c'était  au  ministre  qu'il  fallait  s'adresser;  que  ce  n'était  pas  moi 
qui  avais  envoyé  les  caisses,  que  je  n'étais  pas  le  fondé  de  pouvoirs 
de  M.  Tiran,  et  n'étais  intervenu  qu'en  dehors  de  faction  officielle  et 
seulement  pour  lui  transmettre  une  prière;  —  M.  Naudet  tint  bon. 
Il  fallut  aller  en  référé;  le  Juge,  en  entendant  fexposé  des  faits, 
haussa  les  épaules  et  brisa  là,  déboutant  M.  Naudet  de  sa  plainte. 
Inde  irœ.  Le  chapitre  des  causes  secrètes  est  toujours  bon  à  con- 
sulter. 

Que  la  Bibliothèque  examine  avec  soin  les  catalogues  de  vente,  et 
réclame  des  vendeurs  ce  qui  lui  appartient  réellement,  à  la  bonne 
heure!  Tout  le  monde  fy  aidera,  moi  tout  le  premier;  mais  qu'elle 
évite  de  réclamer  ce  qui  n'est  point  à  elle.  Avec  de  bonnes  manières, 
on  a  toujours  eu  bon  marché  des  amateurs,  —  témoin  cet  ancien 
conseiller  d'Etat,  député,  de  mes  amis,  qui,  apprenant  que,  dans  son 
cabinet  mis  en  vente,  deux  pièces  non  estampillées  avaient  été  enle- 
vées à  la  Bibliothèque,  en  fit  sur-le-champ,  et  de  bonne  grâce, 
présent  au  Cabinet  des  manuscrits  (1).  Tous  feraient  de  même, 

(1)  En  parcourant  les  pièces  de  cette  vente  avec  mon  ami ,  le  comte  Gilbert  Borromeo, 
chez  le  marchand  d'autographes  Laverdet,  je  signalai  à  ce  dernier  une  lettre  de  Mal- 
herbe sur  laquelle  se  trouvait  encore  un  numéro  d'ordre  de  la  main  de  M.  Paulin 


|M)iirvu  qu'on  leur  administrât  tic  bonno^  preuves  et  (ju'on  y  mil  des 
tonnes.  Je  ne  connais  point  d'amateurs  qui  acceptassent  des  plaisirs 
autograjdiiques  aux  de[)ens  d'autrni.  .Mais,  je  le  demande,  à  (juoi 
l'essomhlent ,  en  matière  de  revendication ,  quelques-unes  des  laçons 
de  M.  iN'audet?  Au  mois  de  novembre  1848,  un  jeune  honniic,  un 
[joiteux.  —  sans  doute  le  pcde  pœmi  claiido,  —  entrant  de  vitesse 
lancé/donne  au  travers  d'une  vente  publique  d'autographes,  renver- 
sant cecpii  se  trouve  sur  son  passage,  et  interrompt  deux  fois  la  vente 
avec  scandale  pour  s'écrier:  «  Au  nom  de  M.  Naudet,  administra- 
teur général  de  la  Bibliothèque  nationale  (comme  qui  dirait  au  nom 
du  Uoi),  je  vous  soimne  de  me  dire  le  nom  de  celui  qui  fait  faire 
cette  vente,  où  sont  des  pièces  qui  appartiennent  à  la  Bibliothèque.  » 
—  «  ()ni  appartiennent!  »  ne  dirait-on  pas  qu'il  avait  eu  jugement? 
On  lit  taire  cet  homme  sans  mission  légale,  et  l'on  fit  bien;  l'officier 
public  qui  présidait  à  la  vente  lui  eût  fait  vider  la  salle,  s'il  eût  con- 
tinué son  scandale.  Cette  vente  était  celle  où  se  trouvaient  les  deux 
pièces  dont  fit  cadeau  le  député  en  question,  dès  que,  finissant  par 
où  l'on  aurait  dû  commencer,  on  eut  poliment  parlé  à  l'expert  qui 
faisait  la  vente,  et  qu'on  se  fut  entendu  à  l'amiable  avec  le  vendeur. 
Ces  façons  de  gendarme  jettent  du  ridicule  sur  l'administration. 
S'en  tint-on  là?  IVon.  (!et  ancien  député  avait,  reçu  les  pièces  en  pré- 
sent d'une  persomie  ([ui  les  avait  achetées,  bien  légitimement,  à  une 
vente  publique  cataloguée  et  connue  de  la  Bibliothèque.  Les  mêmes 
pièces  avaient  primitivement  figuré  en  vente,  en  avril  1844,  à  l'Al- 

Pàris,  du  Cabinet  des  nianusciils.  Je  l'engageai  à  faire  rétablir  la  pièce  dans  les  papiers 
de  Pciresc,  d'où  elle  sortait  évidemment,  et  je  le  prévins,  du  reste,  que,  s'il  ne  jnenail 
pas  les  devants,  il  devait  s'attendre  ù  une  réclamalion  de  la  Bibliothèque.  Kn  efiet, 
Particlc  rclalirau  M.tlherbc  dans  le  Catalofiue  de  cette  vente  m'ayant  tout  d'abord  donné 
réveil  avant  même  que  j'eusse  vu  Lavcrdct,  j'avais  averti  du  fait,  huit  jours  aupara- 
vant, M.  Paulin  Pàri<,  pnr  l'enlreniise  bicnvciilaiile  de  l'auteur  du  livre  sur  Louis  XIII, 
.M.  Bazin,  qui  s'intéressait  vivement  à  tout  ce  qui  louchait  à  Malherbe.  Il  parait  qu'un 
ami  ou  collaborateur  de  M.  Lalaune,  et  comme  lui  ancien  élève  de  l'Kcole  des  Chartes, 
était  présent  quand  je  fis  mon  observation  à  Laverdet.  Il  courut  vite  auprès  de  M.  Naudet 
se  faire  un  mérite  de  ce  qu'il  venait  d'apprendre,  et  que  le  Cabinet  des  manuscrits 
savait  depuis  huit  jours.  (Voir  page  32  de  la  Lettre  de  M.  \uudel  à  M.  Libri,  t849.) 
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liance  des  arls,  sans  que,  dans  ces  deux  circonstances,  la  Bibliothèque 
eût  dit  mot.  Eh  bien!  elle  fit  citer  ce  député  devant  un  juge  d'in- 
struction pour  faire  connaître  d'où  il  tenait  des  pièces  auxquelles  une 
pareille  notoriété  était  acquise,  et  qui  avaient  passé  par  tant  de  mains! 
Quel  amour  du  papier  timbré!  quel  luxe  de  tracasseries  sans  but! 

A  sept  mois  de  là,  le  libraire  Téchener  met  en  vente  publique 
une  pièce  de  Gabriel  Naudé  qui  peut  bien  valoir  un  écu;  la  pièce 
ne  portait  ni  cote,  ni  estampille;  on  devait  donc  la  vendre  sans 
scrupule,  d'autant  qu  elle  avait  déjà  passé  en  vente  publique  catalo- 
guée, en  1847.  La  Bibliothèque  avise,  seulement  en  1849,  non  une 
inscription  descriptive  sur  des  catalogues,  mais  je  ne  sais  quel  lien 
moral  entre  cette  pièce  et  une  autre  qu'elle  possède.  Alors,  au  lieu 
d'appeler  tout  bonnement  Téchener  pour  s'arranger  avec  lui,  vite 
elle  le  fait  citer  par  devant  le  juge  criminel.  Téchener,  qui  n'y  en- 
tend pas  malice,  désigne  la  vente  où  il  a  acheté  cet  autographe  de 
Naudé,  vente  où  le  boiteux  de  M.  Naudet  (ne  confondons  pas)  ni  au- 
cun autre  réclamant  n'était  intervenu.  Cité  à  son  tour,  le  libraire 
Charavay,  qui  a  fait  la  vente,  nomme  la  personne  qui  l'en  a  chargé. 
Enfin,  celle-ci  étant  appelée,  il  se  trouva  que  les  autographes  vendus 
étaient  extraits  pour  les  neuf  dixièmes  de  la  collection  si  riche  du 
marquis  de  Châteaugiron;  il  se  trouva  que  la  misérable  pièce  en 
question  qui  intriguait  tant  les  puissances,  provenait  d'un  de  ces  vo- 
lumes de  la  correspondance  dePeiresc  dont  la  Bibliolhè  juede  la  ville 
de  Carpentras  possède  une  portion,  les  Bibliothèques  de  Rome,  de 
Londres,  d'Aix  et  de  Nimes  une  autre,  la  Bibliothèque  de  la  rue  Ri- 
chelieu une  autre  encore,  et  dont  le  reste,  échappé  aux  auto-da-fé 
de  la  nièce  de  Peiresc,  a  été  disséminé,  à  différentes  époques,  en 
diverses  mains;  il  se  trouva  enfin  que  le  volume  avait  été  donné  en 
présent  à  Châteaugiron  par  le  président  Agier  qui,  pas  plus  que  le 
bon  Châteaugiron,  n'a  volé  personne,  litait-cele  cas  de  remuer,  pour 
ainsi  parler,  la  terre  et  le  ciel? 

pour  luer  une  puce,  il  voulait  obliger 

Les  dieux  à  lui  [)rôlcr  leur  foudre  el  leur  niassue. 
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Toutefois,  comme  il  fallait  (lue  la  lin  coiiroimât  l'œuvre,  on  ne 
(lit  plus  mot  à  réeliener;  mais  il  ne  revit  j>lus  sa  pièce,  et  elle  fut 
remise  sans  nulle  discussion  conlradicU)ire  quelconque,  sans  autre 
forme  de  procès,  à  la  Hibliothèque;  et  la  lîibliolhè(jue  ne  mancjua  pas 
de  la  frapper  de  l'estampille  et  de  la  placer  dans  un  de  ses  volumes 
avec  cette  inscription  :  «  Pièce  qui,  après  avoir  été  enlevée  à  la  Bi- 
bliothèque, a  été  remise,  le  7  décembre  1840,  par  M.  le  juge  d'in- 
struction. »  Je  vois  bien  là  une  application  de  la  loi  du  plus  fort; 
mais  qu'en  dirait  l'article  36G  du  Code  d'Instruction  criminelle? 

Or,  comme  le  procédé  réussit  à  M.  Naudet,  et  qu'il  est  déjà  à  la 
tête  de  troi  i  ou  quatre  pièces  conquises,  ce  qui  par  parenthèse  est 
bien  peu  depuis  près  de  trois  ans  qu'on  fait  tant  de  bruit; — comme 
il  s'aperçoit  que  les  héritiers  qui  mettent  en  vente  les  papiers  de  leurs 
auteurs  sont  peu  enclins  à  entamer  des  procès  coûteux  pour  lui  dis- 
puter des  débris  d'héritage,  il  fait  tiier  aux  ventes  et  saisir  ce  qui 
pourrait  avoir  appar/e?ui  au  ('abinet  des  manuscrits.  11  ne  prouve 
et  ne  démontre  rien  :  il  se  borne  à  prendre,  et  par  peur  des  frais  on 
le  laisse  faire.  C'est  ainsi  qu'a  été  dépouillée  M"'  Waldor  à  la  vente 
des  collections  de  son  père,  M.  Villenave.  Il  y  a  là  un  scandale  auquel 
une  certaine  pudeur  doit  mettre  un  terme. 

Du  reste,  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  le  Cabinet  des  manu- 
scrits a  subi  beaucoup  moins  de  pertes  que  le  département  des  livres. 
Il  règneune  telle  abondance  dans  le  premier,qu'on  retrouve  à  chaque 
instant,  glissées  dans  des  fonds  étrangers,  des  pièces  qu'on  croyait 
perdues.  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  des  minutes  de  lettres  de  Mal- 
herbe, dont  -M.  Hauréau  a  promis  la  publication  :  celles-là  même 
lont  j'ai  parlé,  [).  36,  qu'on  avait  portées  comme  enlevées  au  fonds 
fie  Baluzp,  et  qui  se  sont  retrouvées  de  fortune  au  Résidu  de  Saint- 
Germain. 

Pourquoi  la  Bibliothèque  nationale  atta(iue-l-ello,  d'une  égale 
vivacité,  et  ceux  qui  affirment  que  l'on  a  beaucoup  perdu  de  livres 
imprimés  et  ceux  qui  soutiennent  que  lès  voleurs  ont  beaucoup  plus 
res[*eclé  le  Cabinet  des  manuscrits? —  C'est  que,  entre  les  conserva- 


i: 
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leurs  du  dé|)nrtemcnt  des  imprimés,  l'un  en  est  cliargé  depuis  vingt 
ans,  les  deux  autres  le  sont  depuis  dix  ans,  et  qu'y  signaler  des  gas- 
_  pillages,  c'est  accuser  leur  système  de  conservation;  tandis  qu'au  dé- 
partement des  manuscrits,  M.  Hauréau  a  été  imposé  par  le  Gouverne- 
ment provisoire,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  de  ce  nouveau-venu  au  Cabinet 
de  prétendre  qu'avant  lui  les  conservateurs  laissaient  tout  prendre, 
s'ils  ne  prenaient  pas  eux-mêmes,  et  qu'on  n'a  fait  bonne  et  sérieuse 
garde  qu'à  dater  de  son  avènement.  De  la  sorte,  on  justifie  tant  bien 
que  mal  les  diatribes  du  National  de  1847,  écrites  par  M.  Hauréau, 
ainsi  que  cbacun  sait;  on  justifie  la  révocation  de  M.  Champollion- 
Figeac,  et  le  remplacement  de  celui-ci,  non,  comme  je  l'ai  déjà  fait 
observer,  par  un  des  membres  de  l'Institut,  attachés  depuis  quinze 
ou  vingt  ans  au  département  des  manuscrits,  et  qui  se  connaissent  en 
monuments  écrits,  mais  par  JM.  Hauréau  lui-même,  qui  ne  s'y  con- 
naît pas.  L'historien  Josèphe  dit  quelque  part  qu'il  avait  entendu 
dans  le  temple  de  Jérasalem  la  voix  des  faux  dieux  qui  murmu- 
raient :  «  Sortons  d'ici.  »  N'enlend-on  pas  quelque  part  celte  voix 
dans  l'antique  palais  de  Mazarin? 

11  serait  facile  de  prouver  que  la  thèse  contraire  à  celle  de  M.  Nau- 
det  est  l'expression  de  la  vérité.  On  a  beaucoup  pris,  on  prendra 
beaucoup  encore  dans  le  Cabinet  des  livres  imprimés,  tant  qu'on  ne 
possédera  pas  un  catalogue  général  des  livres.  On  a  moins  volé  au 
département  des  manuscrits,  parce  que  les  volumes  ont  toujours  été 
soumis  à  une  grande  surveillance,  parce  qu'on  ne  les  a  jamais  con- 
fiés qu'à  des  personnes  honorablement  connues,  parce  qu'on  n'a  ja- 
mais cessé  de  tenir  la  liste  des  emprunteurs,  et  que  les  objets  prêtés 
sont  rigoureusement  vérifiés  au  retour,  parce  qu'enfin  un  grand 
nombre  des  pièces  les  plus  importantes  (malheureusement  pas  toutes) 
sont  revêtues  d'une  estampille  indélébile,  et  qu'il  est  bien  plus  ma- 
laisé de  tirer  argent  de  fragments  manuscrits  que  de  volumes  impri- 
més. Le  goût  des  livres  est  bien  autrement  général,  et,  la  plupart  du 
temps,  le  simple  changement  du  titre  qui  porte  le  timbre  suffirait  à 
les  défigurer.  En  effet,  la  reliure  aux  armes  qui  les  distingue  encore 
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elail  une  relimo  banale  sous  les  vieilles  iiioiiarchies  :  tous  les  livres 
(lesliiies  aux  présents  du  prince  étaient  reliés  en  niaro(iuin  du  Levant 
à  la  nihliolluHiue  royale,  et  fVap[)és  du  même  écusson  que  les  livres 
de  la  bihliolheipie  elle-même. 

En  Ions  les  lenips,  il  y  a  eu  dans  l'air  un  courant  de  folles  idées. 
A  une  époque  se  déclara  une  sorte  d'épidémie  de  sorcellerie;  un  en- 
nemi criait  :  «  Voilà  un  sorcier!  »  el  l'on  brûlait.  Plus  lard,  on  a 
crié  aux  libertins  et  aux  athées;  plus  tard  encore,  aux  aristocrates,  el 
l'on  prenait  aloi"S,  comme  dit  M.  liauréau,  «  le  parti  le  plus  sage, 
«  LA  GiiLLOTiNE.  »  (Lii  Mo)da(j7W,  [)age  41.)  Aujourd'hui,  l'on  voit 
partout  des  voleurs,  et,  par  suite  sans  doute  d'un  théorème  trop  fa- 
meux, les  propriétaires  d'autographes  ont  le  front  courbé  sous  le 
poids  des  réprobations  sociales,  lin  attendant  le  triomphe  de  Xidée, 
les  autographes  sont  cependant  choses  qui  peuven  t  être  possédées,  dont 
la  loi  garantit  la  [>ossession,  commedetoutautreobjeldecuriosité(l). 

L'application  du  facile  systètne  de  la  Bibliothèque  rendrait  toute 
collection  inq)0ssible  en  quelque  branche  que  ce  fût  des  lettres  et  des 
arts.  Par  exemple,  la  Bibliothèque  nationale  possède  un  inventaire 
fait  à  Fontainebleau  du  cabinet  de  François  V.  J'ai  retrouvé  quel- 
(jues  morceaux  de  ce  cabinet  dans  le  cabinet  célèbre  de  M.  de  Bruges, 
tels  que  des  insignes  [insignia),  grands  camées  que  portaient  les 
femmes  dans  leur  chevelure,  magnifiques  pierres  taillées,  encadrées 
en  or  émaillé.  J'ai  reconnu  également  dans  cette  collection  l'origine 
princièrede  plusieurs  statuettes,  et  je  nommerais  les  églises  et  lescar- 
lulaires  d'abbayes  d'où  sortaient  les  plus  beaux  manuscrits  à  minia- 


(I)  Les  gens  de  lettres  savent  bien  les  trouver  et  les  cajoler  au  besoin,  ces  innocents 
u  crocheteurs  qui  leur  amassent  tout.  »  Tantôt  ils  publient,  malgré  les  propriétaires, 
li'urs  auto;:raplies;  tantôt  ils  leur  en  empruntent  qu'ils  ne  leur  rendent  pas;  ou  bien 
ils  ne  daii:nent  jms  même  citer  leur  nom  quand  ils  se  servent  de  leurs  trésors.  Ainsi, 
le  lord  Urougliarn  à  qui  j'avais  prêté  des  lettres  du  xvni"  siècle  pour  ses  notices  publiées 
en  France  sur  Voltaire  et  sur  Rousseau,  a  profité  de  mes  communications  et  n'a  pas 
indiqué  la  source  où  il  avait  puisé,  de  sorte  (jue  Je  n'aurais  pas  même,  sans  tomlier 
s<jus  le  coup  de  la  loi,  le  droit  de  réimprimer  ce  qui  m'appartient.  Ainsi,...  maiscluit! 
Abslenons-nous  pour  ne  pas  nous  faire  trop  d'ennemis. 
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liires  que  le  gendre  de  de  Bruges,  le  savanl  M.  Laharle,  a  livrés  en 
vente.  Un  examen  attentif  de  tous  les  cabinets  d'antiquités  amènerait 
un  pareil  résultat.  S'ensuivrait-il  que  l'Etat  eût  à  revendiquer  ces 
richesses?  Qui  ne  sait,  en  effet,  que  la  plupart  des  monuments  des 
arts,  des  monuments  calligraphiques,  des  monuments  écrits  de  nos 
mœurs  anciennes  ont  été  jetés  aux  vents  des  révolutions?  Le  sé- 
questre, transformé  volontiers  en  conascation  par  l'Etat,  lui  a  livré 
tout  ou  partie  d'archives  de  famille;  mais  beaucoup  de  ces  archives, 
pillées  par  la  nmltitude  quand  elle  ne  les  a  pas  livrées  aux  flammes, 
sont  tombées  dans  le  domaine  public  avec  bon  nombre  de  papiers 
des  grandes  administrations.  Ouvrira-t-on  l'arène  à  toutes  les  ré- 
clamations? 

Indépendamment  de  ce  pillage  des  papiers  administratifs,  il  faut 
encore  supputer  tout  ce  que  des  ventes  officielles  de  cartons  de  même 
nature,  à  des  époques  de  désordre,  ont  introduit  d'autographes  dans 
la  circulation.  Ainsi,  grâce  à  un  employé  imbécile,  les  papiers  de  la 
]\Iarine,  alors  que  les  archives  en  étaient  encore  à  Versailles,  furent 
vendus  par  charretées.  Les  archives  si  riches  des  ducs  de  Bourgogne, 
à  Dijon,  eurent  le  même  sort.  Eh  bien!  tant  d'années  passées  sur  les 
méfaits  de  l'infidélité,  de  l'incurie  et  de  la  violence,  ont  amené  une 
prescription  nécessaire  à  la  tranquillité  publique,  et  dont  les  établis- 
sements nationaux  eux-mêmes  profitent. 

La  Bibliothèque  du  Louvre  possède,  ainsi  que  la  Bibliothèque  na- 
tionale, quantité  de  volumes  d'autographes  aux  armes  de  Noailles. 
Certes,  elles  ne  les  tiennent  point  par  acquisition  de  la  famille  même  : 
ce  sont  des  épaves  révolutionnaires.  La  famille  ne  songera  pas  à  les 
leur  disputer,  tout  cruel  qu'il  ait  pu  être  à  M.  le  duc  de  Noailles  d'y 
promener  en  étranger  ses  regards  pour  ses  beaux  travaux  sur  M""  de 
Maintenon.  Deu^  volumes  encore  de  ces  mêmes  archives  de  Noailles 
sont  aux  mains  d'un  des  membres  les  plus  honorables  de  l'Institut, 
M.  le  président  de  Golbéry ,  j'en  ai  deux  moi-même  :  personne,  que 
je  sache,  ne  nous  contestera  la  légitimité  de  notre  possession,  à  moins 
que  ce  ne  soit  la  Bibliothèque  nationale. 
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Les  archives  de  Navaillcs  roiiservaioni  plusicMirs  voiumt's  d'an- 
ciennes eorresjiondances  d'Armand  de  (lonlani,  seignenr  de  Sainl- 
(ieniès,  gonvernenrel  iienlenanl-général  pour  le  roi  Henri,  en  son 
royaume  de  Navarre;  la  révolulion  a  donné  un  revers  de  main  sur 
ces  archives  et  les  a  jetées  au\  hasards  de  la  destinée.  La- dernière 
des  Navailles,  (|ui  a  épousé  un  neveu  du  roi  de  Suède,  en  a  sauvé 
des  débris.  Le  ministère  des  A  fia  ires  étrangères  en  possède  un  vo- 
lume; M.  le  vicomte  de  Flotte,  à  iMarseiile,  en  a  un  second;  M.  Gra- 
ham  en  jtossède  deux  en  Angleterre;  j'en  ai  un  cinquième  :  qui  de 
Ions  ces  possesseurs  a  volé  les  autres? 

Certes,  la  plupart  des  dépôts  pid)lics,  à  commencer  par  les  Archives 
générales  de  la  Ixépublique  et  la  Bibliothèque  nationale,  seraient 
fort  empêchés  sil  leur  fallait  artic;  1er  par  le  menu  les  origines  de 
tout  ce  (pi'ils  conservent.  On  répugne  à  avouer  qu'on  doit  beaucoup 
aux  révolutions. 

Les  Musées,  dont,  par  parenthèse,  l'admirable  activité  fait  le  procès 
aux  lenteurs  de  la  Bibliothèque  nationale,  en  nous  donnant  coup  sur 
coup  des  chapitres  de  l'histoire  de  l'art,  au  moyen  d'excellents  cata- 
logues des  tableaux  et  statues  de  toutes  les  écoles,  les  iMusées  n'indi- 
quent pas  les  provenances  de  leurs  richesses,  par  peur  sans  doute  des 
réclamations  de  particuliers.  Timidité  mal  placée,  à  mon  avis,  car  le 
milliard  de  l'émigration  a,  sur  ce  point,  légitimé  le  passé.  Ouant  aux 
tableaux  venant  de  l'étranger,  la  conquête  en  avait  été  couverte  par 
la  capitulation  do  Paris,  cpii  garantissait  en  France  la  propriété  pu- 
blique et  particulière  (1). 


(I)  L'histoire  flclrira,  à  celle  occasion,  le  nom  du  Directeur  général  de  la  Maison  du 
roi,  on  1813,  qui  eût  tout  donné,  portes  ouvertes  à  deux  battants.  Elle  honorera  la 
conduite  du  baron  Donon ,  qui  fit  avec  un  conratrc  inouï  une  résistance  désespérée 
contre  la  violence.  J'ai  sous  les  yeux  une  lettre  d'un  intendant  f;éiiéral  des  années 
prussiennes,  nomme  Uibber  Tropp,  qui,  sous  la  date  du  9  juillet  ISI.i,  lui  écrit  en 
allemand  qu'il  vient  d'inviter  le  baron  de  Mufling,  fjouverneur  de  Paris,  à  envoyer  au 
Musée  un  oflicier  et  vinjit-cinq  hommes  pour  le  mettre  à  la  raison,  et  que  si,  le  len- 
demain a  midi,  il  n'a  pas  livré  les  chefs-d'œuvre  enlevés,  en  1806,  par  les  Français,  à 
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Voilà  pour  les  musées  du  Louvre;  mais,  à  coup  sûr,  il  y  aurait 
trop  d'exigence  et  de  malice  à  demander  aux  Archives  générales  et  à 
la  Bibliothèque  nationale  de  nous  permettre  de  lever  à  leur  égard 
un  coin  du  voile.  Si  c'est  un  secret  d'Klat,  ne  le  trahissons  pas.  Je 
déclare  néanmoins  tout  haut  (pie  je  ne  saurais  partager  la  doctrine 
de  M.  Naudet  (  Lettre  à  M.  Lihri ,  p.  2i  )  touchant  de  prétendues 


Berlin  cl  à  Potsdam,  il  lu  fera  arrêter  et  conduire  à  la  forteresse  de  Graudentz,  dans  la 
Prusse  occidentale. 

Un  beau  tableau  de  Jules  Romain,  représentant  le  Martyre  de  saint  Etienne,  avait  été 
donné  par  la  ville  de  Gènes  à  la  république  française;  on  en  représentait  l'acte  de  do- 
nation du  corps  municipal  de  cette  ville;  — rescouade  prussienne  aida  le  commissaire 
sarde  à  enlever  la  peinture,  et  celui-ci  laissa  en  échange  la  déclaration  auloiiraphe  sui- 
vante :  «  Le  soussigné  déclare  avoir  enlevé  de  force  et  sous  la  protiîction  des  troupes 
prussiennes,  de  la  galerie  du  Musée  royal,  le  tableau  lapprcscntant  [sic)  le  martyr  de 
saint  Etienne,  par  Jule  Romain,  lequel,  ce  que  m'ont  déclaré  les  dii'ecteurs  du  Musée, 
avait  été  donné  par  la  ville  de  Gênes  au  gouvernement  français,  de  laquelle  donation 
on  lui  montra  la  copie. 

«Paris,  ce  30 septembre  1813.  Signé  :  A.  L.  Costa, 

commissaire  de  S.  M.  le  rui  de  Sardaigne.  » 

Il  n'y  eut  pas  jusqu'au  commissaire  de  la  Hollande  et  delà  Belgique,  nommé  Apostool, 
qui  ne  fît  preuve  d'une  rudesse  éj^ale  à  celle  de  la  Prusse.  Il  voulut  emporter  de  nuit, 
au  risque  d'incendier  le  Louvre,  les  tableaux  qu'il  revendi(inait.  L'enlèvement  fut  opéré 
arec  l'appui  d'une  douzaine  d'Anglais,  sans  même  que  les  tableaux  fussent  montrés  à 
M.  Denon  ni  au  secrétaire  général  des  musées,  M.  Lavallée. 

Encore  une  fois,  toutes  ces  reprises  furent  une  suite  de  violences,  durant  lesquelles 
Denon  brava  les  baïonnettes;  et  quand  le  sacrifice  fut  consommé,  il  donna  sa  démis- 
sion, mais  il  avait  voulu  rester  siir  la  brèclie  tant  qu'il  y  avait  eu  danger.  Le  prince  de 
Talleyrand,  cette  vieille  ruine  sur  laquelle  s'appuyèrx^nt  à  tour  de  rôle  tous  les  empires, 
et  le  noble  duc  de  Richelieu  se  conduisirent,  dans  cette  circonstance,  en  viais  amis  de 
leur  pays;  mais  leur  vive  intervention  auprès  des  ennemis  fut  impuissante.  Louis  XVIH 
lui-même,  qui  avait  quelques  parties  d'un  loi, -alla  jusqu'à  abriter  plusieurs  des  plus 
admirables  chefs-d'œuvre  de  la  peinture  derrière  son  trône;  ce  qui  rappelle  le  beau 
trait  des  Invalides  murant  les  salles  des  plans  de  nos  places  fortes  pour  les  soustraire 
à  l'étranger. 

Que  si  donc  les  scrupules  de  la  direction  des  musées  portent  sur  ce  qui  touche  à  l'c- 
tianger,  ces  scrupules  sont  sans  fondement,  d'autant  que  toutes  ces  conquêtes  étaient 
inscrites  aux  livrets  de  l'Empire,  qui  en  faisait  trophée.  L'habile  directeur,  M.  de  Nieu- 
werkerke,  et  les  savants  conservateurs,  MM.  Villot,  de  Longperrier,  Léon  de  Laborde  et 
Reiset,  n'oublieront  pas  que  ce  qu'il  peut  rester  enL;:)ro  d'objets  d'art  conquis  par  nos 
armes  en  Ein-opc  n'a  été  que  trop  payé  de  notre  saii  '  cl  de  notre  or,  que  notre  propriété 
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ooïkiuèles  lie  la  tjloirc  et  de  la  victoire,  .le  suis  aussi  scusible  que 
lui  à  riiOMUcur  de  mon  pays;  mais  je  rougirais  de  i)lacer  cet  hon- 
neur dans  rohstiuation  à  ne  pas  rendre  ce  qui  ne  lui  appartient  pas. 
Ouand  je  doiuierais  à  M.  Naudel  toutes  les  figures  de  Quinlilicn, 
(ont  le  sublime  de  Longin.  lous  les  tropes  de  Dumarsais  à  joindre  à 


encore  une  fois  est  sous  l.i  iMOtection  des  Irailes,  et  qu'à  cet  éiiard  la  diplomatie  nan- 
taise n'a  jan)ais  fait  ni  pu  faire  aucune  concession  aux  Cabinets. 

Quel  est,  après  tout,  le  secret  de  Factivité  des  musées?  C'est  qu'une  administration 
bien  entendue  y  emploie  les  forces  vives  du  Conservatoire  lui-même,  et  que  les  con- 
serviiteurs  ne  font  pas  autre  chose  que  leur  hesopfne  de  conservalonrs.  Il  en  est  de 
même  à  la  bibliothèque  du  Louvre,  à  la  bibliolhè([ue  Mazarine,  à  la  bibliothèque  de 
l'Ai^senal,  où  tout  est  dans  un  ordre  merveilleux,  parce  que  les  hiéraichies  y  sont  res- 
pectées et  que  chacun  dans  sa  sphère  fait  sa  besogne.  Mais  il  faut  que  le  public  sache 
enfin  ce  qui  se  passo  à  la  Bibliothèipie  nationale.  L'administrateur  péncral  y  a  brisé 
l'échelle  hiérarchique,  sans  Kuiuelle  rien  ne  marche  en  concorde.  Au  lieu  d'utiliser  les 
employés  titulaires  pour  dresser  les  calalO|^ues  do  ce  que  naturellemeiil  ils  connaissent 
mieux  que  personne,  il  av;iit  pris  un  Italien  pour  faire  le  catalogue  français  du  Cabinet 
des  médailles;  il  prend  deux  étrangers  à  la  lîibiiolhètpie  poin-  faire  le  catalogue  des 
manuscrits,  cjuand  un  conservateur  adjoint,  membre  de  l'Institut ,  homme  applique 
unicpiement  à  son  affaire,  M.  Paulin  Paris,  l'avait  conmiencé  et  l'eût  exccnto  excellem- 
ment et  pour  rien.  Au  Cabinet  des  estampes,  dont  le  conservateur  est  le  doyen  de  la 
nibliothcque,  le  travailleur  le  plus  attaché  à  ses  devoirs,  le  plus  aimé  du  public,  et 
dont  les  moindres  instants  de  sa  vie,  heiiroisement  longue  el  utile,  ont  été  consacres 
;i  rainclioration  du  Cabinet,  l'administrateur  fait  faire  le  catalogue  par  un  homme 
nouveau,  qu'au  mépris  de  tous  les  règlements  il  place  en  dehors  de  l'action  du  chef  de 
service,  du  conservateur.  Anarchie  et  désordre  oiganisés. 

Ce  qui  est  de  nature  à  étonner  davantage,  c'est  le  défaut  d'unité  dans  la  classificalion 
«les  trésors  du  pays.  Comment  se  fait-il  que  tous  les  objets  d'art  ne  soient  pas  coiilra- 
lisés  aux  musées?  L'ancien  Cabinet  du  roi  se  composait  jadis  des  collections  de  la  Biblio- 
thèque et  des  collections  du  Louvre.  Les  dessins  appartenaient  au  Louvre,  connue  on  le 
voit  au  livre dn  père Lclong.  Pourquoi  la  Bibliothèque  nationale  recèle-t-elle  des  dessins 
•les  Clouet,  des  du  Monsticr,  d'Alliert  Durer,  etc.?  Ces  dessins  devraient  faire  refour  au 
Cibinet  des  dessins;  les  bronzes  du  Cabinet  des  médailles  devraient  passer  également 
au  Cabinet  des  antiques  au  Louvre.  De  leur  côté,  les  musées  possèdent  de  nombreux 
objets  d'échanges,  tels  que  gravures  et  manuscrits,  qu'ils  seraient  prêts  à  livrer,  si 
mieux  n'était  encore  que  le  Cabinet  des  Médailljs  et  le  Cabinet  des  Estampes  devinssent 
des  déjiartements  du  grand  centre  artiste  au  Louvre.  Des  obstacles  vieiment  de  la  di- 
rection chicanière  de  la  Bibliothèque.  Cependant,  toutes  ces  disséminations  nuisent  à 
l'étude  el  sont  de  mauvaise  adminislration.  Mais  la  rage  de  tirer  à  soi  est  la  plaie  de  la 
rue  de  Richelieu.  C'est  à  ce  point  que,  dans  le  sein  de  l'établissement  même,  les  divers 
départements  se  font  la  guerre  et  s'arniclieiit  mutuellement  leurs  trésors. 
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ses  propres  hendiadys,  il  ne  réussirait  pas  à  prouver  que  lii  probité 
internationale,  qui  pour  la  France  est  non  un  mérite,  mais  une  ha- 
Ititude,  ne  soit  pas  aussi  sacrée  que  la  morale  pour  les  individus.  Vé- 
rité politique,  quand  ce  ne  serait  pas  une  vérité  absolue. 

Klrange  anomalie!  11  sied  bien  à  la  Bibliothèque  nationale  de  se 
montrer  si  sévère  en  matière  de  revendications,  elle  qui  se  fait  si  peu 
scrupule  de  receler  le  bien  mal  acquis!  Pour  avoir  le  droit  d'a- 
dresser au  modèle  des  bibliothécaires,  à  l'honorable  M.  Panizzi,  du 
British  Muséum,  le  langage  que  M.  Naudet  a  cru  pouvoir  lui  tenir, 
il  faudrait  que  le  Cabinet  des  manuscrits  n'eût  point  acheté  le  Can- 
cionero  de  Baëna,  connu  comme  volé  à  l'Escurial.  On  a  aussi 
jelé  grande  'clameur  d'un  vol  considérable  d'autographes  commis 
à  la  Bibliothèque  Laurentienne  de  Florence,  et  dont  la  plus  forte 
partie  fut  vendue  à  Paris  au  marchand  d'autographes  Charon.  Eh 
bien!  c'est  le  Cabinet  des  manuscrits  lui-même  qui  avait  adressé  le 
vendeur  à  ce  marchand,  après  avoir,  pour  son  compte,  acheté  quel- 
ques pièces,  notamment  une  belle  épltre  de  l'Arélin  à  un  Mé- 
dicis  (1)! 

(1)  Puisque  aussi  bien  j'ai  l'honneur  de  m'entretenir  avec  le  grand  scoliaste  M.  Naudet, 
Irouveia-t-il  indiscret  qu'un  écolier  lui  soumette  en  toule  humilité  une  ou  deux  petites 
questions  purement  littéraires?  Dulces  ante  omnia  lUusœ,  comme  il  nous  disait  au  col- 
lège. J'ai  sous  les  yeux  un  livre  intitulé  :  la  Pharsale  de  Lucain,  édition  publiée  pour  l'usagi: 
des  classes  et  annotée  par  M.  J.  Naudet,  membre  de  VInstitut  [Académie  des  Inscriptions  et 
Belles- Lettres),  inspecteur  général  des  études,  y  édition,  Paris,  18^0.  Je  trouve,  dans  l'in- 
troduction de  cet  ouvrage,  page  3,  la  phrase  suivante  :  «  Elle  avait  l'ame  haute  et  la 
voix  brillante  et  sonore,  cette  lignée  d'écrivains  espagnols,  qui  commence  aux  deux 
Sénèques,  le  rhéteur  et  le  philosophe,  et  qui  compta  parmi  ses  rejetons  Lucain  et  Flonis. 
Tel  fut  leur  succès  qu'il  s'établit  k  Rome  une  école  d'éloquence  dont  le  maître  profes- 
sait en  espagnol.  »  En  espagnol,  au  temps  de  Sénèque!  Cette  question  sera-t-elle  mise 
au  concours  de  l'Académie  par  M.  Naudet?  Je  sais  un  Ibérien  qui  désire  concourir. 

Autre  question.  J'ouvre  à  la  page  102,  la  Conjuration  d'Etienne  Marcel  contre  rautorité 
royale,  etc.,  par  J.  Naudet;  Paris,  chez  Adrien  Egron,  1815.  Dans  un  discours  à  la  façon 
des  discours  de  Titc-Live  ou,  mieux  encore,  des  amplifications  de  collège,  que  l'auteur 
met  dans  la  bouche  d'Etienne  Marcel,  il  parle  de  la  bataille  d'Azincourl,  qui  eut  lieu 
en  141o.  Or,  le  prévôt  des  marchands  Etienne  Marcel  avait  été  tué,  à  la  tête  des  Pa- 
risiens, l'année  de  la  Jacquerie,  en  1358.  Serait-ce  de  l'histoire  mise  en  roman,  —  com- 
pensation insuffisante  pour  tant  de  romans  mis  en  histoire? 
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.M.  Naiidcl  voiiclrail-il  nous  expliciuer  comineiil  le  propridairo 
(l'une  k'ilre  préciousc,  un  des  plus  élranges  nionunieuls  du  courage 
de  I^ouis  W'I.  lia  pu  réussir,  ajtrès  vingt  ans  de  réeiauialions,  à 
l'arracher  du  (.abinel  des  manuscrils,  qui  la  relient  contre  tous  les 
|Mincipes  les  plus  élémentaires  de  la  loyauté?  Qu'on  lise  le  cha- 
pitre xvii  de  y  lissai  fiitr  les  révolutions,  on  connaîtra  toute  la  valeur 
de  ce  document,  pour  ainsi  dire  aussi  infernal,  suivant  M.  de  Cha- 
teaubriand, que  le  testament  de  Louis  XVI  est  divin.  Je  veux  parler 
de  la  lettre  écrite  sur  l'exécution  de  ce  monarque,  par  Sanson, 
bourreau  de  Paris,  «  cet  homme  qui  a  certifié  conforme  la  plupart 
de  nos  crimes  et  de  nos  malheurs.  »  dette  lettre,  dont  le  propriétaire 
avait  refusé  de  plusieurs  étrangers  un  prix  considérable,  fut  confiée 
par  lui,  en  1830,  à  M.  Ilyde  de  INeuville;  par  ce  dernier  à  M.  de 
Chateaubriand,  puis  au  ministre  de  l'Intérieur.  Ce  ministre,  ayant 
été  remplacé,  oublia  sur  la  table  ministérielle  la  lettre  précieuse.  Son 
successeur  la  trouva,  mais,  n'en  coimaissant  point  le  maiire  et 
croyant  qu'elle  appartenait  à  l'Etat,  il  l'envoya  sur-le-champ  au 
directeur  de  la  Bibliothèque  royale,  avec  ordre  de  la  mettre  sous  clef 
dans  un  étui  spécial;  ce  qui  fut  fait. 

La  Bibliothèque  a  bonne  pince.  Depuis  lors,  elle  ne  nie  point  la 
[u'opriété,  seulement  elle  ne  rend  pas, —  et  tout  ce  qu'on  peut  ima- 
giner d'atermoiements  dérisoires  et  de  chicanes  a  été  mis  par  elle  en 
usage  pour  pousser  à  bout  la  patience  du  propriétaire.  Un  [)rocès 
est  chose  coûteuse,  et  fait  reculer  les  droits  les  mieux  établis  :  la  Bi- 
bliothèque le  sait,  et  se  rit  des  droits.  Voilà  bien  les  dépôts  publics! 

Notez  que  la  Bibliothèque  n'a  pas  même  un  prétexte  pour  appuyer 
son  audacieuse  confiscation,  car  la  pière  n'offre  aucune  espèce  de 
caractère  public;  ce  n'est  point  une  lettre  adressée  à  un  ministre,  à 
un  personnage  officiel  (juelconque  :  elle  est  écrite  à  l'historien  de 
Paris,  Dulaure,  alors  rédacteur  en  chef  du  journal  le  Thermomètre 
du  jour.  —  Si  le  ministre  le  savait! 

Cette  manie  d'accaparement  saisit  presque  infailliblement  tout 
homme  (pii  devient  conservateur.  Son  excuse  est  dans  ce  qu'il  ap- 
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pelle  la  considération  du  bien  public.  S'il  est  un  élément  particulier 
dont  se  forment  les  direcleursde  bibliothèques,  on  peut  assurer,  sans 
personnalité,  qu'il  n'en  fut  pas  mêlé  une  parcelle  à  I  ame  de  l'ad- 
ministrateur actuel  de  la  Bibliothèque  nationale.  11  n'a  jamais  eu  de 
livres,  hormis  un  certain  dom  Bouquet,  qu'il  a  vendu  au  libraire 
Franck,  livre  à  estampille  grattée,  et  cité  comme  tel  par  ]M.  Paul 
Lacroix  et  M.  Lepelle  de  Bois-Gallais  (1);  il  n'aime  pas  la  biblio- 
graphie^ il  naquit  pour  ainsi  dire  avec  l'antipathie  des  livres;  il  ne 
les  connaît  ni  ne  les  veut  connaître.  Habile  scoliaste,  il  sait  les  an- 
ciens, mais,  comme  il  me  le  disait  naguère,  il  n'a  jamais  pu  lire 
Rabelais.  Sa  passion  pour  les  livres  et  les  manuscrits  n'est  donc 
qu'une  passion  de  circonstance  et  de  position.  La  fureur  de  l'acca- 
parement n'en  est  pas  moins  chez  lui  ce  qu'elle  a  été  de  tout  temps 
chez  les  conservateurs  bibliophiles  les  plus  convaincus;  car,  encore 
une  fois,  c'est  proprement  le  mal  endémique  des  bibliothécaires. 
(Jui  ne  sait  la  curieuse  histoire  de  l'un  des  plus  savants  bibliogra- 
phes qui  aient  existé,  chez  qui  le  goût  des  livres  et  des  manuscrits 
n'était  pas  une  passion  à  froid,  le  spirituel  sceptique  Gabriel  Naudé? 
La  fureur  de  tirer  à  soi  s'accroissait  en  lui  à  mesure  qu'il  passait 
successivement,  en  qualité  de  bibhothécaire,  de  l'hôtel  du  pré- 
sident de  Mesmes  aux  palais  des  cardinaux  Bagni  et  Barberin  à 
itome,  de  Richelieu  et  Mazariji  à  Paris.  Ce  n'était  pas,  à  ses  yeux, 
une  moindre  vertu  d'acquérir  que  de  conserver,  et  l'auteur  un  peu 
machiavélique  du  livre  des  Cowps  d'État  a  donné,  sur  la  merveilleuse 
industrie  de  recouvrer,  des  secrets  que  la  Bibliothèque  nationale  ne 
met  que  trop  bien  en  œuvre.  Il  ne  formule  pas  en  précepte  didactique 


(I)  «  Tout  Paris  sait  que  le  savant  directeur  de  la  Biljliullièqne  iialionale,  ayant 
appelé  dans  sa  maison  un  iib-aire  très-connu,  auquel  il  voulait  céder  par  voie  de  vente 
ou  d\'change  un  exemplaire  des  Historiens  des  Gaules,  par  dom  Bouquet  (ouvrage  qui 
vaut  1,200  à  !,500  Francs),  sembla  fort  étonné  lorsque  le  libraire  lui  montra  que,  dans 
les  douze  premiers  volumes  de  cet  ouvrage,  on  avait  coupé  ou  gratté  des  estampilles  de 
bibliothèque.  »  (E.ncore  une  lettre  i>édite  ue  Mo^rAIGISE,  etc.,  par  Fr.  Lepelle  de  Bois- 
Gallais;  Londres,  Barthès  et  Lowell,  I80O,  in-S",  page  i:j,  note  2.) 
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la  ruse  que  |x)iirraionf ,  «lit-il.  prati«]iior  ol  exercer  les  magistrats 
et  personnes  autorisées  par  le  moyen  de  leurs  charges.  Il  ne  veut 
point  re\pli(pier  piusouvorlemenl  que  par  le  simple  narré  du  slrala- 
gème  duquel  se  servirent  les  Vénitiens  pour  avoir  les  meilleurs  ma- 
nuscrits de  Pinelli.  incontinent  après  ([u'il  fut  décédé.  Kt  là-dessus 
il  raconte  comme  cpioi,  apjirenant  que  l'on  se  disposait  à  trans- 
porter de  Padoue  à  Naples  la  bibliothèque  de  ce  grand  bibliophile 
et  amateur  d'autographes,  la  seigneurie  de  Venise  envoya  sur-le- 
champ  un  de  ses  magistrats  (pii  la  saisit,  alléguant  pour  raisons  ([ue, 
encore  bien  cpion  eût  permis  au  défunt  seigneur  Pinelli,  eu  égard  à 
sa  condition,  son  dessein,  sa  vie  louable  et  sans  reproche,  et  princi- 
palement à  ramilié  qu'il  avait  toujours  montrée  à  la  république,  de 
taire  copier  les  archives  et  registres  des  atl'aires  des  Vénitiens,  il  n'é- 
tait pas  néanmoins  à  propos  ni  expédient  pour  eux  que  telles  pièces 
vinssent  à  être  divulguées,  découvertes  et  communi(|uées  après  sa 
mort  (I). 


(I)  Le  Vincciil  Pinelli  dont  l'hérilage  fut  si  leslemonl  liaitc  est  l'un  des  premiers  dont 
la  passion  pour  les  livres  et  le;;  manuscrits  ait  donné  aux  amateurs  l'exemple  d'aller 
à  la  découverte  dans  les  majïasins  de  vieux  papiers  et  parchemins,  et  dans  les  boutiques 
d'épiciers  et  autres  débilanls.  Il  se  souvenait  que,  pendant  que  le  Foggio  était  au  con- 
cile de  Constance,  en  lilG,  cet  écrivain  avait  exhumé  de  la  poussière  de  l'abbaye  de 
Saint- Gall,  au  fond  d'une  sorte  de  cachot  où  l'on  n'eût  pas  même,  dit  le  Poggio,  voulu 
jeter  des  condamnés  à  mort ,  un  grand  nombre  de  manuscrils  d'auleurs  latins  encore 
inconnus.  Gabriel  Naudé  va  jusqu'à  dire  que  ce  fut  sur  le  comptoir  d'un  charcutier 
que  le  Poggio  rencontra  les  Institutions  oratoires  de  Quintilien;  que  Papyre  Masson 
retrouva  les  œuvres  d'Agobard  chez  un  relieur  qui  s'apprêtait  à  en  endosser  ses  livres, 
et  que  les  écrits  d'Asconius  Pedianus,  l'ami  de  Virgile,  nous  ont  été  rendus  par  sem- 
blable rencontre.  (Voir  Adcis  pour  dresser  une  bibliothèque,  présenté  à  M.  le  président  de 
Mesmc,  par  Gabriel  Naudé,  M.  DC.  XXVII,  pages  105  et  lOG.) 

On  peut  rappeler  aussi  le  fragment  de  capitulaire  de  Charlemagne,  découvert  par 
M.  Guérard,  de  la  Bibliothèque  nationale,  sur  l'enveloppe  d'un  manuscrit  de  cette 
Bibliothèque,  et  la  piquante  tî  )uvaille  faite,  dans  ces  derniers  temps,  par  le  comte 
Léon  de  Lal)orde,  sur  la  reliure  d'un  Journal  des  Débats.  Croirait-on  que  les  dessins  ori- 
ginaux, sur  peau  vélin,  de  la  cathédrale  de  Cologne  furent  retrouvés  cloués,  en  façon 
de  couverture,  sur  la  malle  d'un  étudiant? 

Un  grand  collecteur  d'autographes,  ?.l.  Joseph  Taslu,  avait  foinié  une  des  plus  belles 
coUeelions  des  temps  modernes,  rien  qu'en  fouillant  les  caves  d'épiciers.  Kniin  ,  un 
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Calherine  de  Médicis  en  fit  autant  à  l'occasion.  Celte  princesse 
qui,  à  l'exemple  de  tous  les  Médicis,  avait  sucé  avec  le  lait  le  grand 
goût  des  objets  d'art,  des  livres  et  des  manuscrits  précieux,  avait 
l'œil  sur  la  bihliolhèque  de  son  parent  le  maréchal  Pierre  Strozzi, 
bibliothèque  riche  entre  toutes  (1),  particulièrement  en  manuscrits 
grecs.  A  peine  Strozzi  eut-il  été  tué,  en  1558,  au  siège  deThionville, 
que,  poussée  par  son  bibliothécaire,  la  reine,  sous  prétexte  de  pa- 
renté, fit  saisir  la  librairie,  qui  devint  le  premier  noyau  de  sa  grande 
bibliothèque,  et  cette  dernière  forme  aujourd'hui  un  des  plus  beaux 
fonds  de  notre  Bibliothèque  nationale.  11  n'y  a  de  nouveau  que  ce 
qui  a  vieilli. 

Les  bibliothécaires  ne  dérogent  pas  de  nos  jours  :  les  collections 
privées  sont  en  état  de  siège.  Paralt-il  sur  l'horizon  un  manuscrit 
ou  une  lettre  autographe  un  peu  remarquable,  vite  on  est  à  l'affût. 
Que  si  l'on  y  avait  quelque  droit  légitime  résultant  d'inscriptions 
sur  les  catalogues  et  de  l'existence  d'une  estampille,  à  la  bonne 
heure;  —  encore  une  fois  tout  le  monde  applaudirait.  Mais  on  se 
contente,  la  plupart  du  temps,  comme  dans  l'affaire  du  Montaigne, 
de  suppositions  et  d'inductions  à  la  légère.  On  s'écrie  comme  le  Mal- 
volio  de  la  Douzième  Nuit  de  Shakspeare  : 

«  By  my  life,  this  is  my  lady's  hatid;  there  be  lier  very  C's, 
her  U's,  and  lier  Ts,  and  thus  makes  she  lier  yreat  P's.  Il  is,  in 
contenipt  of  question,  her  hand,  » 

(Sur  ma  vie,  ceci  est  bien  récriture  de  Milady;  voilà  bien  ses  C ,  ses  U ,  ses  T;  c'est 
bien  ainsi  qu'elle  fait  ses  grandes  lettres  P.  (l'est  bien ,  sans  conteste  possible,  sa  propre 
main.) 

peintre,  M.  Wachsmuth,  a  déterré  une  signature  de  Molière  et  plusieurs  de  la  Déjart, 
avec  des  reçus  de  la  main  de  Racine  et  de  Quinault,  dans  les  quinze  cents  livres  de  par- 
chemins mal  triés,  vendus  à  2  francs  50  centimes  la  livre,  par  la  Bibliothèque  royale 
aux  marchands  de  papier  Pochard  et  Henry,  en  février  1823,  époque  oîi  le  Cabinet  des 
manuscrits  vendait  à  M.  Campenon,  de  l'Académie  franralse,  celle  autre  signature  de 
Molière  que  ledit  Cabinet  s'est  fait  rendre  judiciairement,  et  dont  il  garde  à  la  fois  le  prix. 
(1)  Voir  la  Notice  de  Brantôme  sur  le  maréchal  et  les  Manuscrits  français  de  la  IJi- 
lUothèquc  du  roi,  par  Paulin  Paris;  tome  I,  pages  11-12, 


Colle  loltre  ot:|  aiitlienti(]iic  : 

hXLE  DOIT  Kn\K  A  NOUS! 

Kl  là-dessus  011  fait  saisir  la  pièce,  on  Ton  l'ail  citer  son  homme 
(levant  un  Magislral  criminel,  ou  l'on  inlenle  une  action  civile.  C'est 
dérisoire  et  misérable! 

Mais  les  Maj;islrafs  le  sauront  ! 


VII. 

ADDniOiX. 

Cet  écrit  était  imprimé  quand  M'  Cliaix  d'Est-Ange,  mon  dé- 
fenseur, reçut  la  lettre  suivante  de  M.  Delarue,  le  lithographe.  Connu 
plus  tôt,  ce  témoignage,  qui  détruit  de  la  façon  la  plus  complète 
celui  de  feu  Gouget,  eût  beaucoup  simplifié  la  discussion. 

A  monsieur  Chaix  d'Esl-Ange,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

31  juillet  18;iO. 
«  Monsieur, 

X  La  citation  imprimée  en  février  1840,  à  l'occasion  du  faux  testament 
Berliieau,  sur  ma  collaboralion  à  la  Galerie  française  comme  fac-simila- 
teur,  vous  fait  supposer  que  j'ai  pu  conserver  quel<[ue  souvenir  de  l'auto- 
gra|il»c  de  Michel  de  Montaigne,  dont  le  fac-similé  aurait  été  fait,  dit-on, 
par  M.  (joujet. 

«  C?uoique  près  ile  trente  années  se  soient  écoulées  dejiuis  la  pub'icalion 
de  cet  ouvrage,  je  puis  cependanl  vous  ailirmer  que  les  fac->imile  qu'il  ren- 
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ferme,  împriaiés  clicz  M.  Molle,  liihographe  du  duc  d'OrU'^ans,  où  je  suis 
resté  de  mars  1818  à  oclobrc  1825,  (époque  de  mon  élablissomenl,  oui  lous 
élé  exéculés,  de  ma  main,  par  le  procédé  Irès-simple  f]uo  j'emploie  encore 
aujourd'hui,  et  donl  je  suis  redevable  à  M.  le  com!e  de  Lasieyrie.  Parmi  les 
fac-si'nilc  donl  je  me  souviens  parliculièrcmenl ,  je  puis,  e!i  ellel,  ciler 
celui  de  Monlaigne.  Je  me  souviens  de  celui-ci  parce  que  i'aulograplie  élail 
regardé  comme  unique,  el  que  le  nom  de  l'auleur  avait  suscité  en  moi, 
observateur  naissant,  linlrrél  ([u'il  comporle.  Au  surplus,  au  bas  de  ce 
fac-similé  se  trouvent  doux  mois  tracés  de  mon  écriture  naturelle  sur  pierre, 
propres  à  coii>laler  l'origine  de  cette  pièce.  Si  M.  Goujet,  I  un  des  intéressés 
à  celle  publication,  a  (îéclaré  l'avoir  l'ait,  il  n'a  pu  l'entendre  que  comme 
éditeur  qui  commande  et  (|ui  paie;  car,  autant  par  absence  d'aplilude  que 
par  position,  il  élail  coinplélemcnl  étranger  aux  opérations  manuelles. 
Après  trente  ans  eiiviron,  dire  où  j'ai  fait  ce  fac-similé  sérail  [lour  moi 
chose  impossible;  ce  que  j'aurai'  pu  dire,  je  le  crois,  si  a  celle  époque  Ofi 
eût  attaché  aux  autographes  le  prix  qu'on  y  met  aujourd'hui.  Je  sais  seule- 
ment, el  je  puis  alfirmer  aussi  avec  certitude,  que  j'allais  exécuter  de  ces 
fac-similé  tantôt  à  la  Bibliothèque  royale,  tantôt  chez  des  membres  de  l'In- 
stitut ou  autres  persontiages,  dont  faisaient  partie  MM.  Lémonley,  Campe- 
non ,  Auger;  Monmerqué,  Marron,  etc. 

«  Veuillez  agréer, 

«  Monsieur, 

«  L'expression  de  mes  respeciueuses  civilités, 

«  Signé  :  Delakue.   » 


«  P.-S.  Cet  autographe  paraît  n'avoir  jamais  été  cousu,  el  le  fac-similé 
a  toute  rapj)aren(e  d'un  travail  fait  à  plat  sur  une  pièie  isolée"  car  ceux  pris 
dans  des  colleclions  reliées  présentaietit  généralement  des  imperfections  du 
côté  du  dos,  qui  ne  sont  pas  sur  celui-ci.  Ces  impcrfcclions  pro\enaient  des 
difficultés  que  j'éprouvais  à  calquer  de  ce  côté,  en  raison  du  bombement 
produit  par  l'ouverture  du  volume,  qui  permettait  bien  de  tout  lire,  mais 
non  de  tout  fac-similer  convenablement.  » 
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VIII. 
POST-SCRIPTUM. 


12  février  1851. 

Basile.  —  Bone  Deusl  se  compromellrc;  susciter  une  mi^chante 
affaire,  à  la  bonne  heure!  et,  pendant  la  fermentation,  calomnier 
à  dire  d'experts;  concedo. 
Bartholo.  —  Singulier  moyen  de  se  défaire  d'un  homme! 
Basile.  —  La  calomnie,  monsieur  !  vous  ne  savez  guère  ce  que 
vous  dédaignez.  J'ai  vu  les  plus  honnêtes  gens  près  d'en  être 
accablés.  Croyez  qu'il  n'y  a  pas  de  plates  méchancetés,  pas  d'hor- 
reurs, pas  de  contes  absurdes,  qu'on  ne  fasse  adopter  aux  oisifs 
d'une  grande  ville  en  s'y  prenant  bien;  et  nous  avons  ici  des 

gens  d'une  adresse ! 

(Le  Barbie!'  de  Séville,  acte  II,  scène  viii.) 


'avais  cru  pouvoir  m'en  tenir  à  l'écrit  qui  précède  et 
qui  était  imprimé,  attendant  l'heure  de  l'audience 
pour  être  mis  en  lumière.  Ce  qui  va  suivre  expliquera 
comment  j'ai  dû  reprendre  la  plume,  et  justifiera  la 
vivacité  de  la  première  partie,  rédigée  sous  l'im- 
pression de  vagues  rumeurs  qui  m'arrivaient  déjà  de 
tout  côté,  des  dilîamations  concertées  contre  moi  par  mes  adversaires. 
Leurs  déloyales  attaques  dans  la  Bibliothèque  de  l'École  des  Chartes  étaient 
le  bruit  précurseur  de  ces  diffamations  (1).  Tous  les  ellorts  imaginables 
avaient  été  tentés  pour  me  débarrasser  promplement  de  l'affaire  du  Mon- 
taigne et  pour  la  faire  venir  au  grand  jour  de  l'audience  avant  les  vacances 
de  1850.  Malheureusement,  tantôt  l'avocat  de  l'administration  de  la  Biblio- 
thèque avait  à  plaider  devant  une  autre   chambre   quand    l'affaire  était 

(1)  Pour  réparer  une  omission  commise  à  la  page  39,  je  donne  ici  l'indication  du 
numéro  de  la  Bibliothèque  où  se  trouvent  ces  attaques  :  c'est  le  numéro  de  janvier  et 
février  1850,  p.  270-271. 

9 
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appelée  à  la  première;  tantôt  survenait  un  autre  incident.  Bref,  de  remises  en 
remises,  on  fut  acculé  aux  vacations,  et,  à  mon  grand  désespoir,  les  plai- 
doiries furent  rejelées  à  la  session  de  1851. 

De  sérieux  intérêts  m'appelaient  en  Allemagne  :  le  procès  seul  m'avait 
jusque-là  retenu.  Je  partis  sur-le-champ  pour  Munich,  Vienne,  Dresde  et 
Berlin,  chargé  de  dépêches  du  ministre  des  Affaires  étrangères.  Ce  fut  alors 
que  mes  adversaires,  qui  sentaient  la  faiblesse  de  leur  cause,  s'ingénièrent 
pour  venir  au  secours  de  leurs  prétentions  mal  assises,  s'efforçanl  de  mettre  à 
profit  mon  absence  et  de  faire  diversion,  en  leur  faveur,  en  me  suscitant 
une  méchante  affaire,  comme  le  conseille  Basile,  par  voie  de  calomnie  à  dire 
d'experts. 

Il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'opérer  une  descente  de  Justice  chez 
moi.  L'enlèvement  de  mes  papiers  et  de  mes  collections,  le  triage  dans  ces 
collections,  toujours  à  dire  d'experts,  des  pièces  qu'on  affirmerait  à  priori, 
avec  l'autorité  dont  nous  avons  vu  de  curieux  exemples  (p.  40-54),  pouvoir 
provenir  de  la  Bibliothèque  :  tout  cela  eût  été  un  coup  de  maître.  On  ne 
risquerait  rien  tant  que  je  serais  absent;  on  nagerait  en  pleine  eau;  on  1 

pourrait  à  plaisir  prendre,  ôter,  remettre.  Dût-on  ne  rien  trouver,  l'avanie  1 

du  moins  serait  faite,  mon  nom  serait  adroitement  compromis  devant  l'opi- 
nion publique.  Certes,  l'occasion  était  bonne,  aujourd'hui  que  cette  opinion 
est  si  vivement  prévenue,  en  matière  de  soustractions,  par  l'affaire  Libri  ; 
occasion  introuvable,  en  effet,  pour  ceux  qui  ont  juré  ([^exterminer  les 
collecteurs  quels  qu'ils  soient,  comme  on  exterminait  au  bon  temps  ce  qu'on 
appelait  les  accapareurs  sous  la  Convention  (1).  Mes  collections  ont  été 


(1)  M.  Hauréau  a  dit  plusieurs  fois  à  un  de  mes  amis  qu'il  travaillerait  à  exterminer 
tous  les  collecteurs,  mot  qui  n'est  pas  à  dédaigner  dans  la  bouche  de  l'auteur  de  la  Mon- 
tagne. Voir,  dans  ce  livre,  les  pages  7,  29,  37,  41,  44,  46,  244.  Quelques-uns  de  ces 
passages  sont  cités  dans  notre  écrit,  pages  67  à  69.  En  voici  qui  ne  le  sont  pas  : 

«  N'importe,  je  dirai  toujours  qu'il  n'en  faut  pas  moins  prononcer  Vanathème  de 

la  guillotine  sur  tous  ceux  qui,  placés  haut  dans  la  République,  auraient  le  crâne  si 
bas  et  les  dévouements  si  étroits  qu'ils  pussent  oublier  un  instant  le  salut  du  peuple, 
pour  quelques  petites  voluptés  de  famille,  et  le  plaisir  de  se  sentir  à  l'aise,  tranquilles 
et  bien  heureux.  »  (P.  7.) 

«  Les  amis  de  l'égalité  avaient  donc  grande  et  pénible  chose  à  faire  pour  en  finir  vite 
avec  ces  intrigants  de  second  ordre,  qui  tous  les  jours  relevaient  plus  fièrement  la  tête, 
à  chaque  fois  plus  hideuse,  plus  sale  de  bourbe  et  de  fumier.  Les  proscriptions  sanglantes 
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trop  montrées  par  moi  à  loulvcnaiil,  el  Iropcilées  pour  ne  pas  avoir  allumé 
la  jalousie  des  délalours.  Il  faudrait  abolir  le  cœur  humain  pour  détruire 
l'envie.  M"®  Pernelle  a  raison  : 

Les  envieux  mourront,  mais  non  jamais  l'envie. 

(Tartufe,  act.  V,  se.  m.) 

Malheur  donc  à  ces  collections  modestes  qui  ont  plus  de  renom  que  de 
valeur!  M.  Naudet,  dans  son  ardeur  bouillante  attisée  par  M.  Uauréau  et 
ses  petits  alliés  querelleurs,  ne  saurait  attendre  que  je  sois  là  pour  lui  en 
présenter  les  clefs  sur  un  plat  d'argent;  il  veut  abattre  la  muraille  el  entrer 
fièrement  par  la  brèche,  à  la  façon  du  cardinal  de  Richelieu.  Ainsi  cette 
démarche  odieuse  d'une  descente  chez  un  abscfit,  M.  Fïauréau  el  M.  Naudet 
(ces  gens-là  n'ont  rien  de  sacré)  osaient  la  réclamer  formellement.  Je  les 
nomme  tous  deux,  parce  que  je  suis  sûr  de  ce  que  j'avance  ;  mes  renseigne- 
ments viennent  de  source  certaine  et  la  plus  élevée.  —  Il  est  bien  entendu 
que  la  détermination  tramée  entre  l'administrateur  et  consorts  fut  gardée  se- 
crète, et  que  le  conseil  d'administration,  autrement  dit  le  Conservatoire  de 
la  Bibliothèque,  trop  digne  pour  y  donner  son  adhésion,  n'en  fut  nullement 
avisé.  —  Battu  de  toute  part  aux  vents  de  la  clameur  publique  indignée, 
M.  Ilauréan  sentait  qu'il  fallait,  pour  se  maintenir,  gagner  à  tout  prix  le 
procès  civil  du  Montaigne  :  guerre  déloyale  s'il  en  fut;  mais  tout  semble  au- 
torisé envers  les  collecteurs  d'autographes,  rais  hors  la  loi  à  la  Bibliothèque 
nationale. 


de  cet  âge  purgèrent  la  France;  elles  vinrent  détruire  tous  les  vestiges  du  vieil  homme 
pour  faire  place  au  nouveau.  »  CP-  29.) 

«  Sa  vie  (celle  de  Collot  d'Herbois,  qui  se  plaignait  des  lenteurs  de  la  guillotine  et  in- 
venta les  boucheries  de  la  place  des  Brotteaux),  sa  vie  fut  active  et  ferme;  il  ne  recula 
jamais  lorsqu'il  fallut  sévir...  C'était  un  de  ces  maîtres-bougres,  qui  firent  si  grande 
épouvante  à  toute  faction  des  accapareurs;  colosses  puissants  de  nerfs,  terribles  d'audace 
jusqu'à  l'antique  frénésie  des  temps  romains,  grands  hommes  pour  démolir  avec  l'épieu 
lourd;  d'ailleurs  de  cœur  sensible  et  doux  et  de  mœurs  d'honnête  homme.  >>  (P.  39-40.) 

«  Le  lendemain,  on  le  conduisit  donc  à  l'échafaud.  —  Ainsi  les  Grarques  moururent... 
Ainsi  l'on  immola  Sidney,  Baruevelt;  ainsi  finirent  tous  ceux  qui  se  sont  rendus  redou- 
tables par  un  courage  incorruptible.  Les  grands  liommes  ne  meurent  point  dans  leur 
lit.  .  (P.  2.i3.) 

Ce  grand  homme  est  Robespierre  ! 
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Ils  ne  mouraient  pas  tous,  mais  tous  étaient  frappés, 

comme  les  animaux  de  La  Fontaine  :  pauvres  bonnes  gens  qu'une  co- 
terie étoufferait  volontiers  entre  deux  manuscrits,  et  qu'apparemment  on 
songe  à  régénérer  par  la  Terreur.  (La  Montagne,  p.  30.)  Mes  adversaires 
voulaient  donc  faire  de  l'éclat  avant  le  procès  civil,  et  l'on  se  flattait  qu'en 
versant  à  pleines  mains  l'avilissement  sur  un  absent,  le  scandale  d'une  des- 
cente de  Justice  réagirait  sur  le  succès  du  procès.  Tel  était  le  but.  —  Quels 
furent  les  moyens? 

Comme  je  pouvais  revenir  d'un  jour  à  l'autre,  il  fallait  se  hâter:  on  fut 
pressant  dans  ses  démarches.  Et  d'abord,  moi  qui,  en  fait  de  collections,  ai 
beaucoup  acheté  et  échangé,  et  n'ai  jamais  fait  de  vente,  on  me  transforma 
en  une  espèce  de  maquignon  d'autographes.  Revenant  sur  cette  vente  de 
mars  1847,  dont  j'ai  parlé  page  114,  et  sur  laquelle  tout  avait  été  dit, 
M.  Naudet,  soufflé  par  M.  Hauréau,  répandit  le  bruit  que  c'était  moi  qui 
l'avais  faite  pour  mon  propre  compte,  bien  qu'il  fût  de  notoriété  que  le  vé- 
ritable vendeur  était  le  célèbre  bibliophile,  éditeur,  avec  M.  de  Monmer- 
qué,  des  Historiettes  de  Tallemant  des  Réaux,  à  savoir  :  le  marquis  de  Châ- 
teaugiron,  alors  consul  de  France  à  Nice;  bien  que  lui,  M.  Naudet,  sût 
pertinemment,  depuis  1849,  quel  était  ce  vendeur.  Pour  que  la  vente  en 
question  eût  l'air  suspect,  on  y  signala  une  douzaine  de  lettres  que  l'on  dit 
avoir  été  soustraites  au  Cabinet  des  manuscrits.  On  en  désignait  une  dou- 
zaine pour  faire  nombre,  mais  on  n'affirmait  sur  preuves  par  catalogues 
que  pour  quelques-unes,  détournées,  disait-on,  en  1838  ou  1841,  c'est-à- 
dire  il  y  a  dix  à  treize  ans.  —  Or,  apparemment  sur  celles-là,  comme  sur 
les  autres,  on  démontrait  le  détournement  d'une  façon  aussi  satisfaisante 
que  le  fameux  vol  des  lettres  de  Louis  XI,  de  Malherbe  et  de  Gabrielle 
d'Estrées,  détaillé  pages  40  à  54.  —  Dès  le  moment  qu'on  m'attribuait  la 
propriété  des  pièces  de  la  vente,  il  en  résultait,  suivant  la  logique  de  mes 
agresseurs,  qui  n'est  pas  celle  de  Port-Royal,  qu'à  tout  le  moins  j'avais  été 
le  receleur.  En  un  mot,  dans  la  langue  de  M.  Hauréau  et  de  son  adjoint 
M.  Naudet,  possession  et  soustraction  étaient  synonymes.  Que  ne  m'accu- 
sait-on tout  de  suite  de  m'être  sauvé  avec  les  tours  de  Notre-Dame  dans 
mes  poches  !  En  pareil  cas,  un  fameux  chancelier  avait  indiqué  la  conduite 
à  tenir.  Aussi  ne  manqua-t-on  pas  de  dire  que  j'avais  suivi  son  conseil,  et, 
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pour  appuyer  la  ilemande  en  perquisition  judiciaire,  déclara-l-on  hardiment 
à  la  Justice  que  j'étais  eti  fuite! 

Et  le  tintamarre  de  maintes  cervelles  paléographiques  appela  sur  moi, 
comme  sur  un  contumace  célèbre,  toutes  les  vengeances  de  la  loi.  — Voilà 
qui  va  bien.  , 

GrAces  à  un  magnifique  attelage  d'arguments  empoisonnés  et  de  preuves 
malhonnêtes  et  mensongères  (je  prouverai  cela  plus  loin),  M.  Ilauréau  et 
M.  Naudel  rattachèrent  tant  bien  que  mal  une  fraude  collatérale  à  l'affaire 
civile,  et  tentèrent  de  circonvenir  le  procureur  de  la  République,  M.  Las- 

COUÏ. 

Ainsi,  la  calomnie  marchait  comme  un  incendie,  et,  tâchant  à  se  jouer  de 
la  haute  sagacité  du  magistrat,  le  sollicitait  violemment  d'une  démarche  dont 
sa  dignité  révoltée  eût  eu  plus  lard  à  gémir. 

M.  Lascoux ,  un  des  grands  amateurs  d'antiquités  du  Périgord ,  est 
aujourd'hui  membre  d'une  commission  des  Catalogues  près  la  Bibliothè- 
que nationale,  avec  M.  Taschereau,  après  l'avoir  été  encore  à  la  Bibliothè- 
que, d'une  autre  commission,  en  1848,  avec  M.  Ravenel  du  Cabinet  des 
livres,  et  le  même  M.  Taschereau.  Soit  à  la  société  de  i'Histoire  de  France, 
soit  au  palais  Mazarin,  il  est  souvent  en  contact  avec  des  gens  qui  se  sont 
faits  mes  ennemis;  en  un  mot,  lui  qui  ne  m'a  jamais  ni  vu  ni  entendu,  vit 
dans  un  milieu  qui  m'est  hostile.  Eh  bien!  ces  relations  mômes  furent 
pour  lui  un  motif  de  plus  de  peser  les  faits  avec  une  raison  plus  circons- 
pecte et  plus  impartiale  :  tant  il  est  vrai  que  l'amour  de  la  justice  et  de  l'é- 
quité n'est,  en  autres  termes,  que  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  vérité  dans  le 
cœur  d'un  vrai  magistrat.  Aussi,  malgré  la  faveur  qui  s'attache  tout  natu- 
rellement, auprès  du  ministère  public,  à  toute  réclamation  faite  au  nom  de 
l'Etat,  M.  Lascoux  trouva  la  demande  exorbitante  et  ne  voulut  point  s'y 
associer.  Un  magistrat  éminent,  à  l'esprit  juste  et  au  cœur  noble,  M.  le  pro- 
cureur général  de  Royer,  aujourd'hui  garde  des  sceaux,  était  malheureu- 
sement indisposé;  ce  fut  M.  Lascoux  qui  eut,  comme  c'était  son  devoir,  à 
rendre  compte  de  l'incident  au  garde  des  sceaux  d'alors,  M.  Rouher.  Celui- 
ci,  esprit  modérateur,  ne  trouva  pas  mieux  justifiée  l'audacieuse  demande  de 
l'administration  de  la  Bibliothèque,  et  voulut  en  conférer  avec  son  collègue 
du  ministère  des  Affaires  étrangères,  M.  le  général  de  Lahitte,  sous  les  or- 
dres duquel  j'étais  alors  placé.  La  prétendue  fuite  d'un  homme  qui  laissait 
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derrière  soi  un  établissement  de  quarante  années,  femme,  enfants,  amis, 
affaires  :  tout  le  passé  et  tout  le  présent,  — parut  d'abord,  dans  son  entier  ri- 
dicule, au  Général  qui  savait  mieux  que  personne  ce  qu'il  m'avait  envoyé  faire 
en  Allemagne.  Mes  agresseurs  avaient  oublié  qu'en  matière  de  plaisanterie, 
si  le  conte  n'est  pas  vrai,  encore  faut-il  qu'il  soit  bon  ;  celui-ci  était  par 
trop  naïf.  La  nature  de  la  première  imputation  prémunissant  contre  les  au- 
tres, prévint  l'indignité  d'une  mesure  sommaire  et  draconienne  dont  l'ap- 
plication eût  fait  demander  si  la  Justice  est  instituée  pour  la  protection  des 
honnêtes  gens  ou  pour  les  menus  plaisirs  de  quelques  pédants,  envieux  ou 
ambitieux,  à  tout  le  moins  vindicatifs. 

Notez  que  la  requête  officielle  présentée  au  parquet  par  M.  Naudet,  requête 
que  j'ai  lue,  était  une  plainte  contre  inconnu,  ayant  seulement  pour  objet  de 
demander  que  le  libraire  chargé  delà  vente  de  mars  1847,  et  dont  l'adminis- 
trateur reconnaissait  la  bonne  foi,  fût  appelé  à  faire  connaître  les  acquéreurs 
des  pièces  prétendues  soustraites,  afin  que  ces  pièces  fussent  réintégrées  à 
la  Bibliothèque  nationale.  De  mon  nom  pas  une  syllabe.  Mais  en  même 
temps  qu'il  remettait  cette  plainte  contre  inconnu,  lui  et  M.  Hauréau  por- 
taient de  vive  voix, devant  la  Justice  et  semaient  partout  sous  main  une 
accusation  directe  contre  moi.  Ce  n'est  pas  tout,  ils  appelaient  à  la  rescousse 
pour  les  faire  entendre  à  l'appui  de  leur  réclamation,  non  pas  de  loyaux 
conservateurs  ou  employés  titulaires  de  la  Bibliothèque,  connaissant,  pour 
y  avoir  pris  part,  toutes  les  relations  que  j'ai  pu  avoir  avec  le  Cabinet  des 
manuscrits,  —  mais  des  étrangers  à  la  Bibliothèque,  mais  ceux-là  même 
qu'un  jour,  poussé  à  bout  de  patience,  j'ai  eu  l'occasion  de  combattre  sur 
leur  propre  terrain,  touchant  un  écrit  de  Rabelais,  et  dont  l'amour-propre 
ne  m'a  pas  plus  pardonné  leur  défaite  que  leur  jalousie  ne  me  pardonne 
mes  collections,  qu'ils  n'ont  jamais  vues.  Ce  serait  le  cas  de  modifier  en  leur 
honneur  le  vers  si  fameux  :  «  Tantœne  animis  cœlestibus  irœ!  » 

Les  rages  envieuses,  avides  de  démolition  et  de  bruit,  prirent  ici  le  mas- 
que de  l'intérêt  général.  On  cria  sur  les  toits  au  crime  ;  on  commenta,  aug- 
menta, envenima. 

Qui  veut  noyer  son  chien  l'accuse  de  la  rage, 

a  dit  Martine,  le  gros  bon  sens  des  Femmes  savantes  (act.  v,  se.  5). 

Ce  bourdonnement,  dont  une  coterie  et  quelques  oisifs  de  la  grande  ville 


—  135  — 

s'étaient  faits  les  iVhos,  parvint  aux  oreilles  de  plusieurs  magistrats  éle- 
vés de  rocs  amis.  Dans  leur  indignation,  ils  se  rendirent  spontanément  au- 
près du  pro'ureur  de  la  Uépubliquc,  — non  certes  pour  lui  parler  de  l'allaire 
en  elle-même  :  —  des  juges  savent  trop  bien  qu'une  allaire  appartient 
exclusivement  aux  juges  appelés  à  en  connaître),  —  mais  pour  lui  parler  de 
ma  personne  qu'on  essayait  de  faire  marquer  si  gratuitement  du  sceau  de  la 
réprobation  publique;  mais  pour  lui  attester  avec  l'autorité  de  leur  carac- 
tère, que,  loin  d'être  en  fuite,  j'étais  en  mission  spéciale,  chose  d'ailleurs  si 
facile  à  vérifier  à  l'hôtel  des  Capucines,  et  que  je  serais  toujours  prêt  à  ré- 
pondre devant  la  Justice,  dès  que  je  serais,  ce  qui  ne  tarderait  pas,  à  portée 
de  le  faire. 

Cependant,  de  mon  côté,  je  continuais  paisiblement  mes  travaux  en  Alle- 
magne sans  me  douter  de  ces  intrigues,  que  mon  retour  devait  faire  retom- 
ber de  tout  le  poids  de  leur  indignité  sur  mes  agresseurs,  habiles  seulement 
à  frapper  par  derrière  et  dans  l'ombre,  pour  que  leurs  coups  demeurent  im- 
punis. —  Mais  c'en  est  assez  touchant  ces  ennemis  sans  pudeur  qui  me  dif- 
fament avec  une  mitraille  insaisissable  d'absurdes  on  dit.  Je  me  borne  à  rap- 
peler la  circonstance  qui  eiît  dû  les  retenir,  et  qui  sûrement  les  a  décidés, 
c'est  que  j'étais  absent  !  0  Molière  !  ô  Beaumarchais! 

A  mon  retour,  après  avoir  rendu  compte  à  M.  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  de  mon  voyage,  j'appris  de  sa  bouclic  ce  qui  s'était  passé  pen- 
dant mon  absence.  J'appris  les  inventions  sur  lesquelles  MM.  Hauréau  et 
Naudet  avaient  appuyé  leur  demande  de  descente  dans  mon  domicile.  Je  re- 
mis au  juge  d'instruction,  M.  Legonidec,  chargé  de  la  suite  de  la  réclama- 
tion de  la  Bibliothèque  concernant  la  vente  de  mon  ami  de  Chûteaugiron, 
des  pièces  trouvées  dans  ses  papiers  et  constatant  d'une  façon  péremploire, 
irréfragable,  l'origine  des  documents  vendus.  Le  ridicule  fantôme  si  mala- 
droitement évoqué  contre  un  absent  était  évanoui.  —  Un  souffle,  et  la  tor- 
che était  éteinte.  —  Mais  quoi  !  sans  l'intervention  du  procureur  de  la  Répu- 
blique et  des  ministres  de  la  Justice  et  des  Affaires  étrangères,  le  jeu  ténébreux 
d'une  intrigue  pouvait  donc  provoquer  la  mesure  sommaire  d'une  perquisi- 
tion de  Justice  chez  un  citoyen  inoffensif  absent!  Quoi!  sur  la  seule  dénon- 
ciation sans  preuves,  sur  les  seules  suggestions  sans  base  de  l'auteur  de  la 
Montagne,  on  pouvait  donc  impunément  infliger  le  scandale  d'une  pareille 
aranie  à  mon  nom!  On  pouvait  chasser  du  foyer  domestique  ma  femme  et 
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mes  enfants,  pour  faire  place  à  de  soi-disant  experts  (à  la  fois  experts  et 
dénonciateurs)  dont  l'insigne  étourderie  prend  le  nom  d'un  port  pour  un 
nom  d'homme,  un  faux  autographe  pour  un  vrai,  un  vrai  pour  un  faux,  un 
fac-similé  banal  pour  un  original  volé  à  la  Bibliothèque  nationale!  Et  ma 
plume  ne  brûlerait  pas  le  papier  de  paroles  indignées!  Quoi!  il  n'a  pas  tenu 
au  funeste  auteur  du  plus  atroce  des  livres,  qui  se  croit  tout  permis  pour 
faire  du  zèle  et  conserver  la  place  que  ce  livre  lui  a  value  en  1848,  que  je 
ne  fusse  écrasé,  absent,  sous  le  poids  de  la  plus  incroyable  accusation  crimi- 
nelle! Quoi!  pour  faire  les  affaires  d'un  nouveau  venu  à  la  Bibliothèque,  il  y 
a  combat  à  outrance  contre  les  honnêtes  gens  qui  possèdent  des  cabinets  ;  il 
faut  que,  dans  le  combat,  une  des  deux  parties  périsse;  il  faut  qu'à  la  voix 
d'un  pédagogue,  un  amateur  paie  pour  tous,  et  que  ce  soit  moi  qui  prenne 
aujourd'hui  la  place  de  cet  enfant  chargé  de  recevoir  les  punitions  pour  le 
compte  de  M.  le  dauphin!  —  Eh  bien!  je  ne  suis  pas  de  ces  hommes  qui 
se  laissent  fouetter  et  égorger  avec  une  résignation  musulmane  :  je  relève  le 
gant.  Honte  !  honte  !  Je  serais  devant  cette  guillotine  dont  M.  Hauréau  glo- 
rifie la  sagesse  [la  Montagne,  p.  41),  que  je  ne  saurais  m'en  taire! 

Quelque  subalternes  et  méprisables  que  soient  les  suggestions,  \esondit, 
les  manèges,  les  cabales,  les  plates  intrigues;  tout  cela,  je  le  sais,  finit  par 
former  un  bourdonnement  qui  devient  clameur,  surtout  contre  un  absent  : 
«  Calomniez,  il  en  restera  toujours  quelque  chose.  »  Néanmoins,  j'ai  dit  le 
point  de  fait;  il  est  élucidé  :  que  cela  suffise,  — car,  je  le  déclare,  les  im- 
putations soulèvent  en  moi  trop  de  dégoût  et  de  dédain  pour  que  j'y  réponde. 
Si  j'étais  le  premier  venu,  on  aurait  pu  m'intimider  avec  ces  grands  mots 
de  procureur  de  la  République  et  de  juge  d'instruction.  Depuis  trente-cinq 
ans  que  je  suis  homme  d'administration,  j'ai  appris  combien  il  est  d'un  bon 
citoyen  de  respecter  les  pouvoirs  établis;  à  plus  forte  raison  respecté-je  la 
magistrature,  celte  grande  et  austère  institution  seule  restée  debout  au  mi- 
lieu de  toutes  nos  ruines,  et  que  partout  j'ai  vu  l'étranger  nous  envier.  Mon 
respect  pour  elle  est  au  niveau  de  ma  confiance.  Je  la  vénère,  mais  ne  la 
crains  pas.  Au  contraire,  je  suis  de  ceux  qui  cherchent  le  grand  soleil  ;  les 
voleurs  seuls  craignent  jusqu'aux  réverbères. 


Revenons  à  la  vente  de  mars  1847,  qui  est  le  grand  cheval  de  bataille 
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de  mes  agresseurs  et  l'objel  de  rinslruclion  anonyme  dont  j'ai  parlé  (1). 
Que  si  c'eût  iHé  une  vente  octulle,  à  la  bonne  heure,  on  comprendrait  que, 
venant  par  hasard  à  la  dépister  aujourd'hui,  et  soupçonnant  que  des  pièces 
réellement  dérobées  au  dépôt  qui  lui  est  confié  s'y  fussent  glissées,  M.  Nau- 
det  Ht  maintenant  du  bruit.  Mais  nulle  vente  n'a  reçu,  en  son  temps,  plus 
de  publicité.  Le  catalogue,  distribué  à  cinq  cents  exemplaires,  a  été  envoyé, 
longtemps  avant  la  vente,  à  la  Bibliothèque  nationale,  et  nommément  à 
M.  Naudel.  De  plus,  des  affiches  placardées  sur  toutes  les  murailles,  sur 
celles  même  de  la  Bibliothèque,  ont  dit  et  redit  la  vente.  Celle-ci  s'est  ef- 
fectuée dans  un  lieu  public,  où,  suivant  l'usage,  présidait  un  officier  public. 
D'où  vient  donc  qu'en  18i7,  la  Bibliothèque,  si  bien  avertie,  n'a  dit  mol? 
M.  Naudet,  cependant,  était  directeur  à  cette  époque,  et  depuis  longtemps, 
—  d'où  vient  donc  qu'il  a  attendu  que  le  vendeur  eût  quitté  cette  terre?  que 
les  papiers  qui  se  rattachent  à  la  vente  eussent  pu  être  détruits?  Il  est  vrai 
que  M.  Ilauréau,  le  démon  de  ce  nouveau  Socrale,  n'était  pas  encore  là 
pour  l'inspirer.  Il  y  a  un  plaisant  mot  que  jettent  en  avant  les  adhérents  de 
M.  Naudet  : 

«  Met-on  la  main,  disent-ils,  sur  un  autographe  qui  a  appartenu  à  la 
Bibliothèque,  le  possesseur  vous  renvoie  tout  de  suite  pour  l'origine  à  un 
mort  :  il  n'y  a  plus  moyen  de  poursuivre.  C'est  comme  dans  l'affaire  de  la 
quittance  de  Molière,  où  l'on  renvoya  à  feu  Campcnon  et  à  feu  Dacier!  » 

Permettez,  l'acquéreur  avait  cent  fois  raison  pour  le  Molière,  au  point  de 
vue  de  la  bonne  foi,  parce  que  M.  Dacier,  autorisé  par  une  lettre  générale 


(1)  Par  piété  pour  mon  pauvre  ami  de  Cliàteaugiron,  j'avais  donné  à  cette  vente  un 
soin  particulier.  Les  pièces  qu'il  m'avait  remises  au  mois  de  décembre  184G,  à  mon 
retour  d'Italie,  n'étaient  pas  toutes  eu  très-bon  état;  je  les  fis  restaurer,  rbabiller.  Sur  la 
demande  du  libraire  charfic  de  la  vente,  j'y  joignis,  de  mon  propre  fonds,  pour  la  re- 
hausser, quelques  pièces  de  grande  curiosité  historique,  sauf  à  les  racheter  moi-même  aux 
enchères,  et  Châteaugiron  me  sut  de  ces  petits  détails  plus  de  gré  qu'ils  ne  méritaient. 
Que  dirait-il  s'il  pouvait  connaître  les  tracasseries  que  mon  intervention  bénévole  m'a 
suscitées  aujourd'hui?  Bien  entendu,  pas  une  seule  des  pièces  revendiquées,  pas  une  seule 
ne  m'appartenait,  ainsi  que  le  prouve  la  liste  des  pièces  données  par  Châteaugiron  pour 
être  vendues.  Quant  à  ce  qui  concerne  mon  vieil  ami,  si  réellement  quelqu'une  de  ses 
pièces  provenait  du  Cabinet  des  manuscrits,  la  bonne  foi  du  vendeur,  en  cette  occasion, 
ne  peut  faire  l'ombre  d'un  doute.  Dans  tous  les  cas,  je  ne  saurais,  sur  la  provenance, 
accepter  les  dires  de  M.  Ilauréau  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
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du  rainisire  de  l'Intérieur,  M.  de  Corbière,  en  dale  du  20  janvier  1828, 
avait  vendu  5  francs  celte  quittance  en  pleine  salle  publique  de  la  Biblio- 
thèque, à  M.  Campenon.  La  petite  somme  qui  résultait  de  ces  ventes  était 
appliquée  à  la  dépense  de  reliure  des  manuscrits  pour  laquelle  le  fonds  était 
fort  restreint  à  celte  époque.  Et,  ici,  je  suis  d'autant  plus  désintéressé,  que 
je  n'ai  jamais  acheté  moi-même  à  ce  genre  de  ventes;  mais  plusieurs  de  mes 
amis,  hommes  sérieux  et  justement  respectés,  y  ont  puisé,  l'affirment  et 
doivent  être  crus.  Il  y  aurait,  d'ailleurs,  à  soutenir  le  contraire  une  insigne 
mauvaise  foi  et  une  notable  maladresse,  car  MM.  Duchesne  aîné,  Paulin- 
Paris  et  Guérard,  de  la  Bibliothèque,  qui  tenaient  à  tour  de  rôle  le  livre  de 
ces  ventes,  sont  là  pour  en  attester,  contre  les  assertions  de  M.  Naudet,  la 
réalité.  N'admirez-vous  pas  ensuite  ces  gens  qui  vous  attaquent  dans  votre 
propriété,  qui,  de  plus,  vous  diffament,  et  qui  s'étonnent  qu'on  ne  se  laisse 
pas  faire?  Cependant,  de  ce  qu'on  a  le  malheur  d'être  vivant,  ce  n'est  peut- 
êlre  pas  un  motif  pour  qu'on  soit  criminel,  sans  bonnes  raisons.  Cela  me 
rappelle  ce  Kayserlich  fouillant  les  hommes  gisant  sur  le  champ  de  bataille, 
et  qui,  entendant  les  plaintes  des  mourants  :  «  Si  l'on  en  croyait  ces  gens- 
là,  s'écria-t-il,  il  n'y  aurait  personne  de  mort.  »  Eh  bien!  s'il  vous  faut  ab- 
solument des  coupables,  comme  à  celui-là  il  fallait  des  morts,  déterrez  alors 
de  vrais  coupables,  vivants  ou  morts;  ne  dépouillez  pas  arbitrairement  les 
honnêtes  gens,  fussent-ils  si  malavisés  ou  malicieux  que  d'être  vivants.  Es- 
tampillez, cataloguez,  c'est  votre  devoir  et  notre  droit.  Ne  laissez  pas  tout 
à  l'abandon. 

Pour  revendiquer  ce  que  vous  prétendez  avoir  appartenu  à  l'État,  faites 
vos  diligences  en  temps  utile  ;  veillez  au  lieu  de  dormir,  ou,  qui  pis  est,  de 
tourmenter  et  calomnier  les  honnêtes  gens  ;  rappelez-vous  que  la  prescrip- 
tion, que  je  n'invoque  pas  pour  moi,  mais  par  laquelle  le  législateur  a  prévu 
la  disparition  ou  l'oblitération  des  preuves  pour  ou  contre,  est  un  principe 
de  morale  et  de  sécurité  publique  acquis  à  tous;  n'attendez  pas  qu'une  pièce 
ait  reçu  la  sanction  de  la  publicité  d'une  ou  deux  ventes  à  l'encan  ;  n'at- 
tendez j)as  quatre  ans  comme  pour  la  vente  Châteaugiron ,  dix-huit  ans 
comme  dans  l'affaire  du  Molière,  trente  ans  comme  dans  l'affaire  du  Mon- 
taigne, et  l'on  ne  sera  pas  forcé  de  vous  renvoyer  à  des  morts. 

C'est  folie 
De  compter  sur  dix  ans  de  vie, 
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n  dit  maître  Jean,  notre  maître  à  tous.  Il  avait  dit,  deux  vers  plus  haut  : 

Avnnt  l'affaire, 
Le  roi,  l'âne,  ou  moi,  nous  mourrons. 

Celle  fois  c'est  l'Ane  qui  n  survécu,  et  voilà  pour(|uoi  une  lettre  vraie  est 
une  lettre  fausse,  une  lettre  fausse  est  une  lettre  vraie,  un  fac  simtle  est  un 
original  volé  à  la  Bibliothèque  nationale,  comme  on  l'a  vu  pages  53,  54. 
—  E  sempre  bene  ! 

Pourquoi  donc  M.  Naudel  a-l-il  altemlu?  Eh  !  mon  Dieu,  que  l'on  con- 
sulte l'étrange  coïncidence  qui  existe  entre  les  poursuites  et  notre  affaire  ci- 
vile aujourd'hui  pendante  !  que  l'on  consulte  la  coïncidence  entre  les  bruits 
diffamatoires  et  mon  absence!  là  esl  la  réponse.  Quand  je  dis  que  M.  Nau- 
del n'a  point  réclamé,  je  me  trompe,  il  avait  réclamé  en  1849,  comme  nous 
l'avons  déjà  rapporté  p.  104,  à  propos  de  l'autographe  de  Gabriel  Naudé 
à  Peiresc,  qui  figurait  au  catalogue  de  la  vente  de  1847,  aujourd'hui  incri- 
miné, que  le  libraire  Téchener  y  avait  acheté  et  qu'il  avait  mis  dans  une 
autre  vente.  J'avais  eu  alors  l'occasion  de  m'expliquer  avec  M.  Naudet  de- 
vant témoin  (1),  touchant  le  nom  du  véritable  vendeur  des  pièces  portées  à 
ce  catalogue  de  1847;  j'avais  eu  l'occasion  de  donner  également  à  ce  sujet 
des  renseignements  à  un  juge  d'instruction  commis  ad  hoc,  et  procès-verbal 
en  avait  été  dressé.  Le  catalogue  était  entre  les  mains  de  ce  magistrat,  qui 
me  l'a  montré.  Par  ainsi,  M.  Naudel  savait  à  merveille  à  quoi  s'en  tenir 
sur  la  ven'e  Châteaugiron,  sans  que  nulle  équivoque  fût  désormais  possible. 
Aujourd'hui,  néanmoins,  que  vient-on  nous  brouiller  de  celle  vieille  his- 
toire, et  que  veulent  dire  tant  de  voix  qui  s'essoufflent  à  l'unisson  louchant 
un  fail  dont  on  connaît  la  fausseté  ? 

Ce  n'est  pas  tout,  la  passion  étourdit  à  tel  point  l'adrainislralion  de  la 
Bibliothèque,  que  celle-ci  en  perd  la  mémoire.  Le  croirait-on?  parmi  les 
pièces  qu'elle  revendique  aujourd'hui,  figure  encore  cette  éternelle  letlre  de 
Gabriel  Naudé  qui  a  déjà  été  l'objet  d'une  instruction  en  blanc,  avortée  en 
1849;  que  la  Bibliothèque,  sans  y  faire  de  façons,  a  insérée  dans  un  de  ses 


(1)  Il  avait  même  imposé  silence  devant  moi,  dans  son  cabinet,  à  un  employé  de  la 
Bibliothèque,  qui  m'attribuait  la  propriété  de  la  lettre  :  «  I^s  pièces  de  la  vente  où 
celle-ci  se  trouvait,  lui  dit-il,  n'apparteuaicut  point  ù  M.  F.  » 
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volumes  avec  la  note  d'infamie  qu'on  a  vue  page  115.  Celte  lettre  de  Ga- 
briel Naudé  à  Peiresc,  c'est  leur  épée  de  chevet.  M.  Naudet  (ne  confondons 
pas),  M.  Naudet  en  rêve  tout  éveillé.  Sur  la  plainte  nouvelle,  Téchenerfut 
appelé  de  nouveau,  et  s'il  n'eût  été  malade  à  ce  moment,  ce  qui  l'empêcha 
de  répondre  à  l'appel,  il  eût  été  quelque  peu  étonné  qu'on  le  fît  venir  pour 
autre  chose  que  pour  lui  rendre  la  pièce  confisquée.  Voici  une  lettre  de 
M.  Téchener  à  ce  sujet  ; 

«  Paris,  ce  12  janvier  1851. 
«  Monsieur, 

«  Vous  me  faites  l'honneur  de  me  demander  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de  la  lettre  de 
Gabriel  Naudé,  achetée  par  moi  à  la  vente  de  Charavay,  qui  était,  disait-on,  celle  de  feu 
de  Chàteaugiron.  Voici,  monsieur,  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés  :  cette  pièce  a  été 
réclamée  à  la  vente  de  M.  Laverdet,  et  déposée  par  le  commissaire-priseur  entre  les 
mains  de  M.  Hatton,  juge  d'instruction,  qui  s'est  borné  à  me  demander  d'où  je  tenais  la 
pièce. 

«  Depuis,  j'ai  appris  qu'elle  avait  été  remise  à  la  Bibliothèque  nationale  ;  mais  cela  a 

eu  lieu  sans  ma  participation  et  sans  que  j'aie  été  consulté  en  rien  par  la  Justice  sur  la 

question  de  savoir  si  je  voulais  contester  cette  propriété. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  J.  Techeneb, 

«  20,  place  du  Louvre.  » 


En  vérité,  où  en  sommes-nous?  Je  m'étais  jusqu'ici  laissé  dire  que  le 
bon  sens  d'accord  avec  la  loi  voulait  que  le  sort  d'un  objet  déposé  en  jus- 
tice ne  fût  décidé  que  par  un  jugement  ou  par  le  libre  abandon  du  pro- 
priétaire ;  aurait-on  changé  tout  cela  ?  Je  suis  décidé  à  n'être  curieux  qu'a- 
vec réserve  ;  mais  en  ma  qualité  de  possesseur  de  collections  qui  m'ont  coûté 
fort  cher,  j'ai  besoin  de  savoir  s'il  est  entendu  qu'à  l'avenir  les  simples  as- 
sertions de  l'administration  envahissante  de  la  Bibliothèque  nationale  suf- 
firont à  faire  jurisprudence,  et  pourront  jeter  un  démenti  aux  traditions  de 
la  loi;  si,  comme  l'a  plaidé  hardiment  M''  Marie,  possession  équivaut  dé- 
sormais légalement  à  soustraction;  en  un  mot,  si  la  propriété  c'est  le  vol. 

Ainsi  donc,  d'une  part,  M.  Naudet,  qui  pour  le  Montaigne  s'était  mis  à 
la  remorque  de  M.  Jubinal,  qui  aujourd'hui  s'est  fait  l'adjoint  de  M.  Hau- 
réau,  savait  que  la  vente  n'était  point  mienne,  et  il  la  donne  comme  mienne! 
De  l'autre,  il  tient  l'autographe  de  Gabriel  Naudé,  il  le  tient  depuis  plus  d'un 
an,  lui-même  me  l'a  montré  alors  glissé  en  un  volume  de  la  collection  Pei- 
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resc,  et  par  sa  première  demande,  que  j'ai  lue,  il  fourvoie  la  Justice  dans  une 
revendication  dt^risoire!  M""*  Dacicr  faillit,  dit-on,  à  s'empoisonner,  en  se  pas- 
sant la  fantaisie  du  fameux  broucl  noir  antique,  je  crains  que  mes  érudils  de 
Bibliothèque,  en  faisant  comme  elle  quelque  exp(''rience  m  aniinavili,  n'aient 
goûté  du  miel  de  ce  rhododendron,  qui,  au  rapport  de  Xénoplion  et  de 
Pline,  donnait  le  vertige.  En  ell'et,  l'administration  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale n'est  plus  dans  son  assiette.  Sera-l-il  donc  permis  à  M.  Naudet  d'ex- 
humer à  plaisir  une  affaire  avortée,  chaque  fois  que  le  mouvement  politique 
el  le  roulement  judiciaire  amèneront  un  nouveau  procureur  de  la  Républi- 
que, un  nouveau  juge  d'instruction?  Faudra-t-il  donc  renoncer  à  voir  ja- 
mais vider  le  fond  du  sac?  M.  Naudcl  pourra-l-il  donc  toujours  nous  verser 
la  même  coupe,  nous  menacer  du  même  coup  de  poignard?  Cela  finit  par 
devenir  fastidieux.  Gare  en6n  aux  sifflets  du  parterre  ! 

La  pièce  de  Gabriel  Naudé,  à  Fabri  de  Peiresc,  celte  pièce  qui  vaut  un 
écu,  et  qui  a  amené  tant  d'écritures,  ne  portait  ni  timbre  ni  numéro  d'or- 
dre; mais  il  y  est  question  de  l'envoi  d'un  imprimé  qui  se  trouve  dans  un 
volume  des  papiers  de  Peiresc.  C'est  là-dessus  qu'on  s'appuie  pour  justifier 
la  revendication.  Mais  tant  s'en  faut  que  cela  prouve  péremptoirement  que 
la  lettre  en  question  soit  la  lettre  d'envoi,  car  cet  imprimé  est  encore  en- 
voyé par  une  autre  lettre,  el  se  retrouvait  dans  le  volume  du  prési- 
dent Agier,  d'où  Châleaugiron  avait  lire  l'autographe.  Si  j'avais  le  loisir 
de  passer  une  à  une  en  revue  les  dix  ou  douze  pièces  que  la  Bibliothèque 
nationale  a  réclamées  dans  la  vente  de  Châleaugiron,  qui  n'a  jamais  rien 
volé  à  personne,  et  achetait  en  tout  bien  tout  honneur,  peul-êlre  arrive- 
rais-je  à  ébranler  sur  ses  prétentions  le  Cabinet  des  manuscrits  lui-même. 
Dans  tous  les  cas,  toutes  les  pièces  composant  sa  vente  ont  passé  sous  mes 
yeux,  et  je  déclare  que  pas  une  seule  ne  portait  le  moindre  caractère  public  ; 
estampille,  cote  ou  pagination  spéciale,  propre  à  soulever  les  scrupules. 
Quand,  à  la  vente  de  Laverùet,  parut  la  lettre  de  Malherbe  dont  j'ai  parlé 
(p.  112,  llô),  celle-là  même  qui  a  été  l'objet  d'une  insinuation  si  auda- 
cieuse el  si  maladroite,  à  la  réplique  de  mes  adversaires,  dans  l'affaire  du 
Montaigne,  —  je  la  reconnus  sur-le-champ  comme  ayant  appartenu  à  la 
Bibliothèque,  parce  qu'elle  avait  été  indiquée  comme  manquante  dans  les 
volumes  sur  lesquels  j'avais  préparé  une  édition  nouvelle,  si  nécessaire,  de  la 
curieuse  correspondance  de  Malherbe,  dont  on  a  eu  un  échantillon,  p.  45-53. 


—  142  — 

Je  !a  reconnus,  parce  qu'elle  porlait  encore  un  numéro  d'ordre  de  la  main 
de  M.  Paulin-Pâris,  qui  a  coté  ces  volumes  en  1858.  Or,  rien  de  tout  cela  ne 
s'appliquait  à  la  lettre  de  Malherbe  que  fil  vendre  Châteaugiron  en  1847.  Si 
elle  provenait  primitivement  des  papiers  de  Peiresc,  il  est  indubitable  qu'elle 
en  avait  été  tirée  avant  la  pagination  faite  par  M.  Paris,  antérieurement  à 
mon  travail,  et  à  celui  de  M.  Bazin  sur  ces  précieux  papiers  (1). 

Poursuivons.  Je  donnerais  en  cent  à  deviner  ce  dont  M.  Hauréau  et 
M.  Naudet  se  sont  encore  avisés  pour  l'usage  de  procès  faits  ou  à  faire.  On 
sait  que  les  manuscrits  se  sont  prêtés  de  tout  temps,  au  dehors,  à  la  Biblio- 
thèque nationale;  ils  se  prêtent  seulement  à  des  personnes  très-connues, 
sur  un  reçu  inscrit  au  livre  de  prêt.  Examen  est  fiiit  avant  la  sortie,  vérifica- 
tion au  retour.  On  raie  au  livre  le  nom  de  l'emprunteur,  et  cette  radiation 
tient,  comme  de  juste,  lieu  de  quitus.  Aujourd'hui,  l'administration  de  la 
Bibliothèque  prétendrait  instituer  une  responsabilité  rétroactive  pesant  à 
perpétuité  sur  l'un  des  emprunteurs,  à  son  choix,  après  qu'il  aurait  rempli 
les  formalités  de  la  restitution.  Depuis  dix,  quinze,  vingt  ans,  vous  avez 
rendu  un  manuscrit,  elle  découvre,  ou  elle  suppose  le  détournement  d'un 
feuillet  qui  a  pu  être  enlevé  derrière  vous  par  une  main  infidèle,  au  mo- 
ment même  où  vous  rendiez  le  volume,  —  alors  elle  vous  montre  du  doigt, 
et  elle  dit  à  un  juge  d'instruction  ;  «  Voilà  mon  voleur!  »  —  Supplément  au 
Code  criminel ,  ou  plutôt  vrai  guet-apens.  Décidément  il  faut  en  revenir  au 
mol  si  connu  :  Credo  quia  absurdum.  —  En  vérité,  pour  gens  si  habiles  et 
qui  en  général  n'aiment  point  à  faire  le  mal  à  leurs  dépens,  c'est  prêter  à 
rire  de  soi,  et  s'avouer  bien  à  court  d'inventions.  En  effet,  une  fois  qu'un 
volume  avait  été  rétabli  par  un  emprunteur  au  Cabinet  des  manuscrits,  il 
rentrait  dans  la  circulation  commune,  il  était  prêté  de  nouveau  au  dehors, 
il  passait  de  mains  en  mains  dans  la  salle  publique  de  lecture  pour  l'usage 
des  lecteurs  transeunles  inconnus  ;  il  y  a  mieux,  il  était  livré  sans  nul  con- 
trôle à  certains  privilégiés  placés  dans  des  salles  réservées  du  Cabinet  des 
manuscrits,  notamment  la  salle  Frérel.  Comment  le  pauvre  emprunteur  d'il 
y  a  treize  ou  vingt  ans,  même  d'il  y  a  un  an,  aurait-il  à  répondre  de  tout 
ce  que  l'incurie  des  préposés  pourrait  avoir  amené  de  soustractions. 

Eh!  mon  Dieu!  les  emprunteurs  du  dehors  sont  les  derniers  à  qui  attri- 

(1)  Voir  à  la  fin,  page  151,  une  note  sur  les  papiers  laissés  par  Fabri  de  Peiresc. 
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bucr  les  détournemenls.  N'y  a-t-il  pas  la  garantie  des  vériflcalions  immé- 
diates, qui  les  menaçait  d'être  saisis  en  llagrant  d(Mit  de  liirpilude,  s'ils  eus- 
sent été  assez  malheureux  pour  s'y  exposer?  —  On  dira  peul-ôlre,  car  que 
ne  dit-on  pas?  que  les  vérilicalions  n'avaient  point  lieu  au  retour.  Dans  ce 
cas,  à  qui  donc  aurait-on  le  droit  d'imputer  un  délournement,  s'il  y  a  eu 
détournement?  Serait-il  bienséant  que  la  Bibliothèque  se  fît  contre  le  public 
qui  la  paye  un  titre  de  l'oubli  de  ses  propres  devoirs?  El  puisque  le  môme 
soupçon,  vraie  selle  à  tous  chevaux,  planerait  sur  tous  les  emprunteurs  et 
lecteurs  à  la  fois,  M.  Naudel,  pour  être  plus  sûr  de  son  fait,  n'aurait  plus 
qu'à  faire  arrêter  la  ville  et  les  faubourgs,  pour  intenter  à  tous  et  à  chacun 
un  même  procès  à  mêmes  fins,  comme  il  infligeait  naguère  un  pensum  com- 
man  à  toute  sa  classe,  quand  il  n'avait  pu  distinguer  le  vrai  coupable  de 
quelque  méfait  de  collège.  Une  telle  prétention,  qui  blesse  le  bon  sens,  ne 
fait  pas  moins  injure  à  tous  les  employés  du  Cabinet  des  manuscrits;  —  car, 
enfin,  l'auteur  de  la  Montagne  est  le  seul  nouveau  titulaire  à  ce  Cabinet;  les 
employés  supérieurs  chargés,  il  y  a  quinze  ans,  de  la  remise  et  de  la  vérifi- 
cation des  manuscrits,  sont  tous  là,  gens  de  devoir  alors  comme  aujour- 
d'hui :  M.  Paulin-Paris,  de  l'Institut;  M.  Lacabane^  professeur  à  l'École 
des  Chartes;  M.  Miller,  passé  bibliothécaire  à  l'Assemblée  nationale, 
et  nombre  d'autres.  Ils  seraient  fort  surpris  sans  doute  qu'on  fît  devant  la 
Justice  aussi  bon  marché  de  leur  zèle  et  de  leur  probité.  El  cependant, 
tout  absurde  et  odieux  en  môme  temps  que  soit  un  pareil  système,  la  Biblio- 
thèque s'en  vo-<-en  guerre  n\ec  son  drapeau  de  parchemin,  sur  lequel  est 
écrit  Argumenlabor.  M.  Naudel  porte  l'épée  et  M.  Hauréau  la  cuirasse, 
dont  heureusement  le  défaut  n'est  pas  difficile  à  trouver. 

La  Bibliothèque  nationale  n'en  était  pas  encore  venue  aux  grands  coups 
d'estoc  et  de  taille  judiciaires  contre  les  pauvres  collecteurs  d'autographes  et 
de  documents  historiques,  que  déjà  les  lettres  anonymes,  les  attaques  insi- 
dieuses, les  calomnies  souterraines  avaient  peu  coûté,  en  dehors  de  la  Bi- 
bliothèque, à  je  ne  sais  quels  limiers  et  recors  de  la  fausse  science,  pour 
essayer  de  les  exterminer.  Oie  de  fois  n'a-l-on  pas  renouvelé  à  leur  propos 
cette  fameuse  histoire  de  la  dent  d'or  poussée,  comme  chacun  sait,  à  un 
enfant  silésien ,  en  1593.  J'en  ai  eu  des  exemples  personnels  d'un  haut 
comique.  Un  jour  enlre  autres,  un  legs  heureux  fait  tomber  entre  mes  mains 
un  dossier  de  cent  vingt  lettres,  la  plupart  inédites,  de  Henri  IV,  les  ménaes 
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que  j'ai  depuis  communiquées  au  ministère  de  l'Instruction  publique  pour 
être  publiées  dans  la  grande  collection  des  Documents  sur  l'histoire  de 
France,  et  que  le  Gouvernement,  qui  les  tenait  dans  ses  mains,  ne  s'est 
pas  avisé  de  revendiquer,  parce  qu'elles  n'appartenaient  pas  à  l'Etat  ;  ces 
autographes,  dis-je,  du  bon  Henri,  m'échoient  de  fortune,  —  vile  une 
lettre  anonyme,  dont  l'auteur  a  mal  écouté  aux  portes,  avertit  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  qu'il  faut  que  les  Archives  générales  avisent,  attendu 
qu'il  vient  de  me  tomber  un  carton  d'AUXOGRAPHES  de  Henri  I",  sans 
doute  enlevées  à  ces  Archives.  —  Des  autographes  de  Henri  I",  le  fils  du 
roi  Robert  et  de  la  reine  Constance,  monté  sur  le  trône  en  1031  !!!  Plût  à 
Dieu!  m'écriai-je  avec  les  Archives,  sur  l'annonce  d'une  ânerie  si  miracu- 
leuse! —  La  même  lettre  donnait  ensuite  l'éveil  sur  mon  entrée  en  posses- 
sion d'un  énorme  dossier  de  lettres  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette, 
qui  devaient  provenir  également  des  Archives  générales,  insinuation  aussi 
fondée  que  la  première,  car  les  lettres  que  je  possède  de  ces  augustes  vic- 
times de  la  Montagne,  lettres  devenues  publiques  à  force  d'avoir  été  vues 
chez  moi,  ne  font  défaut  dans  aucun  dépôt  national,  ne  sont  réclamées  par 
aucun. 

A  quelque  temps  de  là,  mon  argent,  «  en  bons  louis  d'or  et  pistoles  bien 
trébuchantes ,  »  découvre  en  Hongrie  l'exemplaire  du  Testament  de 
Louis  XVI,  envoyé  par  ce  prince  à  Monsieur,  depuis  Louis  XVIII  (comment 
de  Mittau  il  s'était  égaré  là,  je  le  sais  ;  mais  ce  n'est  pas  ici  la  question  :  il 
suffisait  à  moi.  Français,  que  la  pièce  fût  authentique).  —  L'existence  de 
ce  document  à  Pesth  avait  transpiré  jusqu'à  l'ambassade  de]  France  à 
Vienne;  c'est  de  compagnie  avec  le  premier  secrétaire  de  cette  ambassade 
que  je  l'avais  enlevé  des  mains  du  possesseur  et  que  j'avais  gagné  de 
vitesse  un  grand  ministre  de  l'Empire,  qui  délibérait  pour  le  faire  acheter. 
Certes,  on  aurait  dû  me  louer  d'avoir  fait  cette  précieuse  conquête  :  eh 
bien!  le  bruit  n'en  est  pas  plutôt  répandu  à  Paris  qu'il  se  trouve  quelqu'un 
pour  proclamer  partout,  à  celte  époque  d'effervescence  où  éclata  l'affaire 
Libri,  où  M.  Taschereau  mettait  les  hommes  de  l'ancienne  administration 
au  pilori  de  sa  Revue  rétrospective,  —  que  ma  conquête  ne  peut  être  que  le 
fruit  d'une  soustraction  dans  un  dépôt  public  français,  et  que  c'est  chose  à 
me  revendiquer  !  Il  m'est  revenu  même  qu'on  en  a  touché  quelque  chose 
devant  la  Justice,  à  l'appui  de  la  dernière  tentative  avortée  de  la  Biblio- 
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thèque!  Or,  mon  ikMalour  csl  un  délateur  puromeni  officieux,  car  nulles  ar- 
chives quelconques  ne  revendiquent  ni  ne  prolestenl.  Sur  quoi  donc  croit-il 
ce  qu'il  avance?  Sur  quoi?  Comme  maîlre  Jac((ues,  il  vous  répondrait  :  «  Je 
le  crois...  sur  ce  que  je  le  crois.  » 

Une  autre  fois,  je  retrouve  à  Naples  une  collection  de  documents  impé- 
riaux, collection  rivale  des  célèbres  album  du  musée  Sainsbury.  Le  cata- 
logue imprimé  de  celte  vente  a  couru  tout  Paris;  la  masse  des  pièces  a  été 
pendant  six  ans  en  vente  publique  chez  un  libraire,  place  de  la  Bourse;  elle 
a  même  été  oiïerte  aux  Archives  de  l'Étal,  et,  à  celle  occasion,  M.  Lelronne, 
directeur  alors,  l'a  conservée  durant  plus  d'un  mois  dans  son  cabinet  et  en 
a  refusé  l'acquisition  faute  de  fonds.  —  (A  la  Bibliolhôque  nationale,  on 
n'a  presque  jamais  de  fonds  pour  faire  de  bonnes  acquisitions;  on  en  a  tou- 
jours pour  intenter  de  mauvais  procès  à  nos  frais,  car  c'est  l'argent  de  l'Étal 
qui  y  passe.)  —  A  peine  la  collection  est-elle  entre  mes  mains  que  le  même 
personnage  qui  m'a\ait  dénoncé  pour  le  Testament  de  Louis  XVI  s'en  va 
presser  le  garde  actuel  des  Archives  générales,  M.  de  Chabrier,  de  la  re- 
vendiquer, comme  si  l'Etat  y  avait  le  moindre  droit!  Ab  uno  disce  omnes. 

Ce  qui  s'est  passé  [)Our  quelques  parties  de  mes  modestes  collections  est 
le  cas  de  toute  grande  collection  existant  entre  les  mains  d'un  particulier  : 
elle  excite  l'élonnement  ou  l'envie.  Devant  les  cabinets  de  portraits  ou  de 
curiosités  de  M.  Crawfurd,  du  général  d'Espinoys,  de  M.  de  Bruges,  de 
M.  du  Sommerard,  de  M.  Sauvageot,  de  M.  le  marquis  de  Biencourl;  de- 
vant les  collections  considérables  d'autographes  de  sir  Thomas  Pliilipps,  du 
marquis  de  Villeneuve-Trans,  du  comte  d'Hunolslein,  le  premier  mot  de 
tout  spectateur  a  été  presque  toujours  :  Où  a-t-on  eu  tout  cela?  On  a  eu 
tout  cela  avec  le  temps  qui,  s'il  détruit,  sait  aussi  édifier  ;  on  a  eu  tout  cela 
par  la  puissance  attractive  d'une  idée  fixe,  par  la  persistance  de  la  volonté 
pendant  trente  à  quarante  années;  ce  qui  n'implique  pas,  ce  semble,  qu'on 
soit  un  voleur;  on  a  eu  tout  cela  comme  la  fourmi  meuble  son  grenier 
d'hiver  ;  on  a  eu  tout  cela  sou  à  sou,  comme  ces  gens  à  vie  économe  et  sé- 
vère qui  laissent  des  sommes  fabuleuses  après  leur  mort.  Où  y  a-t-il  en  tout 
ceci  place  pour  les  prétentions  de  l'Etat? 

Avant  que  la  recrudescence  des  études  historiques  ne  poussât,  depuis 
vingt-cinq  à  trente  ans,  un  si  grand  nombre  d'écrivains  à  remonter  aux 
source  indigènes  ou  étrangères;  avant  qu'autour  de  ces  hommes  studieux 
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ne  vinssent  se  grouper  à  l'envi  les  collecteurs  d'antiquités,  de  chartes, 
d'autographes,  de  documents  de  tout  genre,  la  Bibliothèque  nationale  était 
conservée  par  des  hommes  éminents  dont  j'ai  déjà  relevé  les  noms  honorés. 
Ceux-là  savaient  ce  que  c'était  que  livres  et  manuscrits.  Mais  ils  n'avaient 
point  à  devancer  le  mouvement  de  l'esprit  public  et  de  la  mode,  et  leur  at- 
tention spéciale  ne  se  portait  pas  sur  les  autographes  proprement  dits.  De 
qui  la  Bibliothèque  a-t-elle  reçu  l'impulsion  et  l'émulation  sur  ce  point? 
de  qui  a-t-elle  appris  à  s'inquiéter  de  ce  genre  de  richesses?  de  qui  à  les 
classer?  à  les  faire  valoir?  De  ces  mômes  collecteurs  d'autographes  qu'au- 
jourd'hui elle  poursuit  avec  la  flamme  et  le  fer,  mais  à  qui  le  Gouvernement 
n'en  emprunte  pas  moins  des  documents  pour  ses  publications.  Procès,  in- 
sultes, calomnies,  rien  ne  coûte  à  l'Administration  actuelle  de  la  Bibliothè- 
que. Pour  les  procès,  l'État  (c'est-à-dire  vous  et  moi,  nous  tous,  le  pays  en 
un  mot)  est  là  qui  paie  ;  quant  aux  insinuations  calomnieuses,  elle  est  en 

fonds. 

Lurida  praeterca  fiunt  quœcunque  tuentur 

Arquati.  (Lucret.,  IV,  333.) 

11  y  a  là  une  injustice  révoltante.  La  Bibliothèque  nationale  est  comme 
ce  fou  d'Alhènes  qui  s'était  mis  dans  la  fantaisie  que  tous  les  vaisseaux 
abordant  au  Pirée  étaient  à  lui.  Cependant  aux  causes  de  dissémination  des 
autographes  que  j'ai  énumérées  plus  haut,  il  y  en  aurait  cent  autres  à  ajou- 
ter encore.  Ainsi,  par  exemple,  les  archives  du  déparlement  des  Affaires 
étrangères,  si  riches  et  si  bien  classées,  et  dont  je  puis  parler,  parce  que 
je  les  connais  bien,  ne  datent  guère  dans  leurs  suites  régulières  qu'à  par- 
tir des  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  parce  qu'avant  le  mar- 
quis de  Torcy,  qui  réglementa  cette  partie  du  service,  les  ministres  et  tous 
les  agents  du  roi  à  l'extérieur  gardaient  par  devers  eux  les  originaux  des 
lettres  qu'ils  avaient  reçues.  Il  en  était  de  même  dans  tous  les  autres  dépar- 
tements de  l'administration  française.  De  là  ces  archives  de  famille,  qui,  à 
différentes  époques,  ont  versé  tant  de  papiers  publics  dans  la  circulation. 
Que  sont  les  collections  précieuses  de  Béthune,  acquises  par  la  Bibliothèque 
nationale,  et  dont  les  premières  bases  furent  les  papiers  du  célèbre  négo- 
ciateur Philippe  de  Béthune,  frère  de  Sully?  Que  sont-elles,  sinon  une  cor- 
respondance diplomatique  autour  de  laquelle  sont  venues  se  grouper  des 
lettres  de  tous  les  héros  et  des  dieux  du  temps?  Comment  tant  de  lettres  de 
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souverains  se  sont-elles  égarées  dans  les  collections  de  Daurat  et  des  Du- 
poy,  si  ce  n'est  à  la  faveur  de  l'insouciance  alors  régnante  de  l'État  en  ma- 
tière d'archives?  Sans  ces  collecteurs,  qui  sont  les  vrais  conservnleurs,  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que  presque  tous  ces  documents,  aujourd'hui  si 
précieux,  seraient  détruits  et  «  auraient  fondu  comme  beurre,  »  suivant  l'ex- 
pression de  Montaigne. 

En  résumé,  ainsi  que  je  l'ai  dit  et  redit,  aucune  des  pièces  que  revendi- 
que, depuis  trois  ans,  la  Bibliothèque,  ne  porte  le  caractère  public,  et  pres- 
que tous  ses  catalogues  sont  muets  ou  incomplets  sur  ces  jjièces.  Elle  use 
du  procédé  que  j'ai  indiqué,  page  115  :  elle  conGsque  et  se  retire  dans  sa 
gloire  sans  rien  prouver.  Qui  ignore  cependant  que  le  jour  où  un  fonds 
nouveau  est  entré  au  Cabinet  des  manuscrits  avec  ses  catalogues,  le  Cabi- 
net n'en  a  jamais  fait  le  récolement  par  le  menu?  Telle  pièce,  dont  le  pro- 
priétaire, usant  de  son  droit,  aura  disposé  ou  qui  se  sera  égarée  avant  la 
cession  du  fonds  à  la  Bibliothèque,  sera  néanmoins  demeurée  indiquée  au 
catalogue  ;  qu'elle  paraisse  dans  une  vente,  dans  deux  ventes,  M.  Naudet  la 
laissera  passer  sans  rien  dire  :  à  une  troisième  vente,  il  fera  saisir.  Les 
amateurs  qui  achètent  en  ventes  amiables,  et  le  plus  souvent  en  ventes  pu- 
bliques, ne  sauraient  connaître,  quand  leur  collection  est  un  peu  considérable, 
l'acte  de  naissance  de  chacun  de  leurs  autographes  :  ils  ont  acheté  honnê- 
tement, cela  leur  suffit.  Que  si  ces  autographes  fussent  revêtus  d'estam- 
pilles comme  le  fameux  exemplaire  du  Triumphe  de  irès-haute  et  irès-puis- 
sanle  dame  V.,  Royne  du  puy  d'amours,  composé  par  l'inventeur  des  menus 
plaisirs  hotmest  es  (Lyon,  Fr.  Juste,  1539,  petit  in-S",  fig.  en  bois),  livret 
singulier,  en  prose  et  en  vers,  attribué  à  Jehan  Lemaire  de  Belges,  et  plus 
vraisemblablement  à  Martin  d'Orchesino,  et  dont  il  n'y  a  plus  que  deux 
exemplaires  connus;  acheté  à  la  vente  du  comte  d'Hoym  pour  la  Bibliothè- 
que du  roi,  volé  à  cet  établissement  au  bon  temps  de  la  Montagne,  vendu 
en  Angleterre,  et  enfin  tombé  dans  la  possession  du  célèbre  bibliophile  an- 
glais, sir  Richard  Hcber,  à  la  vente  duquel  un  amateur  de  Paris  en  a  fait 
l'acquisition,  malgré  l'estampille,  indiquant  sans  équivoque  la  propriété  pu- 
blique, oh  !  alors,  à  la  bonne  heure,  M.  Naudet  aurait  le  droit  de  se  ré- 
crier. Que  si  encore  ces  autographes  fussent  revêtus  d'estampilles  grattées 
comme  l'était  ce  fameux  exemplaire  des  vingt  volumes  du  Recueil  des  histo- 
riens des  Gaules  et  de  la  France  (un  beau  livre  en  vérité),  par  dom  Mart. 
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Bouquet,  cédé  en  1849,  par  M.  Naudet  lui-même,  et  assurément  de  très- 
bonne  foi,  à  notre  intelligent  libraire,  M.  Franck,  comme  il  eût  pu  me  le 
vendre  à  moi-même,  M.  Naudet  pourrait  de  la  main  droite  se  saisir  la  main 
gauche  comme  V Avare,  et  il  ferait  justice.  — Il  n'en  est  pas  ainsi,  encore 
une  fois,  à  l'exception  du  Descaries  cité  p.  58,  des  autographes  qui  ont 
paru  jusqu'ici  en  vente  publique,  et  que  la  Bibliothèque  a  prétendu  ou  pré- 
tendrait aujourd'hui  revendiquer;  ils  n'étaient  revêtus  d'aucun  soupçon  d'es- 
tampille. De  grâce,  apprenez-nous  donc  à  reconnaître,  je  ne  dis  pas  un  li- 
vre, —  l'histoire  du  dom  Bouquet  me  prouve  que  vous  qui  voyez  si  vite  la 
paille  estampillée  dans  l'œil  de  votre  voisin,  vous  n'avez  plus  la  même  jus- 
tesse de  regard  pour  vous-même  ;  mais  apprenez-nous  donc  à  reconnaître 
entre  mille  un  autographe  suspect. 

Maître  Jean  de  La  Fontaine  disait,  en  pensant  à  M.  Naudet  : 

Prenant  tout,  pour  le  faire  court, 
En  véritable  homme  de  cour. 

En  effet,  M.  Naudet  touche  à  tout,  se  substitue  à  tous.  Il  domine  les  cou- 
ronnes et  les  trônes,  comme  autrefois  il  régnait  sur  les  climats  grammai- 
riens. En  veut-on  un  curieux  exemple?  Paulo  majora  canamus.  Il  s'en 
prend  aujourd'hui  à  Louis  XIV,  le  grand  roi  !  Ce  prince  avait  fait  présent  à 
son  grand-maître  de  la  vénerie  d'un  beau  manuscrit  à  vignettes  du  fameux 
livre  en  prose  emphatique  de  Gaston  Phœbus,  comte  de  Foix,  si  connu  sous 
le  titre  de  ;  Phébus  des  déduiz  de  la  chasse  des  bestes  sauvaiges  et  des  oyseaux 
de  proye.  Le  roi  avait  pris  ce  manuscrit  des  dernières  années  du  xiv®  siècle 
ou  des  premières  du  xv^dans  sa  bibliothèque,  i.  e.  à  la  Bibliothèque  royale, 
et  y  en  avait  mis  un  autre  à  la  place.  De  mains  en  mains,  le  précieux  ou- 
vrage était  arrivé  dans  la  maison  d'Orléans,  et,  après  le  sac  du  palais  de 
Neuilly  par  la  populace  ivre,  en  février  1848,  il  s'est  retrouvé,  heureuse- 
ment intact,  parmi  les  débris  de  la  Bibliothèque  du  roi  Louis-Philippe. 
M.  Naudet  l'a  fait  saisir  (il  n'y  avait  plus  de  roi)  sur  le  motif  qu'il  avait  été 
volé  par  Louis  XIV  au  préjudice  de  la  Bibliothèque  royale,  comme  si,  à 
l'époque  où  régnait  Louis  XIV,  il  y  avait  distinction  entre  le  domaine  privé 
et  le  domaine  de  l'État,  comme  s'il  y  avait  une  liste  civile  réglée  par  des 
chambres  !  M.  Hauréau  n'aurait  pas  mieux  dit. 

Louis  XIV  taxé  de  vol  par  M.  Naudet!  cela  est  fait  pour  consoler  des 
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urbanilés  dont  j'ai  pris  ma  part.  Avant  de  crior  liaro  contre  les  honnêtes 
gens  et  de  les  mettre  hors  la  loi  sur  le  soûl  chef  qu'ils  possèdent  des  auto- 
graphes, comme  en  recueillaieiil  jadis  Montaigne  (1)  Iui-m<^me,  Daurat, 
Peiresc,  Dupuy,  Colbert,  Baluze,  Bélhune.deLa  Mare,  Gaignières  et  tant 
d'autres  béats  que  nous  imitons  de  loin,  la  Bibliothèque  nationale  ferait 
sagement  de  se  mieux  renseigner.  Elle  ne  s'exposerait  pas  à  voir  retomber 
sur  elle  la  hotile  des  avanies  que,  dans  sa  marche  tortueuse,  elle  a  essayées 
contre  un  honorable  possesseur  de  cabinet.  El  pourquoi  tant  de  bruit,  après 
avoir  échoué  dans  sa  demande  en  perquisition  de  justice?  Pour  l'unique 
satisfaction  qu'elle  n'a  pas  davantage  obtenue,  de  faire  mettre  mon  nom  sur 
le  dossier  anonyme,  de  me  placer,  ne  fût-ce  que  pour  un  jour,  par  l'effet 
d'un  simple  mandat  de  comparution,  dans  la  position  d'un  inculpé,  et  d'en 
faire  ensuite  grand  éclat  à  l'audience  civile.  La  salle  des  Pas-Perdus,  au  Pa- 
lais, était  pleine  du  vacarme  des  révélations  terribles  que  la  Bibliothèque 
devait  faire  éclater  à  l'audience.  A  chaque  remise  de  l'affaire,  j'avais  les 
oreilles  étourdies  des  espérances  des  amateurs  de  scandale,  et  la  clameur 
des  mêmes  projets  me  revenait  de  toute  part,  et  dans  le  monde,  et  au  Ca- 
binet (les  manuscrits,  et  au  ministère  de  l'Instruction  publique.  Mais  on 
avait  compté  sans  la  Justice.  Mon  retour  ayant  appelé  l'examen,  la  produc- 
tion de  la  liste  des  autographes  que  Châteaugiron  m'avait  chargé  de  faire 
vendre,  et  sur  laquelle  ne  manquait  pas  une  seule  des  pièces  revendiquées, 
fit  balayer  tout  l'échafaudage  des  calomnies.  Les  adhérents  de  M.  Naudet 
nous  reprochaient  de  n'opposer  à  leurs  revendications  que  des  morts.  Ici 
encore  il  y  avait  un  mort,  mais  un  mort  qui  avait  parlé.  Le  coup  était 
manqué  celte  fois.  Mais  le  siège  de  mes  adversaires  était  fait  ;  il  leur  fallait 
à  toute  force  du  scandale.  Leur  avocat,  W  Marie,  s'en  fil  l'organe  dans  la 
discussion  touchant  le  Montaigne.  A  la  première  audience,  il  prit  un  ton 
de  modération  qui ,  à  l'audience  des  répliques,  se  démasqua  tout  à  coup. 


(1)  «  Vrayment  cela  partiroit  d'une  mauvaise  nature  d'avoir  à  mespris  les  pourtraicts 
mesmes  de  nos  amis  et  prédécesseurs,  la  forme  de  leurs  vestements  et  de  leurs  armes. 

l'en  conserve  l'escriture,  le  seing »  {Essais,  1.  II,  cli.  xviii.)  Montaigne,  qui  disait 

deux  lignes  plus  loin,  qu'avec  «  son  écriture,  il  empescberoit  peut-estre  que  quelque 
coing  de  beurre  ne  se  fonde  au  marché,  «  admirerait  vraisemblablement  avec  quelle 
piété  je  dispute  aujourd'hui,  à  la  pointe  d'un  procès,  une  feuille  de  sa  main,  relique 
sauvée  par  le  fils  de  la  beurrière  de  Lyon.  (Voir  p.  81) 
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Affectant  d'ignorer  qu'on  avait  totalement  échoué  dans  les   poursuites, 
que,  malgré  toutes  les  délations  acharnées,  je  n'avais  jamais  été  un  instant 
l'objet  d'une  instruction  personnelle,  et  que  les  pièces  par  moi  fournies 
avaient  fait  évanouir  jusqu'au  moindre  prétexte  d'action  judiciaire,  on  jeta 
au  Tribunal  et  au  public  le  récit  d'une  action  criminelle  exercée  contre  moi 
à  propos  de  cette  vente  de  Châleaugiron  qu'on  m'attribua  :  —  mensonge  ! 
car  M.  Naudet  lui-même  n'avait  pas  osé  prononcer  mon  nom  dans  sa  plainte 
écrite,  et  n'avait  présenté  qu'une  réclamation  générale  et  contre  inconnu; 
—  on  parla  de  revendications  civiles,  mensonge!  car  rien  de  pareil  n'a  été 
et  ne  peut  être  introduit  ;  —  on  isola  de  la  vente  Châleaugiron  cette  éter- 
nelle lettre  de  Gabriel  Naudé  pour  en  faire  perfidement  un  chef  à.  part  et 
me  l'attribuer  encore,  pour  se  donner  la  joie  d'une  mise  en  scène  scanda- 
leuse, pour  exploiter  avec  mauvaise  foi  l'affaire  Libri  contre  un  homme 
qui,  ni  de  près  ni  de  loin,  n'a  aucun  rapport  avec  cette  affaire  ;  —  men- 
songe! —  On  battit  les  buissons  pour  répandre  finalement  sur  moi  l'oppro- 
bre des  plus  odieuses  calomnies  et  mettre  sur  le  compte  des  faits  acquis  à 
ma  charge  les  rêveries  de.  l'imagination  de  l'auteur  de  la  Montagne  et  les 
insolentes  tentatives  de  ses  amis  et  complices.  —  Une  pièce  de  Malherbe  a 
été  dérobée,  en  pleine  salle  publique,  au  tome  II  des  papiers  de  Peiresc, 
dans  la  première  quinzaine  de  novembre  1838,  M.  Paulin-Pâris  le  constate 
par  une  note  inscrite  sur  la  pièce  voisine  de  celle  qui  a  été  coupée  avec  bru- 
talité aux  dépens  de  plusieurs  autres.  Le  17  du  même  mois,  ce  même  vo- 
lume m'était  confié  pour  la  préparation  d'une  édition  nouvelle  des  lettres  de 
Malherbe;  la  note  existait  déjà.  Je  restituai  le  volume  le  26.  Eh  bien  !  on  ose 
m'attribuer  par  insinuation  directe  le  détournement  de  la  pièce  volée,  quand 
elle  n'y  était  déjà  plus  alors  que  le  volume  a  passé  par  mes  mains,  — quand 
c'est  moi  qui  plus  tard,  trouvant  la  pièce  annoncée  dans  un  catalogue  de 
vente,  en  prévins  le  premier  la  Bibliothèque,  et  déterminai  à  restitution 
l'honorable  possesseur,  quand  des  lettres  de  ce  possesseur,  ancien  député 
et  conseiller  d'État,  de  M.  Paulin-Pâris  et  des  autres  intéressés,  établissent 
ces  faits  d'une  manière  irréfragable  !  En  vérité,  il  serait  par  trop  commode 
de  souiller  de  fange  les  gens  honnêtes  et  inoffensifs,  de  faire  passer  sur  eux 
la  roue  d'une  voiture,  et,  après  les  avoir  écrasés,  de  s'esquiver  adroitement, 
comme  ce  moine  profanateur  et  assassin  qui,  après  avoir  donné  son  coup  de 
poignard,  s'en  allait  placidement  chanter  la  sainte  messe.  «  Nous  avons  pu 
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nous  tromper,  diront  hvpocritcmenl  mes  agresseurs;  nous  sommes  adminis- 
Iralcurs;  nous  n'agissons  pas  pour  notre  compte  personnel.  wEh  bien!  vous 
dirai-je,  quand  on  a  l'honneur  et  le  bonheur  d'ôlre  à  la  tôte  du  premier 
dépôt  littéraire  et  scientifique  du  monde,  il  faut  savoir  se  respecter  soi-même 
en  respectant  les  autres.  Il  y  a  autre  chose  à  conserver  encore  que  les  livres 
et  les  manuscrits. 

Vous  être  réfugié  sous  le  manteau  de  l'intérêt  public  pour  diffamer  et 
calomnier,  voilà  ce  qui  rend  votre  conduite  plus  odieuse  et  plus  coupable. 
Si,  pour  violer  à  l'aise  et  impunément  les  réputations  et  flétrir  l'honneur 
d'autrui,  il  ne  s'agissait  que  d'être  administrateur,  on  s'inscrirait  exprès 
pour  se  faire  nommer.  Je  dis  diffamer  et  calomnier,  parce  qu'en  effet 
vous  avez  commis  tout  cela  ;  parce  que  vous  avez  eu  le  triste  courage  de 
tromper,  par  un  faux  exposé,  la  religion  du  ministre  pour  être  autorisé  à 
poursuivre;  parce  que  vous  n'avez  pas  reculé  devant  la  demande  réitérée  d'une 
descente  de  Justice  chez  la  femme  et  les  filles  d'un  absent,  et  que,  pour  ob- 
tenir cette  incroyable  mesure,  vous  avez  osé  alléguer  que  l'absent  était  en 
fuite,  quand  on  pouvait  si  facilement  s'assurer  qu'il  était  en  mission  du  gou- 
vernement; parce  que,  pour  obtenir  la  faculté  de  lui  courir  sus,  vous  avez 
allégué  une  vente  faite  par  lui  de  pièces  détournées  de  la  Bibliothèque,  alors 
que  vous  saviez  pertinemment,  pour  en  avoir  parlé  avec  lui,  pour  l'avoir 
d'ailleurs  appris  d'une  précédente  instruction,  que  cette  vente,  anonyme 
comme  le  sont  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  des  ventes  non  après 
décès,  était  celle  d'un  autre  dont  vous  connaissiez  le  nom. 

Votre  conduite  a  été  plus  coupable,  parce  que  vous  n'avez  indiqué  à  la 
Justice,  pour  déposer  contre  l'absent  sur  des  faits  touchant  la  Bibliothèque, 
que  des  étrangers  à  la  Bibliothèque,  qui  sont  les  ennemis  personnels  et  dé- 
clarés de  votre  adversaire,  et  qu'en  même  temps  vous  avez  soigneusement 
évité  de  faire  entendre  les  titulaires,  les  hommes  spéciaux,  personnellement 
chargés  de  lui  remettre  des  manuscrits,  de  les  vérifier  au  départ,  de  les  vé- 
rifier au  retour.  Tant  d'assurance  étonne  chez  des  conservateurs  payés  pour 
conserver,  et  qui  ne  conservent  pas.  Ils  laissent  dépouiller  l'État,  et  ils 
croient  avoir  gagné  un  bill  d'indemnité  quand,  s'apercevant  trop  tard  qu'on 
les  a  volés,  ils  s'élancent  tout  à  coup  dans  la  rue  et  prennent  à  la  gorge  le 
premier  passant,  lui  redemandant  leur  cassette.  Je  mets  ici  décote  mon  res- 
sentiment individuel  :  toute  cette  affaire  que  mes  agresseurs  ont  essayé  d'é- 
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lever  à  la  hauteur  d'une  affaire  criminelle,  est  devenue  trop  grave  aujour- 
d'Iiui  pour  la  renfermer  dans  les  bornes  d'une  question  de  personne;  — 
mais  comme  ami  des  lettres,  comme  ami  de  l'honneur  de  notre  grand  dépôt 
national,  je  crois  pouvoir  le  déclarer  en  toute  conscience,  tant  de  bruit  n'est 
qu'un  scandale  insensé  et  intéressé.  Ce  scandale  encore  une  fois  tournera  à 
la  confusion  de  ceux  qui  ont  la  main  si  leste  à  intenter  de  mauvais  procès, 
dont  la  charge  ne  retombe  jamais  sur  eux.  Trop  heureux  s'ils  savent  y 
trouver  une  leçon  de  circonspection  pour  l'avenir! 

Maintenant,  sat  prata  biberunt.  Viennent  de  nouvelles  attaques  de  mes 
agresseurs,  aujourd'hui  démasqués,  ils  me  trouveront  prêts  à  leur  arracher 
les  masques  nouveaux  qu'ils  pourraient  prendre. 


IX. 


NOTE  SUR  LES  MANUSCRITS  LAISSES  PAR  FABRI  DE  PEIRESC. 

Les  papiers  de  Peiresc  ont  été  cités  fort  souvent  dans  le  cours  des  débats  qui  ont 
donné  naissance  à  notre  écrit.  Il  est  bon,  ce  semble,  de  résumer  en  quelques  pages  ce 
qu'a  été,  ce  qu'est  encore  aujourd'hui  cette  riche  collection  d'un  homme  illustre  dont  le 
maître  de  Poquelin  de  Molière,  Pierre  Gassendi,  a  écrit  la  vie  en  un  volume  latin,  et  qui 
a  donné  lieu  au  Panglossia,  recueil  polyglotte  formé  des  éloges  écrits  sur  sa  personne, 
dans  le  goût  de  la  Puce  de  madame  Desroches. 

La  Bibliothèque  nationale  de  Paris  n'en  possède  que  dix  volumes,  qui  sont  le  fruit, 
non  d'une  acquisition,  mais  d'un  dépôt  non  réclamé.  Indépendamment  de  ces  volumes 
de  lettres  écrites  par  divers  à  Peiresc,  la  Bibliothèque  compte  encore  sur  ses  rayons  plu- 
sieurs écrits  de  la  main  de  ce  savant,  ou  touchant  sa  personne  et  sa  famille.  Ainsi  : 
1»  une  lettre  de  sa  main  au  conseiller  Cattel,  de  Toulouse  (n°  275  du  supplément  fran- 
çais, fol.  24);  2"  des  Mélanges,  souvent  autographes,  d'antiquités,  de  mathématiques, 
sur  les  poids  et  mesures,  sur  les  monnaies,  avec  de  nombreux  dessins  (n"'  942-945); 
3°  Généalogie  de  la  maison  Fabri  de  Peiresc,  non  autographe  (n"  156);  4°  Extrait  des  re- 
gistres du  parlement  de  Provence,  sur  la  personne  et  la  famille  de  Peiresc,  d'une  autre 
main  que  celle  du  conseiller  (n"  622,  Fonds  de  Saint-Germain);  5°  un  volume  d'Inven- 
taire après  décès  de  ses  collections,  tableaux,  antiquités,  dessins,  etc.  (n<'  946,  supplé- 
ment français)  (1). 

(1)  Le  répertoire  de  la  Bibliothèque  indique  une  lettre  de  Peiresc  au  chancelier  Séguier,  n»  52 
de  la  correspondance  cje  ce  chancelier  (n»  709,  tome  VIII).  Or,  le  volume  ne  contient  aucune 
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Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  des  dix  volumes  de  lettres  autographes  écrites 
à  Peiresc  par  divers,  tels  que  T.- lilée  ,  Campauella,  Mallierbe,  Duchesne,  Dupuy, 
Naudc,  Nostradame,  fils  du  urand  astrologue  Nostrailamus  ;  Suarès,  Sauniaise  ,  Gas- 
sendi,  Lucas  Holstenius,  et  autres  célébrités  du  temps.  !Mais  des  lettres  originales 
de  tous  ces  mêmes  personnages,  sauf  iMallierbe,  se  retrouvent,  éparses,  dans  cent  et 
cent  autres  volumes  des  correspondances  de  Peiresc  disséminés  eu  Europe.  La  biblio- 
thèque de  la  patrie  de  Flécliier,  C;irpentras,  en  possède  quatre-vingt-six  volumes,  près 
de  neuf  fois  autant  que  la  bibliotlièque  de  Paris.  Le  savant  Séguier  de  Nîmes  en  pos- 
sédait plusieurs  d'originaux  qu'il  a  légués  à  la  ville,  et  qui  y  forment  les  portefeuilles 
XII  et  XIII  des  collections.  Il  s'en  trouve  parmi  les  manuscrits  du  Vatican  et  des  biblio- 
thèques Barberine  et  .Vlbani.  L'abbé  INIarini,  bibliothécaire  du  Vatican,  possédait  per- 
sonnellement un  volume  de  la  correspondance  de  Peiresc  avec  Jean  Selden.  Le  garde  de 
la  Barberine,  Compagnoni,  évéque  d'Osimo,  écrivait,  il  y  a  plus  de  cent  ans,  au  prélat 
Vignoni,  évêque  de  Carpentras,  que,  pendant  qu'il  était  à  la  tête  de  la  bibliotlièque,  il 
avait  réuni  en  deux  volumes  des  lettres  de  divers  savants  à  Peiresc.  Ce  recueil  lui  ap- 
partenait en  propre.  Un  avocat  au  parlement  d'Aix,  nommé  Sibon,  en  avait  de  la  main 
de  Peiresc,  ou  écrites  sous  sa  dictée  par  ses  secrétaires,  dix  volumes,  au  temps  de 
Louis  XIV.  Lord  Buchan  en  possédait  également  plusieurs  volumes  de  et  à  ce  savant. 
Le  comte  de  Trimond  en  céda  quatre  volumes  au  président  de  Saint-Vincens,  son  ami. 
Nombre  d'autres  étaient  conservés  dans  les  cabinets  de  différents  curieux,  sans  compter 
tous  ceux  qui  sont  ignorés,  sans  compter  non  plus,  bien  entendu,  ceux  qui  furent  dé- 
truits par  la  sottise  d'une  nièce  de  Peiresc,  laquelle  en  allumait  son  feu  ou  s'en  faisait 
des  papillotes,  et  en  détruisit  de  la  sorte  environ  quatre-vingts  volumes  (voir  le  Mena- 
giana).  Montfancon,  dans  sa  Bibliotheca  bibliothecarum  manuscriptorum,  t.  II,  p.  1183 
et  suivantes,  donne  une  liste  des  lettres  à  Peiresc  qui  se  retrouve  un  peu  moins  com- 
plète en  double  manuscrit  au  Fonds  Saint- Magloire  de  la  Bibliothèque  nationale,  et  im- 
primée à  la  suite  de  l'édition  de  1655  de  la  Vie  de  Peiresc  par  Gassendi.  De  ces  ma- 
nuscrits, les  uns  ont  été  vendus  par  le  baron  de  Rians,  neveu  et  héritier  de  Peiresc,  en 
partie  à  Begon,  intendant  de  Rochefort;  d'autres  ont  passe  à  Gaufridy,  avocat-général 
au  parlement  d'Aix,  et  se  sont  successivement  disséminés  en  des  mains  diverses.  Il 
serait  trop  long  de  relever  ici  par  le  menu  le  catalogue  de  ces  manuscrits  qu'on  peut  lire, 
pour  ce  qui  concerne  AI.  de  Rians,  dans  Montfancon  et  dans  la  Bibliothèque  des  auteurs 
de  France  du  Père  Leiong.  Mais  il  faut  citer  le  curieux  qui  en  possédait  le  plus. 

Ce  curieux  était  le  fameux  président  au  parlement  d'Aix,  Louis  Tbomassin  de  Mazau- 
gues,  qui  avait  épousé  une  nièce  de  Peiresc.  Sa  collection  se  composait  de  plus  de  dix 
mille  lettres  adressées  à  ce  «  procureur  général  de  la  littérature.  »  Le  président  était 
mort  victime  de  son  amour  pour  l'étude.  Le  comte  de  Frimond,  neveu  de  son  fils  Joseph. 
Louis,  dernier  des  Mazaugues,  avait  mis  en  vente,  en  1745,  le  cabinet  du  défunt.  Dom 
Malacbie  d'Inguimbert,  évéque  de  Carpentras,  connaissant  le  prix  de  ce  cabinet  pour 
l'avoir  visité  dans  sa  jeunesse,  conçut  l'idée  d'enlever  cette  riche  dépouille  à  la  ville 


lettre  de  Peiresc,  il  n'y  manque  aucun  n»,  et  à  la  place  qui  est  indiquée  est  une  lettre  du  prési- 
dent Bertier  de  MonlraulL  Que  le  volume  ait  été  prêté,  on  pourra  s'appuyer  sur  le  témoignage 
inexact  du  Répertoire  pour  eu  faire  contre  l'emprunteur  un  chef  d'accusation. 


—  154  — 

d'Aix.  Il  part  sans  bruit,  pour  gagner  de  vitesse  le  parlement  d'Aix  qui  méditait  l'ac- 
quisition, tombe  inattendu  chez  l'héritier,  achète,  paie  comptant  le  prix  convenu  de 
40,000  livres,  fait  charger  sur-le-champ  imprimés  et  manuscrits  sur  douze  charrettes 
attelées  en  poste,  et  les  expédie  sans  désemparer  pour  Carpentras,  qui  faisait  partie  du 
comtat  d'Avignon,  enclave  pontificale  sur  les  terres  de  France.  Le  bruit  en  vient  au 
parlement,  qui  fait  courir  après  les  charrettes.  Il  n'était  plus  temps  :  la  conquête,  com- 
posée de  25,000  volumes,  avait  franchi  la  Durance  et  était  en  sûreté  dans  le  Comtat. 
Telle  est  l'histoire  des  quatre-vingt-six  volumes  des  manuscrits  de  Peiresc  que  possède 
la  ville  de  Carpentras  et  qui  sont  généralement  en  bon  état,  si  l'on  en  excepte  deux  ou 
trois  auxquels  il  manquait,  en  1790,  quelques  feuillets.  L'abbé  Fabre  de  Saint-Véran, 
neveu  de  dom  Malachie,  et  premier  garde  do  la  bibliothèque  de  Carpentras,  fondée  par 
l'évêque,  a  donné  la  liste  de  ces  manuscrits  sous  le  titre  de  Histoire  de  l'origine  et  des 
progrès  de  la  bibliothèque  publique  fondée  à  Carpentras  par  dom  Malachie  d'Inguimbert, 
avec  le  détail  des  livres  rares  qu'elle  renferme  et  des  manuscrits  les  plus  précieux.  Cette 
liste  démontre  combien  la  dissémination  des  papiers  de  Peiresc  avait  empêché  que  les 
lettres  d'un  même  personnage  y  fussent  réunies  systématiquement  en  séries  spéciales. 
En  effet,  là  se  retrouvent  des  lettres  de  Galilée,  de  De  Thou,  de  Saumaise  en  grand 
nombre  et  fort  belles,  de  Holstenius,  Gassendi,  Mersenne,  Gabriel  Naudé  et  Suarès  à 
Peiresc,  et  de  cent  autres  dont  les  dix  volumes  de  la  Bibliothèque  nationale  ne  renfer- 
ment que  des  échantillons.  M.  Ch.  Giraud,  de  l'Institut,  l'un  des  meilleurs  esprits  et 
des  plus  fortement  savants  de  ce  temps-ci,  aujourd'hui  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blique, a  donné,  à  la  suite  d'une  remarquable  Notice  sur  la  Vie  de  Fabrot,  doyen  des 
professeurs  en  droit  de  l'Université  d'Aix,  l'ami  de  Peiresc,  et  fou  de  livres  (p.  205-209), 
un  catalogue  des  pièces  qui  composent  quatorze  volumes  de  papiers  de  Peiresc  possédés 
par  la  ville  d'Aix.  Ce  catalogue  témoigne  de  la  même  dissémination.  On  n'y  trouve,  il 
est  vrai,  que  des  copies  mêlées  de  fort  peu  de  lettres  originales.  «  Le  tout,  dit  M.  Gi- 
raud (p.  48,  note  3),  provient  du  cabinet  de  M.  de  Saint-Vincens  ;  les  originaux  sont  à  la 
bibliothèque  de  Carpentras.  »  C'est  par  erreur  que  quelques  curieux  qui  ont  vu  trop  vite 
ont  cru  que  ces  copies  avaient  été  prises  sur  les  manuscrits  de  Paris.  Eh  bien  !  ce  sont 
des  papiers  de  Peiresc,  et  cependant  on  y  trouve  des  lettres  de  Gabriel  Naudé  à 
Dupuy,  de  Muret,  Pithou,  Reboul,  Reneaulme,  Saumaise  au  même  Dupuy;  de  Rigault  à 
de  Thou,  de  Silla  Purgius  à  Pierre  Pithou  :  tous  personnages  dont  la  Bibliothèque 
nationale  possède  des  autographes  dans  ses  collections  de  Peiresc  et  de  Dupuy,  mais 
dont,  on  le  voit,  elle  ne  saurait  s'attribuer  le  monopole  exclusif. 

Une  observation  curieuse  qui  rentre  daus  l'un  des  détails  de  l'affaire  du  Montaigne, 
et  que  je  demande  la  permission  de  consigner  ici  en  terminant  sur  les  lettres  de  Peiresc, 
est  celle  que  fournit  la  lecture  du  catalogue  dçs  manuscrits  de  ce  savant  vendus  par  le 
baron  de  Rians  :  je  veux  dire  le  retour  du  titre  banal  de  Lettres  françaises.  Lettres 
latines,  etc.,  dont  je  parlais  page  80.  Ainsi,  l'on  y  trouve  : 

LETTRES  FRANÇAISES  DE   DIVERS  GRANDS  PERSONNAGES.  Sauf  IC  dernier  mOt,  C'CSt 

tout  juste  le  titre  du  volume  d'où  l'on  prétend  que  mon  Montaigne  aurait  été  arraché  dans 
la  collection  Dupuy  de  la  Bibliothèque  nationale. 

I,ETTRES   FRANÇAISES   MÊLÉES. 
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BPISTOLJE  CLAROBUM   VIRORUM   ERUDIT.E. 
LETTRES   ITALIENNES.  (Voif  MoUtlaUCOD.) 

Sur  les  manuscrits  île  Peiresc,  on  peut  consulter,  comme  nous  l'avons  dit,  Bernard 
de  Montfaucon  et  le  père  Leloug  ;  puis  le  Menagiana,  édition  donnée  par  Lamonnoye 
en  1729,  p.  1-3; 

—  Le  Journal  des  Savants,  du  i8  juin  1694  ; 

—  Jacob  Spon,  Voyages,  tome  I",  au  commencement; 

—  Les  Manuscrits  de  Calvet,  à  Avignon ,  tome  VI,  p.  270  ; 

—  Max.  Pazzis,  Mémoire  statistique  sur  le  département  de  Vaucluse  (Carpentras  , 
1808,  in-4"); 

—  Gust.  Haenel,  Catalogi  libronim  MSS.  qui  in  bibliotliecis  Galliœ,  Helvetiœ,  Bel- 
gii,  etc.,  asservantur  (Lipsia;,  1830,  iu-4''); 

—  Bouche,  Essai  sur  l'histoire  de  Provence,  p.  3G6-397  ; 

—  Miiiin,  Voyage  dans  les  départements  du  midi  de  la  France,  tome  IV,  pages  106-112, 
269-272.  Millin  avait  connu  personnellement  Fabre  de  Saint-Véran; 

—  Le  Magasin  encyclopédique,  année  1797  ; 

—  Barjavel,  Dictionnaire  historique  et  bibliographique  du  département  de  Vaucluse,  arti- 
cles Fabri  de  Peiresc,  Malachie  d'Inguimbert  et  Fabre  de  Saint-Véran  (Carpentras,  1841); 

—  Biographie  inédite  d' Inguimbert ,  par  l'abbé  de  Saint-Véran,  à  la  bibliothèque  de 
Carpentras. 

On  peut  consulter  aussi  sur  Peiresc  et  Inguimbert  le  tome  I"  du  supplément  du  Dic- 
tionnaire de  Moreri  pour  servir  à  l'édition  de  1732  et  imprimé  en  1735,  article  Buon- 
selazzo;  le  Dictionnaire  de  d'Kxpilly,  au  mot  Carpentras;  le  Dictionnaire  d'Achard, 
et  les  articles  Peiresc  et  Inguimbert  dans  la  Biographie  universelle. 


X. 


NOTB  COMPLEMENTAIRE  SLR  LA  DATE  REELLE  DE  LA  LETTRE  EN  LITIGE. 


J'avais,  page  4,  émis  l'opinion  que  ma  lettre  de  Montaigne,  datée  seulement  du 
23  avril,  était  de  l'année  1584.  M.  le  docteur  Payen,  d'après  Dom  de  Vienne  {Histoire 
de  Bordeaux)  et  Nicolas  Rigault  {Vita  Pétri  Puteani),  avait  cru  pouvoir,  de  son  c6té,  ro- 
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porter  la  lettre  à  1583.  De  nouvelles  recherches  faites  par  le  docteur,  depuis  l'impres- 
sion de  mes  défenses,  lui  ont  fourni  la  preuve  la  plus  irrécusable  de  l'exactitude  de  mes 
conjectures.  Voici  en  substance  ce  que  je  trouve  sur  ce  point  dans  une  nouvelle  bro- 
chure de  M.  Payen  qui  est  intitulée  :  Nouveaux  documents  inédits  ou  peu  connus  sur 
Montaigne,  recueillis  et  publiés  par  le  docteur  J.-F.  Payen.  Paris,  P.  Jannet,  1850,  in-S". 

La  chambre  temporaire  de  justice  nommée  en  suite  des  articles  de  pacification  signés 
à  Fleix,  et  envoyée  en  Guyenne  pour  remplacer  la  chambre  mi-partie  de  cette  province, 
se  composait,  comme  je  l'ai  dit,  de  quatorze  conseillers  sous  la  présidence  de  Pierre 
Séguier.  Elle  avait  en  outre  un  vice-président,  avec  un  procureur  général,  qui  était 
Pierre  Pithou,  et  un  avocat-général,  qui  était  Antoine  Loysel.  Rigault  le  dit.  Indépen- 
damment de  Claude  Dupuy,  à  qui  ma  lettre  est  adressée,  et  de  J.-A.  de  Thou,  son 
parent,  on  comptait  parmi  les  conseillers  :  L'Hospital,  Thumery,  Coqueley.  Rigault  le 
dit  aussi.  Or,  comme  ce  fut  Loysel  qui  prononça  les  remontrances  à  l'ouverture  et  à  la 
clôture  des  assises,  et  qu'il  a  réuni  huit  de  ces  harangues  dans  son  livre  intitulé  La 
Guyenne,  on  connaît  par  ces  documents  la  durée  exacte,  sinon  du  séjour  des  commis- 
saires dans  chaque  ville,  du  moins  des  sessions  de  la  commission.  On  sait  donc  qu'ar- 
rivée à  Bordeaux  en  mars  1581,  cette  dernière  n'y  ouvrit  ses  assises  que  le  26  janvier 
1582,  et  qu'elle  siégea  dans  cette  ville  jusqu'au  28  août  de  la  même  année.  Elle  fonc- 
tionna ensuite  à  Agen,  du  11  octobre  1582  au  26  mai  1583,  puis  à  Périgueux,  du  lundi 
4  juillet  1583  au  mardi  10  janvier  1584;  enfin  à  Xaintes,  du  lundi  20  février  1584  au 
8  juin  suivant,  époque  où,  ne  pouvant  plus  depuis  longtemps  rendre  la  justice  qu'au 
milieu  des  troubles,  à  cause  de  la  Ligue,  elle  fut  révoquée. 

Ma  lettre  de  Montaigne  à  Dupuy  est  donc  bien  de  1584.  Je  me  plais  à  remercier  de 
ces  preuves  authentiques  la  sagacité  de  M.  le  docteur  Payen. 


TRIBUNAL    CIVIL. 

PREMIÈRE   CHAMBRE. 


AFFAIRE 

DE  LA  REVENDICATION  DUNE  LETTRE  DE  MONTAIGNE. 


NOTE   ESSENTIELLE 


PODB 


H.  FEUILLET  DE  CONCHES, 


DÉFEI^DEUR. 


La  passion  excessive  apportée  par  les  adversaires  de  M.  Feuillet 
de  Conches  dans  le  procès  qui  lui  est  intenté  en  revendication  d'une 
lettre  autographe  de  Michel  de  Montaigne  a  été  évidente  pour  tout 
esprit  sans  prévention.  Les  attaques  sont  devenues  tellement  vio- 
lentes et  étrangères  au  procès  civil;  la  colère  a  emporté  si  loin  qu'on 
a  cessé  d'être  habile,  et  qu'après  avoir  sciemment  fait  circuler  dans  le 
public  des  accusations  mensongères  pouvant  porter  atteinte  à  la  con- 
sidération de  M.  Feuillet  et  faire  suspecter  sa  probité,  on  n'a  pas  craint 
de  venir  répéter  devant  la  Justice  quelques-unes  de  ces  infamies 
qu'un  mot  seul  d'explication  va  détruire  et  faire  retomber  de  tout 
leur  poids  sur  ceux  qui  ont  eu  le  triste  courage  de  les  articuler.  Nous 
n'en  voulons  pour  exemple  que  : 

1*  L'allégation  relative  aux  autographes  vendus  en  1847  pour  le 
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compte  de  Châteaugiron^  ainsi  qu'il  résulte  de  l'instruction  anonyme 
suivie  à  ce  sujet,  et  dont  on  a  cependant  attribué,  d'une  façon  si 
gratuitement  calomnieuse,  le  détournement  et  la  vente  à  M.  Feuillet 
lui-même; 

2°  L'odieuse  et  perfide  insinuation  touchant  l'enlèvement  du  Mal- 
herbe, alors  qu'il  était  de  notoriété  publique  pour  tous  les  employés 
de  la  Bibliothèque  nationale  que  la  pièce  avait  été  coupée  en  pleine 
salle  publique  de  lecture  par  un  inconnu  dans  la  première  quin- 
zaine de  novembre  1838,  par  conséquent  avant  le  dix-sept  de  ce 
même  mois,  jour  où,  pour  la  préparation  d'une  édition  nouvelle  des 
lettres  du  poète,  le  volume  mutilé  était  confié  à  M.  Feuillet  jusqu'au 
26  du  même  mois  de  novembre,  sous  l'autorité  du  Conservateur,  par 
M.  Paulin-Pâris,  l'auteur  même  de  la  note  inscrite  au  volume  pour 
constater  l'enlèvement;  —  quand  l'autographe  dérobé  est  rentré  en 
novembre  1 848,  par  le  fait  même  des  diligences  de  M.  Feuillet  auprès 
du  possesseur  de  la  lettre,  M.  Genty  de  Bussy,  ancien  député  et 
conseiller  d'Etat,  qui  l'avait  achetée  de  bonne  foi,  après  qu'elle  eut 
passé  par  plusieurs  mains.  (Voir  les  preuves  dans  les  lettres  de 
M.  Paulin-Pâris,  de  l'Institut,  sous-conservateur  à  la  Bibliothèque 
nationale;  de  M.  Genty  de  Bussy,  de  M.  Laverdet,  de  M'  Devin, 
avoué,  remises  à  M.  le  président  de  Belleyme.) 

PREMIÈRE  PARTIE. 

PRÉSOMPTIONS. 

Doutes  de  la  Bibliothèque  énoncés  à  randiencc  à  propos  de  la  remise 

de  la  lettre  de  Montaigne  aux  directeur  et  conservateurs 

de  la  Bibliothèque  en   1889. 

C'est  un  piège  tendu  à  la  religion  des  Juges,  mais  il  est  grossier,  et 
le  doute  vient  bien  tard,  car  les  adversaires  eux-mêmes,  dans  le  Mé- 
moire en  minute,  envoyé  sous  le  seing  de  M.  Naudet  à  M.  Feuillet, 
et  remis  par  ce  dernier  à  M.  le  Substitut,  a  reconnu  formellement  le 
fait  de  la  remise  de  la  pièce  par  M.  Feuillet  en  1 837,  fait  qui  du  reste 
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est  de  notoriété  à  la  Bibliothèque  et  qu'atteste  encore  notre  ennemi 
lui-même,  l'auteur  du  procès,  M.  Jubinal,  qui  était  présent  à  la  re- 
mise. (Voir  le  Bulletin  de  Paris  du  19  janvier-février  1851  signé 
Achille  Jubinal,  et  dont  un  exemplaire  a  été  remis  à  M.  le  président 
de  Belleyme.) 

De  plus,  dans  ce  même  Mémoire,  la  Bibliothèque  reconnaît  so- 
lennellement l'entière  bonne  foi  de  M.  Feuillet  contre  lequel,  par  un 
étrange  contraste,  elle  vient  aujourd'hui  accumuler  les  accusations 
les  plus  graves. 

L'aanimlté  du  Conservaloiro  pour  les  poursuites. 

La  Bibliothèque  prétend  que  la  délibération  du  Conservatoire  au- 
torisant la  revendication  du  Montaigne  a  été  prise  à  l'unanimité  et 
signée  par  M.  Duchesne,  conservateur  des  Estampes;  de  là  elle  tire 
la  conséquence  qu'il  est  en  opposition  avec  lui-môme  et  que  la  lettre 
qu'il  a  écrite  à  M.  Feuillet  n'est  qu'un  acte  de  complaisance  inspiré 
par  l'amitié.  —  Et  d'abord  les  délibérations  du  Conservatoire  ne 
sont  jamais  signées;  puis,  de  ce  que  tous  les  membres  auraient 
signé,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  tous  fussent  d'avis  d'intenter  le 
procès.  Est-il  besoin  de  dire  que  là  comme  dans  une  chambre  du 
conseil,  comme  à  la  cour  d'assises,  dans  une  commission,  dans  un 
conseil  général  ou  municipal,  la  majorité  fait  loi,  et  que  la  minorité 
signe  l'ordonnance  ou  la  délibération,  alors  même  qu'elle  serait  con- 
traire à  son  opinion?  Mais,  sans  examiner  s'il  n'y  a  pas  eu,  à  ce  mo- 
ment, contradiction  et  même  une  protestation  à  laquelle  nous  pour- 
rions ajouter  un  nom  propre,  nous  dirons  que  la  question  n'aurait 
pu  être  discutée  au  fond,  puisque  nul  catalogue,  nulle  pièce  à  l'appui 
n'avait  été  apportée  au  Conservatoire.  On  s'est  borné  à  entendre  la 
lecture  du  rapport  du  conservateur  des  Manuscrits,  rien  de  plus. 

Or,  le  rapport  lu  par  M.  Hauréau  (le  même  dont  copie  en  minute 
est  en  ce  moment  aux  mains  de  M.  le  substitut  de  la  république)  était 
de  nature  à  égarer  la  conscience  du  Conservatoire,  quelles  que  fus- 
sent les  données  antérieures  de  tel  ou  tel  membre,  puisqu'il  fondait 
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la  réclamation  sur  ce  double  fait  annoncé  comme  prouvé,  à  savoir  : 
1  °  que  Gouget  avait  dit  la  pièce  sortie  du  fonds  de  Dupuy,  fait  reconnu 
plus  tard  inexact;  T  que  les  catalogues  énonçaient  une  lettre  de 
Montaigne  a  Claude  Dupuy,  ce  qui  était  faux. 

Le  témoignage  de  M.  Duchesne,  dans  sa  lettre,  conserve  donc 
toute  son  autorité,  et  il  a  pu,  sans  se  contredire,  rapporter  le  témoi- 
gnage si  net  et  si  accablant  de  l'abbé  Lespine. 

Il  est  vrai  que  la  Bibliothèque  présente  M.  Duchesne  comme  l'ami 
de  M.  Feuillet.  Celui-ci  s'honorerait  de  cette  amitié  si  elle  existait; 
mais  il  n'a  eu  avec  le  respectable  conservateur  des  Estampes  que  des 
relations  polies  de  public  à  conservateur,  et  jamais  intimes.  11  fallait 
donc  tout  l'empire  de  la  vérité  pour  déterminer  M.  Duchesne  à  s'ex- 
poser ainsi  en  contradiction  avec  un  supérieur  et  des  collègues  aussi 
vindicatifs  et  aussi  dangereux  que  le  sont  les  adversaires  de  M.  Feuillet. 

Au  surplus,  cet  argument  banal,  si  commode,  d'une  complai- 
sance coupable,  produit  contre  M.  Duchesne,  homme  honorable  s'il 
en  fut,  la  Bibliothèque  ne  s'en  est  pas  fait  faute  contre  M.  le  docteur 
Payen,  contre  M.  Delarue,  estimés  de  tous,  et,  sans  doute,  n'en  fera- 
t-elle  pas  grâce  à  MM.  Paulin-Pâris,  Laverdet  et  Genty  de  Bussy,  au 
sujet  du  Malherbe  dont  leurs  lettres  ont  rétabli  la  véritable  histoire, 
si  scandaleusement  et  calomnieusement  altérée  par  M.  Naudet,  in- 
spiré par  M.  Hauréau. 

M.  Payen  mis  en  contradiction  avec  lui-même. 

Ici  encore  on  veut  donner  le  change  au  Tribunal,  et  faire  passer 
M.  le  docteur  Payen  pour  un  ami  complaisant  de  M.  Feuillet,  au 
profit  duquel  il  viendrait  faire  un  mensonge.  M.  Feuillet  n'a  jamais 
eu  avec  ce  savant  d'autres  relations  qu'à  propos  de  la  question  bi- 
bliographique et  paléographique  du  Montaigne.  M.  Payen,  dit-on,  a 
écrit,  en  1837,  une  brochure  sur  Montaigne,  dans  laquelle  il  est  loin 
de  dire  tout  ce  qu'il  a  révélé,  depuis,  dans  un  écrit  postérieur  à  la 
publication  de  M.  Jubinal.  Dans  la  brochure,  a-t-on  ajouté,  M.  Payen 
avait  reconnu  l'existence  de  la  lettre  de  Montaigne  à  la  Bibliothèque. 
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Mais  d'abord,  quel  est  donc  pour  MiM.  Naudet  et  llaurcau  cet  in- 
dispensable besoin  de  mettre  en  suspicion  la  bonne  foi  et  l'honnêteté 
de  tout  le  monde?  Tout  à  l'heure,  c'était  un  vieillard  respectable,  que 
([ualre-vingls  ans  d'une  vie  irréprochable,  utile,  entourée  du  res- 
pect de  lous,  n'ont  pu  mettre  à  l'abri  de  leurs  calomnies,  car  rien 
n'est  siicre  pour  eux; —  maintenant,  c'est  le  docteur  Payen  qui  est 
en  bulle  à  leurs  défiances,  iM.  Fayen,  membre  de  la  Société  de  Mé- 
decine, honnne  aussi  honoré  parmi  ses  confrères  pour  son  caractère 
et  ses  talents,  ([ue  considéré  parmi  les  érudits  pour  son  savoir  bi- 
bliographique. 

Mais  examinons  la  prétendue  contradiction  entre  les  brochures. 

il  suffit  de  les  lire  pour  se  convaincre  qu'elles  sont  en  parfait  ac- 
cord. Dans  la  première,  les  détails  de  la  seconde  eussent  été  oiseux  et 
inexplicables,  et  M.  Payen  n'a  été  naturellement  amené  à  en  parler 
plus  tard  que  pour  rectifier  les  propos  complètement  inexacts  que 
M.  Jubinal  lui  avait  attribués  dans  son  factum. 

En  effet,  dans  son  premier  écrit,  M.  Payen  n'a  pas  dit  ce  que 
M'  Marie  lui  fait  dire  ;  il  s'est  borné  à  donner  son  avis  sur  la  réalité  et 
l'authenticité  de  la  pièce;  mais  cela  sans  la  moindre  indication  tou- 
chant un  fonds  d'où  elle  aurait  été  tirée,  ni  sur  la  manière  dont  le 
calque  avait  été  fait  :  —  par  la  raison  bien  simple  que  cela  n'était 
point  la  question  alors,  et  qu'il  lui  suffisait,  pour  sa  notice  sur  Mon- 
taigne, d'être  convaincu  de  l'existence  de  la  pièce,  où  qu'elle  fût. 

M.  Payen  s'en  serait  probablement  tenu  à  son  premier  écrit,  sans 
le  récit  dramatique  et  quelque  peu  imaginaire  dans  lequel  M.  Jubinal 
le  faisait  parler  en  1 850,  lui  faisant  dire  entre  autres  choses  inexactes 
que  Gouget  avait  affirmé  que  la  lettre  avait  été  empruntée  au  fonds 
Dupvy.  C'est  pour  répondre  à  ce  récit  que  M.  Payen  rédigea,  le 
19  avril  de  l'année  dernière,  quelques  jours  après  l'ouverture  du  pro- 
cès civil  qui  s'annonçait  alors  si  amiablement,  tout  procès  que  ce 
fût,  —  le  contre-récit  dans  lequel  Gouget  a  été  constitué  en  flagrant 
délit  d'inexactitude,  non  volontaire,  hâtons-nous  de  le  dire,  car,  de- 
puis 1 83 1 ,  l'esprit  affaibli  de  ce  personnage  marchait  vers  une  com- 

11 
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plète  décadence,  dont  les  tribunaux  ont  eu  le  triste  spectacle.  11  est 
évident  que  Gouget  n'avait  nul  intérêt  à  mentir  ;  mais  mentir  et  se 
tromper  sont  deux.  Il  s'était  trompé  en  1820;  il  se  trompait  à  plus 
forte  raison  en  1837,  quand  sa  mémoire,  la  première  faculté  qui  s'é- 
teigne, était  oblitérée. 

Les  brochures  de  M.  Payen  et  son  récit  manuscrit  sont  joints  aux 
pièces. 

Lettre  de  M.  Delarue  détruisant  le  témoignage  de  Gouget. 

Le  témoignage  de  Gouget  n'existe  donc  plus.  «  11  a  calqué  lui- 
même.  »  Et  voilà  qu'un  lithographe  de  fac-similé,  qui  reproduit 
des  autographes  depuis  sa  première  jeunesse,  M,  Delarue,  qui  a  exé- 
cuté tous  les  fac-similé  de  la  Galerie  française,  affirme  qu'il  a  tracé 
particulièrement  celui  dont  Gouget  s'est  attribué  l'exécution,  ce 
qu'il  prouve  dans  sa  lettre  (voir  page  1 27  du  Mémoire  imprimé  de 
M.  Feuillet)  par  les  quelques  mots  de  son  écriture  cursive  person- 
nelle, tracés  au  bas  du  fac-similé  trentenaire;  lesquels  mots  on  ne 
peut  dire  avoir  été  mis  là  pour  la  cause. 

Cependant  Gouget  aurait  calqué  dans  une  salle qui  n'existait 

pas;  il  aurait  reçu  le  volume  oii  se  serait  trouvée  la  pièce,  des  mains 
d'un  homme  qui,  peu  d'années  après,  a  déclaré  à  un  de  ses  collègues, 
M.  Duchesne,  qu'il  VLdNoxi  jamais  trouvé  de  lettre  de  Montaigne  à 
la  Bibliothèque  alors  royale. 

Certitude  que  la  lettre  de  Montaigne  n'a  pas  été  reliée 
et  a  été  calquée  à.  plat  sur  une  feuille  détachée. 

Ce  n'est  pas  tout  ce  que  rapporte  M.  Delarue.  Le  Tribunal  n'a  pas 
oublié  que,  s'il  a  calqué  un  grand  nombre  de  pièces  à  la  Bibliothè- 
que, il  en  a  calqué  aussi  chez  plusieurs  académiciens,  notamment 
chez  MM.de  Monmerqué,  Lémoiitey,  Campenon,  Auger  et  autres.  Le 
Tribunal  ne  se  souviendra  pas  moins  que  l'autographe  revu  par 
M.  Delarue,  qui  s'y  connaît  comme  expert,  lui  a  paru  n'avoir  jamais- 
été  cousu,  et  que  le  fac-similé  a  eu  pour  lui,  ce  sont  ses  expressions. 
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toute  y  apparence  d'un  travail  fait  à  plat  sur  une  pièce  isolée. 
Ceux  qui  sont  pris,  ajoule-t-il,  dans  des  collections  relices,  pré- 
sentent des  imperfections  du  côté  du  dos  qui  ne  sont  pas  sur  ce- 
lui-ci. Ces  imperfections  provenaient  de  difficultés  qu'il  éprouvait 
à  calquer  de  ce  côté,  à  raison  du  bond)ement  pj^oduit  par  l'ouver- 
ture du  volume,  qui  permettait  bien  de  tout  lire, mais  non  de  tout 
fac-similer  convenablement.  C'est  désormais  un  arguaient  à  écarter 
de  la  cause.  Que  resle-l-il?  Le  témoignage  des  catalogues.  Exa- 
minons. 

I.es  catalojîiies. 

L'un  de  ces  catalogues,  au  lieu  de  dire  Montaigne,  dit  Montagu, 
l'autre  dit  Montagne.  Le  nom  de  iMontagu  est  un  nom  illustre;  il  y  a, 
entre  autres,  un  Montagu,  surintendant  des  finances  sous  Charles  VI, 
et  qui  a  eu  la  tête  tranchée  :  personnage  important  dont  on  peut,  dont 
on  doit  avoir  des  lettres  à  la  Bibliothèque. 

L'autre  catalogue  dit  Montagne;  mais  Montagu  ou  Montagne,  ce 
n'est  point  Montaigne.  Si  on  lit  Montagne,  pourquoi  ne  serait-ce  pas 
Montagne,  contemporain  de  Montaigne  et  auteur  connu?  Veut-on 
que  ce  soit  Montaigne?  Alors  pourquoi  ne  serait-ce  pas  Guillaume 
Montaigne,  autre  auteur  encore  contemporain  de  Michel.  Car  enfin 
est-ce  que  les  catalogues  disent  Michel  de  Montagu,  Michel  de  Mon- 
tagne? Si  on  concède  que  ce  qui  est  si  peu  Michel  de  Montaigne 
veuille  dire  ce  nom  et  ce  prénom,  pourquoi  s'en  prendre  à  ma  Lettre 
plutôt  qu'à  une  autre?  \'ous  cherchez  une  lettre  de  l'auteur  des 
Essais;  mais  pourquoi  s'en  prendre  à  la  mienne?  Vous  avez  un 
original,  vous  avez  deux  originaux  de  lui  dans  cette  même  collection 
Dupuy,  et  dont  vos  catalogues  ne  font  pas  la  moindre  mention  à  la 
lettre  de  laquelle  vous  puissiez  aider  complaisamment,  comme  dans 
l'espèce,  en  faisant  Michel  de  Montaigne,  de  Montagne  et  de  Montagu. 
C'est  là  un  point  important.  Voyons,  dites-nous  donc  comment 
vous  expliquez  l'existence  de  ces  deux  lettres  dans  deux  volumes 
distincts  de  la  collection  Dupuy;  par  une  erreur  des  catalogues  sans 
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doute.  Alors  vous  ferez-vous  un  titre  inexpugnable  de  catalogues  qui 
ne  disent  pas  ce  qui  est,  et  seraient  censés  dire  ce  qu'ils  ne  disent 
pas?  Vous  aviez  trompé  la  religion  du  Conservatoire  et  celle  du  Mi- 
nistre, quand,  pour  obtenir  leur  assentiment  aux  poursuites,  vous 
avez  déclaré,  sur  le  prétendu  témoignage  de  Gouget,  que  la  lettre 
était  tirée  du  fonds  Dupuy,  mais  c'est  faux.  La  note  de  la  Galerie 
française  et  la  déclaration  de  M.  Payen  le  prouvent.  Gouget  avait 
dit  qu'elle  est  adressée  à  Dupuy,  voilà  tout,  ce  qui  est  fort  différent. 

II  y  a  des  lettres  &  Dnpuy  ailleurs  que  dans  les  papiers  Dupuy. 

—  Exemple. 

Mais,  dites- vous,  dès  qu'elle  était  adressée  à  Dupuy,  il  était  tout 
simple  qu'elle  fût  tirée  des  papiers  Dupuy.  Erreur,  car  il  y  a  partout 
des  lettres  aux  trois  Dupuy.  H  y  en  a  à  Carpentras  la  valeur  de  vo- 
lumes. Le  catalogue  des  quatorze  volumes  de  manuscrits  de  Peiresc 
existant  à  la  bibliothèque  d'Aix,  catalogue  publié  par  M.  Giraud,  de 
l'Institut,  ministre  actuel  de  l'Instruction  publique,  à  la  suite  de  sa 
notice  sur  le  jurisconsulte  provençal  Fabrot,  le  prouve.  Depuis  les 
plaidoiries,  vous  avez  objecté,  pour  infirmer  ce  puissant  argument, 
que  ces  quatorze  volumes  ne  sont  que  des  copies  et  des  copies  des 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  de  Paris.  Des  copies,  on  le  sait  bien,  et 
M.  Feuillet  n'a  pas  dit  le  contraire;  mais  des  copies  des  papiers  de 
Paris,  cela  est  faux.  Si  vous  ne  nous  croyez  pas  sur  parole,  ouvrez, 
à  la  page  48,  l'ouvrage  du  Ministre,  et  vous  lirez,  note  2,  le  tout 
provient  du  cabinet  de  M.  de  Saint-  Vincens;  les  originaux  sont  à 
la  bibliothèque  de  Carpentras.  Or,  si  vous  avez  dix  volumes  de 
la  correspondance  de  Peiresc,  Carpentras  en  a  quatre-vingt-six,  ce 
qui  lui  donne  de  la  latitude  pour  posséder  un  peu  de  tout.  Aussi 
voit-on  aux  volumes  :  Lettres  de  Gabriel  Naudé  à  Dupuy,  Muret 
à  Dupuy,  Pithou  à  Dupuy,  Reneaulme  et  Saumaise  à  Dupuy,  etc. 
(Voir  page  1S4  du  Mémoire  imprimé  de  M.  Feuillet.) 
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Coïncidence  entre  la  provenance  du  ITIontalKnc  et  du  Pnsqiiler. 

Hesle  la  coïncidence  enlie  la  provenance  du  Montaigne  et  celle 
d'une  lettre  de  l'ascjuier  à  IMcardet,  suivant  renonciation  de  Gouget 
dans  la  Galerie  française.  Les  adversaires  de  iM.  Feuillet  en  tirent 
argument,  tandis  que  ce  fait  dépose  pour  ce  dernier  et  sert  à  établir 
l'origine  du  Montaigne.  Le  procureur-général  au  parlement  de  Bour- 
gogne, Picardet,  était  ancêtre  maternel  de  Lémontey,  qui  avait  deux 
portefeuilles  d'autographes,  qui  a  donné  le  Montaigne  à  M.  Feuillet, 
et  à  qui  restaient  quelques  papiers  Picardet.  La  lettre  de  Pasquier 
était  du  nombre  de  ces  papiers  de  famille.  Mais,  objectera-t-on ,  la 
même  coïncidence  existe  dans  les  mentions  du  catalogue  (en  admet- 
laul  (jue  les  désignations  si  différentes  de  Montaigne  (Montagu  et 
Montagne)  veuillent  dire  Michel  de  Montaigne).  Qu'y  a-t-il  de  sur- 
prenant qu'il  se  trouve  là  l'indication  d'une  lettre  de  Pasquier?  Ce 
sont  tous  contemporains  célèbres  réunis  en  faisceau.  Ce  qui  eût  été 
étonnant,  c'est  que  Pasquier  n'y  fût  pas,  d'autant  qu'il  n'est  point 
rare,  et  que  plusieurs  autres  volumes  de  cette  même  collection  Dupuy 
en  contiennent  en  nombre.  Le  fait  est  qu'à  cet  endroit  du  volume?!  2, 
volume  que  la  Bibliothèque,  dans  son  mémoire  en  minute,  déclare 
être  resté  parfaitement  intact  de  1828  à  1831  jusqu'à  l'année 
dernière,  il  manque  un  cahier  entier  qui  a  été  enlevé  ou  plutôt 
transposé  avant  la  première  ou  la  seconde  reliure. 

Le  pâté  d'encre,  —  Le  fac-similé  arraché. 

Reste  encore  un  certain  pâté  d'encre  et  l'arrachement,  dans 
l'exemplaire  de  la  Galerie  française  de  la  Bibliothèque,  du  fac-si- 
milé de  Montaigne  exécuté  par  M.  Delarue. 

Pour  le  fac-similé  on  a  insinué  (car  quelles  insinuations  ne  s'est- 
on  pas  permises?)  que  ce  pourrait  bien  être  M.  Feuillet  qui  l'eût 
enlevé.  Il  n'y  a  pas  même  apparence  à  cette  absurdité,  car  le  fac- 
similé  de  Delarue  était  un  des  moyens  du  défendeur,  puisque 
l'inscription  de  l'écriture  naturelle  de  cet  habile  lithographe  au  bas 
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du  fac-similé  de  Montaigne  donnait  un  formel  démenti  au  témoi- 
gnage de  Gouget.  A  supposer  d'ailleurs  que  M.  Feuillet  eût  intérêt 
à  lacérer  l'exemplaire  de  la  Galerie  française,  ce  qui  répugne  au 
bon  sens,  au  moins  faut-il  admettre  qu'il  eût  eu  le  soin  de  faire  dis- 
paraître la  trace  de  la  lacération;  la  maladresse  avec  laquelle  la 
feuille  a  été  arrachée  n'aurait  pu  servir  qu'à  attirer  l'attention  et  à 
dénoncer  le  détournement  dont  on  l'accuse.  Et  puis,  quand  aurait-il 
commis  cette  lacération?  Est-ce  avant  1837?  Mais  alors  eût-il  été, 
par  l'offre  spontanée  de  sa  pièce,  appeler  lui-même  l'attention  sur  la 
Galerie  française  et  sur  la  note  de  Gouget?  Est-ce  depuis  1837? 
Mais  alors  dans  quel  intérêt,  puisque  tout  le  monde,  par  cette  même 
offre,  connaissait  l'existence  de  la  lettre  et  savait  qu'elle  était  entre 
ses  mains? 

Quant  au  large  pâté  d'un  des  catalogues,  l'artifice  n'eût  été  ni 
moins  grossier  ni  moins  bête,  d'autant  que  le  pâté  désignait  plutôt 
qu'il  ne  cachait  le  nom  qu'il  recouvre.  M.  Feuillet  n'accuse  personne 
et  trouve  là  un  mystère  sur  lequel  il  aime  mieux  ne  pas  s'appesantir. 
Pour  que  ce  pâté  vint  du  côté  de  M.  Feuillet,  il  faudrait  que  ledit 
pâté  eût  trente  ans  ou  du  moins  vingt.  Or,  il  est  tout  récent.  On  n'a 
pu  le  vieillir,  ce  qui  est  regrettable  pour  nos  adversaires.  M.  Feuillet 
le  répète:  il  n'accuse  personne,  mais  le  déchaînement  de  violence 
dont  il  a  été  l'objet,  à  l'audience,  de  la  part  des  chefs  de  la  Biblio- 
thèque, prouve  assez  jusqu'à  quels  excès  a  pu  se  porter  le  zèle  mal- 
honnête et  maladroit  des  subalternes. 


SECONDE  PARTIE. 

PREUVES   MATÉRIELLES. 

Mais  laissons  là  ce  combat  d'inductions  où,  certes,  l'avantage  ne 
reste  pas  aux  adversaires,  et  plaçons-nous  sur  un  terrain  bien  au- 
trement solide,  où  leur  défaite  est  inévitable. 

S'il  est  un  principe  non  contesté  en  matière  judiciaire,  c'est  que 
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les  preuves  morales,  c'est-à-ilire  les  présomptions  nombreuses,  si 
puissantes  soient-elles,  doivent  céder  devant  la  preuve  matérielle. 
C'est  à  cette  occasion  qu'on  a  dit  avec  grande  raison  que  rien  n'était 
brutal  connue  un  fait.  En  efl'et,  que  peuvent  contre  un  lait  l'expres- 
sion  d'une  conviction  plus  ou  moins  sincère,  le  témoignage  d'un 
souvenir  plus  ou  moins  fidèle,  l'ensemble  de  rapprochements  plus  ou 
moins  pertides  ou  exacts, et  d'appréciations  plus  ou  moins  justes?  Que 
le  Tribunal  ne  perde  pas  de  vue  un  instant  ce  point  capital,  unique, 
du  procès,  qu'il  s'agit  d'une  lettre  autographe  de  Montaigne  dont  la 
Bibliothèque  doit  prouver  qu'elle  a  eu  la  propriété  à  une  époque 
quelconque.  Or,  non-seulement  la  Bibliothèque  n'établit  pas  celte 
propriété,  mais  M.  Feuillet  de  Conches,  sans  se  prévaloir  de  la  pres- 
cription trentenaire,  va  au-delà  de  son  rôle  de  défendeur  qui  le  dis- 
penserait de  rien  prouver,  et  démontre  aussi  clair  que  le  jour,  par 
des  signes  matériels  et  saisissants,  que  jamais  le  Montaigne  n'a  pu 
appartenir  à  la  Bibliothèque. 

SI  le  Montaigne  a  npparfenn  h  la  Bibliothèque,  il  faut  qu'il 
ait  été  relié;  il  ne  l'a  pas  été. 

Si  la  lettre  en  question  a  été  la  propriété  de  la  Bibliothèque,  elle  a 
été  reliée  dans  un  des  volumes  autrefois  cartonnés  de  la  collection 
Dupuy,  car  pas  une  des  pièces  de  cette  collection  n'était  à  l'état  de 
feuille  volante.  C'est  d'ailleurs  un  point  non-seulement  concédé, 
mais  soutenu  avec  grande  insistance  par  les  adversaires  pour  ap- 
puyer cette  odieuse  et  indirecte  accusation  d'arrachement  adressée  à 
M.  Feuillet  dans  le  plaidoyer  de  M^  Marie,  encore  une  fois  si  peu 
d'accord  avec  le  ton  du  Mémoire  en  minute  de  la  Bibliothèque,  où 
la  bonne  foi  de  M.  Feuillet  est  proclamée  presque  à  chaque  ligne. 

Or,  de  ([uelque  façon  qu'une  feuille  double  reliée  sorte  du  sein 
d'un  livre,  elle  portera  toujours  avec  elle  le  témoignage  de  son  ancien 
état,  qu'elle  fût  cousue  ou  collée  sur  onglet.  Laissons  ce  dernier 
mode,  nous  y  reviendrons  en  terminant. 

Quant  à  l'autre  mode,  et  c'est  l'hypothèse  adoptée  par  nos  adver- 
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saires,  la  pièce  qui  aura  été  cousue  dans  le  fond  d'un  énorme  volume 
à  dos  non  brisé  comme  l'était  la  reliure  à  couverture  de  papier  de 
celte  époque,  sera  inévitablement  percée  dans  le  pli  vertical  du  mi- 
lieu, de  trous  très-sensibles  et  d'autant  plus  faciles  à  découvrir  qu'elle 
aurait  été  arrachée  de  sa  place,  et  cela  sans  préjudice  des  déchirures 
de  trou  à  trou,  dans  ce  dernier  cas,  à  cause  des  fils  de  la  reliure. 
Qu'on  essaie  d'arracher  d'un  livre  rehé  quelconque  une  feuille,  on  ju- 
gera de  l'état  de  lacération  où  sera  la  feuille  arrachée,  telle  précaution 
que  l'on  prenne.  Si  le  volume  est  épais,  si  le  dos  est  bombé,  on  ne 
pourra  atteindre  dans  le  fond  sans  briser  complètement  le  dos,  ou 
bien  on  laissera  une  portion  considérable  de  la  pièce,  et  cet  inévi- 
table débris  sera  un  témoin  du  dol,  une  sorte  de  souche  qui  déposera 
contre  le  voleur  en  s' adaptant  à  la  feuille  arrachée.  Dans  l'hypothèse 
la  plus  favorable  au  voleur,  il  enlèvera  la  pièce  retenue  par  les  fils  et 
par  la  colle;  mais  la  pièce  séparée  en  deux,  comment  en  rassembler 
les  deux  tronçons?  Examinons. 

Preuve», 

M.  Feuillet  pourrait  objecter  d'abord  que  la  Bibliothèque  n'arti- 
cule même  pas  que,  lors  de  la  substitution,  en  1831,  do  la  reliure  en 
peau  à  l'ancienne  reliure  en  papier  marbré,  le  relieur  qu'ime  lacune 
aurait  dû  frapper,  car  une  lacune  laisse  un  vide  quand  elle  ne  lais- 
serait pas  une  lacération,  ait  révélé  l'absence  d'aucune  pièce.  Non, 
ce  serait  encore  une  présomption,  et  M.  Feuillet  ne  veut  plus  com- 
battre qu'avec  des  preuves  matérielles.  Venons  donc  à  ces  preuves  : 
Que  messieurs  les  membres  du  ïribimal  veuillent  bien  prendre  la 
peine  d'appliquer  au  grand  jour,  sur  un  carreau,  la  pièce  contestée; 
ils  reconnaîtront  au  premier  coup  d'œil  qu'elle  ne  porte  aucune  trace 
de  l'aiguille  du  relieur.  Les  ouvertures  imperceptibles  qu'elle  pré- 
sente en  divers  endroits  et  dans  le  dos  sont  manifestement  l'etFet  na- 
turel de  ses  plis,  de  l'usure  produite  par  le  temps  depuis  près  de  trois 
cents  ans,  et  surtout,  il  faut  le  dire,  par  les  épreuves  fréquentes  et 
peu  ménagées  du  procès  actuel,  soit  à  l'audience,  soit  ailleurs. 
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Encore  quelques  examens,  et  la  pièce  sera  en  deux  morceaux. 

La  cause  de  M.  Feuillet  devrait  donc  être  gagnée  sur  ce  seul  exa- 
men, qui  sufat  à  démontrer  sans  réplique  que  la  pièce  n'ayant  pas 
été  reliée,  n'a  jamais  appartenu  à  la  Bibliothèque. 

Snile  des  preuves.   —   Lettre  de  Gabriel  ÎX'audé. 

Mais  MM.  Naudet  et  Hauréau,  qui  ne  sont  jamais  en  reste  d'in- 
ventions et  de  suppositions  déshonnètes  à  la  charge  de  leur  adver- 
saire (et  en  cela  M.  Feuillet  serait-il  bien  téméraire  de  répéter  ce 
mol  du  grand  Condé  àGondy,  au  sujet  des  commérages  de  leurs  en- 
nemis respectifs  :  Ces  gens-là  nous  prêtent  les  turpitudes  dont  ils 
seraient  capables'^)\  MM.  Hauréau  et  Naudet,  disons-nous,  ont 
trouvé  un  ordre  d'argumentation  à  eux  pour  se  débarrasser  d'une 
preuve  qui  les  écrase. 

«  Cest  vrai,  disent-ils,  les  trous  du  fil  de  la  reliure  ne  sont  pas 
très-sensibles.  »  —  Autrement  dit,  il  n'y  en  a  pas.  11  faut  d'ailleurg 
qu'il  n'y  en  ait  pas,  pour  donner  une  apparence  de  vraisemblance  à 
une  nouvelle  calomnie  de  ces  messieurs.  «  Mais  prenez  garde, 
«  M.  Feuillet,  que  ?ious  som?nes  loin  d'accuser  de  vol,  est  un  ha- 
«  bile  homme.  Nul  ne  possède  comme  lui  le  talent  de  rejoindre 
«  deux  feuilles  de  papier  après  qu^ elles  ont  été  disjointes.  Il  en  a 
«  fait  preuve  surtout  à  r occasion  d'un  autographe  de  Gabriel 
«  Naudé,  volé  à  la  Bibliothèque,  mis  depuis  en  vente  par  M.  Feuil- 
«  let,  et  par  lui  réintégré  à  la  Bibliothèque.  » 

Par  parenthèse,  il  y  a  ici  autant  de  mensonges  que  de  mots.  La 
lettre  de  Naudé  faisait  partie  de  la  vente  Cbâteaugiron.  M.  Feuillet 
n'a  rien  raccommodé;  M.  Feuillet  n'a  non  plus  rien  restitué,  et  n'a- 
vait rien  à  restituer.  Purs  mensonges,  encore  une  fois.  (Voir  là-des- 
sus p.  104, 139  et  140  de  l'écrit  publié  par  M.  Feuillet  de  Couches.) 
Le  Naudé  a  été  rhabillé  d'une  double  feuille  et  d'une  façon  assez 
grossière.  Celte  double  feuille  n'est  pas  de  papier  semblable.  Qui  ne 
sait  d'ailleurs  que  tous  les  amateurs  d'aiiti(juités,  de  livres,  d'auto- 
graphes, font  réparer  tant  bien  que  mal  sur  leurs  curiosités  «  du 
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temps  l'irréparable  outrage?  »  Des  gens  qui  font  profession  d'ar- 
chéologie ne  devraient  pas  ignorer  cela.  On  met  de  doubles  feuilles  à 
des  feuilles  simples,  non  pour  tromper  les  yeux,  il  n'y  aurait  pas 
moyen,  mais  pour  étayer  leur  faiblesse  et  leur  donner  plus  d'appa- 
rence :  cela  joue  le  rôle  d'une  garde  à  un  livre.  Les  adversaires  de 
M,  Feuillet  font  donc  ici  beaucoup  de  bruit  pour  rien.  Mais  encore 
une  fois,  ce  Naudé,  feuille  double  ou  simple,  raccommodé  ou  non 
raccommodé,  n'était  point  la  propriété  de  M.  Feuillet  :  c'était  une 
des  pièces  de  la  vente  prouvée  de  Châteaugiron.  Toujours  la  même 
calomnie  confondue  par  l'instruction;  toujours  cette  même  lettre  de 
Naudé,  dont  la  Bibliothèque  est  en  possession,  et  que  l'instruction 
reproche  à  M.  Naudet  de  réclamer,  quand  il  sait  qu'il  en  est  nanti  ; 
toujours  ce  même  Gabriel  Naudé  donné  par  feu  M.  le  président  Agier 
à  son  ami,  le  marquis  de  Châteaugiron  ! 

Les  adversaires  de  M.  Feuillet,  poursuivant,  s'écrient  :  «  Que  le 
tribunal  remarque  donc  Vinêgalité  choquante  des  deux  pontu- 
seaux  ou  vergeures  transparentes  en  hauteur  du  fond  ou  pli 
principal  de  la  lettre  de  Montaigne,  et  il  comprendra  comment 
M.  Feuillet  a  réussi  à  faire  disparaître  les  traces  indélébiles  de 
reliure  que  la  pièce  eût  présentées,  si  elle  n'eût  pas  été  ainsi  so- 
phistiquée par  lui.  » 

L'articulation  est-elle  assez  nette?  L'infamie  est-elle  assez  douce- 
reusement déversée  sur  M.  Feuillet  de  Conches  par  l'organe  de  ce 
M.  Hauréau,  qui  se  plaint  d'être  diffamé  parce  qu'on  lui  récite  quel- 
ques phrases  de  la  Montagne,  ouvrage  qu'il  a  composé  à  vingt-deux 
ans,  qu'il  n'a  pas  retiré  du  commerce,  et  dont  il  se  glorifie  encore 
aujourd'hui,  ouvrage  publié  et  dont  la  critique,  par  cela  même,  ap- 
partient au  public;  —  et  les  auditeurs  qui  ont  recueilli  ces  perfides 
paroles  de  M'  Marie  n'ont-ils  pas  dû  remporter  de  l'audience  la  con- 
viction que  M.  Feuillet  (déjà  si  impudemment  accusé  de  la  soustrac- 
tion du  Malherbe  et  de  la  vente  Châteaugiron)  n'était  qu'un  misérable 
digne  à  peine  qu'on  écoutât  sa  défense? 

M.  Feuillet  ne  craint  pas  de  le  confesser,  les  adversaires  s'expri- 
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niaient  à  cet  égard  avec  un  tel  degré  d'assurance,  qu'il  pouvait  un 
instant  concevoir  la  crainlo  que  quelque  ancien  possesseur  de  sa  pré- 
cieuse lettre  n'eût  pratiqué  l'opération  annoncée  comme  un  fait  cer- 
tain par  M.M.  Ilauréau  et  Naudel.  Un  examen  sur  ce  point,  dont  il 
ne  s'était  pas  même  occupé,  l'eut  bientôt  rassuré. 

Preuves  de  rintégrUé  de  la  lettre  de  Montaigne. 

Mais  que  va  penser  le  Tribunal  lorsque  la  seule  inspection  de  la 
pièce  lui  démontrera  que  ce  n'était  là  (ju'un  indigne  moyen  de  diffa- 
mation jeté  en  pâture  à  la  foule  et  aux  journaux,  afin  de  continuer  et 
de  centupler  l'action  des  abominables  calomnies  semées  cbaquejour 
contre  M.  Feuillet  par  ses  adversaires,  ou  plutôt  par  ses  ennemis 
jurés,  soit  dans  ce  public  insaisissable,  qui  est  partout  et  nulle  part, 
si  crédule,  que  pour  lui  toute  imputation  mauvaise  équivaut  à  vérité, 
—  soit  dans  la  presse,  soit  dans  cette  instruction  anomjme  qu'ils 
ont  provoquée  contre  lui,  et  qui  a  tourné  à  leur  confusion.  Tout  cela 
n'avait  d'autre  but  que  d'amener  la  tirade  extraite  de  l'acte  d'accu- 
sation de  M.  Libri,  et  en  assimilant  M.  Feuillet  à  une  personne 
frappée  par  la  Justice,  de  lui  infliger  une  flétrissure  publique.  L'é- 
preuve en  ceci  ne  sera  pas  moins  victorieuse  que  pour  l'épreuve  des 
trous  de  la  reliure.  D'abord  à  qui  persuaderait-on  que  deux  feuilles 
de  papier  puissent,  après  solution  de  continuité,  se  fondre,  s'abouter 
et  se  souder  ensemble  par  contact  ou  superposition,  sans  traces  visibles, 
ni  plus  ni  moins  que  du  plomb,  de  l'étain  ou  tout  autre  métal  fu- 
sible? La  supposition,  qu'on  nous  permette  de  le  dire,  est  tout  bon- 
nement absurde.  Les  plus  habiles  essais  en  ce  genre  n'ont  jamais 
réussi  qu  à  réparer  des  avaries  de  déchirures,  mais  toujours  en  lais- 
sant apercevoir  le  travail  de  restauration.  Que  si,  comme  l'a  soutenu 
M*  Marie,  on  eût  diminué  de  plusieurs  millimètres  la  largeur  du 
papier  dans  le  fond  pour  opérer  un  raccommodage  par  superposition, 
la  lettre,  ainsi  rétrécie,  ne  pourrait  plus  aujourd'hui  se  refermer  car- 
rément. Or,  elle  se  referme  avec  une  parfaite  précision  dans  ses  quatre 
plis  séculaires,  de  sorte  qu'on  peut  ft\ire  concorder  ensemble  les 
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quatre  fentes  qui  servaient  à  recevoir,  suivant  l'usage  du  temps,  la 
languette  tle  papier  destinée  à  la  fermeture.  En  un  mot,  dans  la  lettre 
de  Montaigne  en  question,  le  papier  a  toute  la  largeur  voulue,  et 
conserve  intacts  les  rapports  entre  toutes  ses  parties.  Mais  ce  n'est  pas 
tout,  et  M.  Feuillet  bénit  ses  ennemis  de  lui  avoir  fourni,  dans  leur 
rage  aveugle,  une  arme  qui  va  se  retourner  contre  eux,  et  à  laquelle 
il  n'avait  certes  point  pensé  dans  la  sécurité  où  le  laissait  vivre  la  lé- 
gitimité de  sa  possession. 

Antres  preuves  de  l'intégrité  de  la  lettre  de  Montaigne. 

Si,  après  avoir  constaté  l'intégrité  évidente  de  la  pièce  contestée, 
messieurs  les  membres  du  Tribunal  veulent  bien  prendre  de  nouveau 
la  peine  de  la  regarder  en  transparent,  ils  seront  surpris  tout  d'abord 
de  trouver,  en  effet,  comme  l'a  annoncé  M''  Marie,  que  les  deux  lignes 
verticales  du  fond  sont  beaucoup  plus  rapprochées  que  celles  du 
surplus  de  la  pièce.  Mais  qu'ils  veuillent  bien  aussi  porter  leur  atten- 
tion sur  les  deux  dernières  lignes  verticales  de  chacun  des  bords  ex- 
térieurs, à  gauche  et  à  droite,  ils  y  remarqueront  la  même  inégalité; 
— de  façon  qu'il  demeurera  constant  pour  eux  que  c'est  une  fantaisie 
de  fabricant  qui,  en  plaçant  ces  inégalités  aux  deux  extrémités  et  dans 
le  milieu  de  la  feuille,  a  voulu  former  autour  de  chaque  feuillet  une 
sorte  d'encadrement,  et  de  cette  irrégularité  même  a  fait  une  régu- 
larité. Plusieurs  autographes  contemporains,  notamment  un  auto- 
graphe d'Amyot,  parfaitement  identique  pour  le  papier,  et  que  pro- 
duira M.  Feuillet,  compléteront  la  conviction  du  Tribunal  sur  ce  dé- 
tail important.  Voilà  pour  la  couture.  Encore  un  argument  qui 
n'est  plus  debout. 

S;»'stënic  nouveau  des  demandeurs.  On  renonce  an  système  de  la  coupure 
de  la  lettre.  On  introduit  ceiui  de  la  monture  sur  onglet. 

Mais  les  adversaires  de  M.  Feuillet,  si  l'on  est  bien  renseigné,  en 
introduiront  un  autre  pour  la  première  fois  et  après  coup.  «  Vous 
triomphez,  diront-ils,  de  notre  prétention  basée  sur  une  reliure  avec 
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fil  et  ficelles;  mais  que  lépoiiJrez-vous  si  nous  soutenons  que  la 
pièce  était  peut-t>tre  fixée  sur  ongiel,  et  si  nous  rendons  oiseux  votre 
raisonnement  tiré  de  l'absence  de  trous  de  fil,  de  l'impossibilité  du 
recollage  des  feuilles  et  de  l'inégalité  systématique  des  lignes  du  papier: 
—  toules  preuves  que  nous  abandonnons  et  dont  nous  sommes  forcés 
de  confesser  l'absurdité?  » — «  Oh!  en  vérité, dira  à  son  tour  M.  Feuil- 
let, il  serait  par  trop  commode,  alors  qu'on  est  dans  l'obligafion  de  tout 
prouver  jusqu'à  l'évidence,  de  s'attribuer  le  privilège  de  ne  procéder 
que  sous  bénéfice  d'inventaire,  par  incertitudes  et  par  hypothèses  se 
succédant  les  unes  aux  autres  à  mesure  qu'elles  succombent  et  qu'on 
en  a  fait  l'usage  qu'on  en  voulait  faire  pour  la  difîamation  et  la  ca- 
lomnie! Le  Tribunal  ne  saurait  oublier,  en  efîet,  que  dans  leur  atta- 
que si  développée  et  si  riche  en  détails  techniques,  à  propos  de  ce 
prétendu  recollage  imité  des  œuvres  ténébreuses  attribuées  au  cabi- 
net noir  de  M.  Libri,  les  adversaires  de  M.  Feuillet  n'ont  soutenu 
d'autre  thèse  que  la  thèse  de  la  reliure  par  fil  et  ficelle,  et  non  par 
onglet.  Le  Tribunal  ne  saurait  oublier  la  perfidie  et  la  passion  dont 
toutes  les  paroles  de  leur  défenseur  étaient  empreintes  pour  mettre 
en  relief  ce  qu'il  appelait  les  preuves  de  la  sophistication.  Aujour- 
d'hui que  leur  système  est  réduit  en  poussière,  MSI.  Hauréau  et  Nau- 
det  ne  sauraient  faire  décemment  et  avec  succès  volte-face,  et  recou- 
rir à  un  système  incompatible  avec  le  premier,  puisqu'il  a  pour  base 
l'intégrité  de  la  lettre  contestée.  A  quelles  fins  ce  changement  de 
front?  C'est  pour  faire  planche  pour  l'avenir,  c'est  afin  de  pouvoir, 
si  cette  argumentation  à  double  détente  était  accueillie,  mettre  la  main 
sur  toules  les  pièces  jadis  reliées  ou  non  reliées;  car  de  tous  les  do- 
cuments sortis  des  archives  de  famille  et  qui  circulent  par  le  monde 
autographique,  il  en  est  bien  peu  qui  n'aient  été  ou  reliés  ou  collés 
sur  onglet,  et  que,  dans  les  deux  cas,  ils  porteraient  avec  eux, suivant 
la  Bibliothèque,  des  traces  révélatrices  de  soustraction. 
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Réfutation    iln   système  de   collage    sur  onglet. 

Mais,  en  résumé,  le  tardif  argument  croule  comme  le  premier  à 
l'examen  du  volume  712,  d'où  l'on  prétend  que  le  Montaigne  de 
M.  Feuillet  aurait  été  tiré.  11  y  a  des  onglets,  et  encore  fort  courts, 
mais  seulement  pour  porter  les  feuilles  simples,  jamais  pour  les  dou- 
bles. Pas  une  seule  de  ces  dernières  (et  le  Montaigne  de  M.  Feuillet 
est  double),  pas  une  seule  qui  ne  soit  impitoyablement  percée  et 
cousue  à  grand  renfort  de  fil  et  de  colle-forte.  Il  y  a  mieux,  tout 
prouve  jusqu'à  l'évidence  qu'il  a  dû  en  être  de  même  dans  l'ancienne 
reliure  brisée  en  1 828  ;  car  les  neuf  dixièmes  de  ces  pièces  doubles 
sont  soutenues  d'un  contrefort  de  papier  dans  le  fond.  Montées  sur 
onglet,  elles  eussent  été  préservées  intactes,  tandis  que,  dès  le  mo- 
ment que  les  fonds  ont  eu  besoin  d'être  doublés  et  renforcés,  c'est 
qu'ils  avaient  été  déjà  fatigués  par  l'aiguille  et  le  fil,  attendu  que  les 
feuilles  d'un  livre  ne  subissent  pas  impunément  une  double  reliure 
en  règle.  11  faut  le  dire,  ce  volume  712,  pour  se  borner  à  celui-là,  est 
déshonoré  par  une  reliure  fort  mauvaise.  Des  lettres  importantes  et 
de  grands  personnages  contribuent  comme  leurs  voisines  à  former 
le  fond  ou  endossure  du  livre,  et  le  relieur  les  a  battues  directement 
et  à  nu,  grattées,  éreintées,  baignées  de  colle-forte.  M.  Delarue,  qui 
a  beaucoup  travaillé  sur  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale, 
disait  que  le  bombement  intérieur  des  volumes  reliés  empêchait 
d'exécuter  commodément  dans  le  fond  les  fac-similé.  Il  y  a  même 
telles  pièces  où  l'écriture  se  perd  dans  le  fond  des  volumes,  et  qu'on 
ne  pourrait  lire  sans  briser  en  deux  le  dos  de  ces  livres.  Ajoutez  que 
les  deux  lettres  de  Montaigne,  qui  ont  été  retrouvées  dans  d'autres 
volumes  de  la  même  collection  Dupuy,  et  qui  sont  sur  feuilles  doubles, 
n'ont  pas  été  l'objet  de  plus  de  précautions.  Elles  ne  sont  pas  non 
plus  montées  sur  onglets,  mais  cousues  directement  comme  le  sont 
indistinctement  toutes  les  pièces  doubles  du  volume  712. 

C'est  ce  dont  MM.  les  membres  du  Tribunal  pourront  se  con- 
vaincre, s'ils  veulent  bien  se  faire  apporter  ce  volume  71 2  et  les  deux 
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autres  volumes  de  la  coUeolion  des  frères  Dupuy.  M.  Feuillet  de 
Couches  allacherait  uu  grand  prix  à  ce  que  Messieurs  voulussent 
bien,  en  présence  de  ses  ailversaires,  lui  accorder  cinq  minutes  dans 
la  Chambre  du  Conseil  pour  leur  faire  la  démonstration  de  tout  ce 
qui  concerne  létat  matériel  du  Montaigne  en  litige.  Il  apporterait  des 
pièces  de  comparaison  de  personnages  contemporains  du  grand  phi- 
losophe du  Périgord. 


CONCLUSION. 

Après  ce  rapide  exposé,  avions-nous  tort  de  dire,  en  commençant 
cette  partie  de  la  discussion,  que  1  échafaudage  de  suppositions  dressé 
à  si  grands  frais  d'invention  par  les  adversaires  de  M.  Feuillet,  et 
qui,  d'ailleurs,  n'aurait  pas  résisté  au  faisceau  de  présomptions  bien 
autrement  puissantes  que  nous  lui  opposions,  allait  s'écrouler  comme 
un  château  de  cartes  devant  les  seules  preuves  matérielles,  preuves 
rivantes  que  nous  ferions  ressortir  de  l'état  extérieur  de  la  pièce? 

En  résumé,  qu'a  été  la  plaidoirie  de  nos  adversaires?  Rien  qu'un 
tissu  de  diffamations  et  de  calomnies  qui  étouffait  le  raisonnement. 
Ils  disent  dans  le  Mémoire  signé  Naudet,  qui  a  été  envoyé  au  défen- 
deur par  ce  dernier  au  nom  du  Conservatoire  de  la  Bibliothèque  ; 
«  La  bonne  foi  de  M.  Feuillet  est  en  cette  affaire  parfaitement 
établie;  »  et  ailleurs  :  «  Cela,  hdtons-nous  de  le  dire,  prouve  quelle 
confiance  nous  plaçons  ici  dans  sa  bonne  foi.  »  Et  ce  sont  les 
mêmes  hommes  qui  vifînnent  audacieusement,  à  la  faveur  d'un 
procès  civil  dont  ce  Mémoire  est  la  base,  faire  à  M.  Feuillet  une  sorte 
de  procès  criminel  en  attaquant  sa  probité,  en  lui  jetant  à  la  face 
l'accusation  d'une  vente  personnelle  qu'ils  savent  bien  être  celle  d'un 
autre;  d'une  soustraction  quils  savent  bien  être  le  fait  prouvé  d'un 
misérable  inconnu,  signalé,  qui  a  échappé  à  leur  vigilance!  Ce  sont 
les  mêmes  hommes  qui  viennent  exhumer  des  profondeurs  de  l'af- 
faire Libri  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  hideux  pour  en  attribuer  impu- 
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demment  une  édition  nouvelle  à  celui  dont  ils  ont  reconnu  si  solen- 
nellement la  bonne  foi!  Et  certes,  ce  n'est  pas  pour  le  Tribunal  que 
se  distillent  ces  infamies;  non,  ils  savent  trop  bien  qu'elles  ne  sau- 
raient égarer  son  austère  conscience  et  sa  haute  sagesse;  ces  infamies 
sont  à  l'adresse  du  public.  A  défaut  de  raisons,  des  insultes;  à  défaut 
de  succès,  du  bruit.  On  sent  qu'on  s'est  compromis  en  un  procès  té- 
méraire :  il  faut  à  tout  prix  faire  du  zèle  pour  se  maintenir.  Si  l'on 
perd  son  procès  devant  les  Juges,  du  moins  l'aura-t-on  gagné  devant 
le  scandale.  —  Et  dire  que  toutes  ces  honteuses  manœuvres  sont 
pratiquées  au  nom  de  l'Etat  dont  on  prostitue  la  sainte  autorité!!  ! 
C'est  ainsi  que  la  discussion  a  dépassé  de  bien  loin  le  procès  civil  : 
la  propriété  du  Montaigne  n'est  plus  désormais  qu'une  question 
secondaire  :  la  vraie  question  pour  M.  Feuillet  de  Couches  est  la 
question  d'honneur. 

FEUILLET  DE  CONCHES. 


L'absence  de  M"  Chaix  d'Est-Ange,  actuellemenl  ;\  Lyon,  a  empêché  qu'il  ne  signât 
celte  note. 
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EUrait  de  la  rt'plique  de  W  Chaix-d'Est-Ange. 

Les  plaidoiries  et  les  conclusions  du  ministère  public  ont  occupé 
quatre  audiences.  Le  5  février  1850,  M'  Marie,  avocat  de  la  Biblio- 
thèque, a  présenté  ses  moyens  de  revendication.  M"  Chaix-d'Est- 
Ange,  avocat  de  M.  Feuillet  de  Couches,  a  répondu  le  7.  Le  \2, 
après  que  iM'  Marie  eut  été  entendu  dans  sa  réplique,  M''  Chaix  s'est 
levé  sur-le-champ,  et  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  noire  adversaire,  en  lerminant,  a  adressé  à  mon  client  un 
reproche  que  je  tiens  à  relever.  M.  Feuillet  de  Conches,  dit-il,  se  serait 
livré  vis-à-vis  des  conservateurs  de  la  Bibliothèque  nationale  à  l'injure  et  à 
l'outrage.  Ce  fait  n'est  exact  ni  en  dehors  de  cette  audience,  ni  au  sein 
même  de  cette  au.lience.  M.  Feuillet  n'a  fait  que  se  défendre,  et  a  cherché 
seulement  à  montrer  que  la  poursuite  dirigée  contre  lui  était  une  poursuite 
injuste  et  téméraire.  Il  a  déclaré  qu'il  avait  été  attaqué  sans  avoir  été  en- 
tendu, avec  légèreté  et  sans  convenance.  M.  Feuillet  l'a  dit  avec  ardeur, 
avec  amertume.  Comment,  du  reste,  pouvait-il  en  être  autrement?  Est-ce 
qu'il  est  possible  de  nous  tromper  sur  l'intention ,  sur  le  sens  du  procès  in- 
tenté contre  M.  Feuillet,  et  qu'à  votre  barre,  tout  à  l'heure,  l'adversaire 
appelait  un  petit  procès?  Est-ce  que  nous  pouvons  nous  tromper,  quand 
nous  entendons  l'adversaire  s'écrier  :  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  prouver  que 
M.  Feuillet  est  un  voleur?  »  En  effet,  il  se  dispensait  de  le  prouver;  mais  il 
ne  86  dispensait  pas  de  le  faire  entendre,  car  il  affectait  de  le  mettre  en  re- 
gard de  je  ne  sais  quels  racoleurs  et  regrattiers  d'autographes,  il  alleclait 
aussi  de  le  mettre  en  regard  de  M.  Libri.  qui  a  été  condamné  par  la  cour 
d  assises;  il  le  faisait  entrer  dans  ce  qu'il  nommait  le  gros  de  l'armée  des 
amateurs,  qu'avec  urbanité  il  traitait  tous  de  spoliateurs  audacieux.  Et  puis  il 
loonait  contre  «  les  possessions  mystérieuses,  contre  les  collections  récem- 
ment enrichies  qui  s'accommodaient  fort  du  silence  et  de  l'obscurité    «  Et 
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tout  cela  à  propos  des  collections  trentenaires  de  M.  Feuillet  de  Conches, 
qui  ont  été  ouvertes  avec  tant  de  libéralité  à  tout  venant! 

«  Entre  honnêtes  gens,  de  pareilles  insinuations  ne  s'acceptent  pas  de 
sang-froid.  Celui-là  qui  demeurerait  timidement  placide  en  présence  d'une 
agression  aussi  insultante  serait  l'objet  de  mon  mépris.  Oui ,  quand  on  est 
traduit  à  la  barre  par  les  agents  d'une  administration  puissante  qui  viennent 
vous  dire  :  «  Je  me  dispenserai  de  prouver  que  vous  êtes  un  voleur;  mais  je 
dirai  à  tout  le  monde  que  vous  en  êtes  un  ,  »  il  me  semble  qu'on  a  le  droit 
de  répondre  avec  ardeur  et  amertume.  Et  n'eussé-je  pas  eu  ce  droit,  est-ce 
que  la  péroraison  de  mon  adversaire  ne  me  l'eût  pas  donné! 

«  Le  voilà  donc  enfin  prononcé  dès  l'abord  le  mot  de  ce  procès,  dont  la 
réclamation  de  la  lettre  de  Montaigne  n'était  que  le  prétexte!  Le  motif,  on 
l'a  dit,  on  ne  saurait  plus  s'en  dédire,  c'est  la  guerre  sainte  que  vous  com- 
mencez par  mon  client,  la  guerre  sainte  que  vous  venez  de  proclamer,  du 
haut  de  cette  barre,  contre  tous  les  possesseurs  de  ces  belles  collections, 
dont  la  richesse,  et  surtout  le  bon  ordre,  excitent  votre  jalousie  et  allument 
votre  haine.  La  guerre  sainte!  mais  c'est  la  guerre  des  Arabes  et  des  Bé- 
douins contre  la  civilisation;  c'est  la  guerre  qui  procède  par  la  razzia  et  l'as- 
sassinat. La  razzia,  vos  clients  l'ont  tentée  contre  M.  Feuillet,  en  sollicitant 
une  invasion  dans  son  foyer  domestique  pendant  son  absence;  l'assassinat 
moral,  qui  ne  vaut  pas  mieux  que  l'autre ,  il  n'a  pas  tenu  à  eux  tout  à 
l'heure  qu'il  ne  fût  consommé  avec  la  plus  odieuse  préméditation ,  car  ils 
savaient,  et  je  le  prouverai  en  deux  paroles,  que  tout  l'ensemble  de  leurs 
articulations  était  faux,  notoirement  faux. 

«  Notre  adversaire  nous  disait ,  il  n'y  a  qu'un  instant  :  «  Est-ce  qu'il  s'est 
agi  jamais  d'une  invasion  chez  M.  Feuillet  de  Conches?  »  Non,  grâce  au 
ciel  ;  mais  ce  n'est  pas  l'intention  qui  a  manqué.  Trois  fois,  pendant  son 
absence,  vous  avez  sollicité  avec  ardeur,  avec  passion,  avec  acharnement, 
l'exécution  de  cette  mesure  odieuse.  Vous  en  avez  fatigué,  harcelé  le  ma- 
gistrat. Pour  la  justifier  et  jeter  dans  votre  parti  de  véritables  gens  de  bien 
en  prévenant  leur  bonne  foi,  vous  avez  sous  main  accumulé  diffamations 
sur  calomnies,  calomnies  sur  diffamations;  vous  avez  dit  avec  audace  :  «  Il 
est  en  fuite!  »  quand  il  était  à  l'étranger,  en  mission  diplomatique.  Mais 
vous  n'aviez  pu  recueillir  aucune  preuve;  mais  vos  attaques  tombaient  à  plat 
d'elles-mêmes;  mais  vos  accusations  se  sont  évanouies;  la  Justice,  indignée, 
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a  reconnu  que  vous  lenliez  déloyalcmenl  à  susciter  une  affaire  criminelle 
pour  venir  en  aide  à  l'affaire  civile,  et  l'inslruclion  suivie  sur  voire  hon- 
teuse plainte  anonyme  vous  a  constitué  en  état  de  diffamation  et  de  men- 
songe. 

«  Il  y  avait  une  explication  toute  simple,  et  nous  l'avons  donnée.  Vous 
parlez  de  vente  d'autographes  :  nous  avons  beaucoup  acheté  et  échangé, 
jamais  vendu.  Cette  vente  de  1847,  que  vous  nous  imputez,  et  où  vous 
dites  qu'il  se  trouvait  des  pièces  volées  à  la  Bibliothèque  (ce  que,  par  pa- 
renthèse, il  faudrait  prouver,  car  vous  affirmez  hardiment  et  ne  prouvez 
rien,  comme  si  nous  étions  forcé  de  nous  en  rapporter  à  vous),  vous  savez 
bien  que  cette  vente  n'est  point  nôtre;  vous  savez  bien  que  la  collection  éma- 
nait d'un  homme  mort  tout  récemment  au  service  de  la  France,  du  marquis 
de  Chtlteaugiron  ,  dont  la  mémoire  n'a  pas  besoin  d'être  défendue.  Encore 
une  fois,  ce  n'est  pas  nous  qui  étions  propriétaire  de  ces  pièces.  Voilà  toutes 
les  preuves,  voilà  toutes  les  listes,  voilà  toute  la  correspondance.  Eh  bien! 
en  dépit  de  tout  cela,  la  Bibliothèque  s'en  vient  résolument,  en  face  du 
public,  suscitant  les  passions  publiques,  à  la  barre  de  ce  Tribunal;  elle  vient 
et  ose  dire  que  c'est  notre  collection!  Notre  collection,  acquise  honnête- 
ment, au  clair  soleil,  demeure  et  demeurera  intacte  et  entière,  en  dépit  de 
vous,  parce  que  tel  est  notre  plaisir,  parce  que  tel  est  notre  droit. 

«  Ce  n'est  pas  tout.  Une  lettre  de  Malherbe  avait  été  prise,  en  1858,  à 
la  Bibliothèque;  on  le  savait  à  merveille,  car  c'était  un  malheur  qui  s'était 
passé  publiquement.  Vous  rappelez-vous  ce  qu'à  ce  sujet  a  dit  notre  adver- 
saire? Vous  devez  en  avoir  l'esprit  frappé.  Il  a  dit  :  «  On  a  volé  dans  le 
tome  II  de  Peiresc  le  numéro  65.  M.  Paulin-Pâris,  conservateur,  l'a  écrit 
sor  le  volume  même,  au  mois  de  novembre.  Eh  bien  !  l'on  a  prêté  le  ma- 
nuscrit dans  ce  même  mois  à  M.  Feuillet.  »  Quand  on  sait  comment  la  chose 
s'est  passée,  est-il  possible  qu'il  y  ait  des  gens,  qui  doivent  être  honnêtes  et 
impartiaux,  qui  aient  le  cœur  de  venir  vous  accuser  d'un  fait  pareil ,  dont 
ils  ont  une  parfaite  connaissance!  Oui ,  la  lettre  avait  été  volée,  mais  dans 
les  premiers  jours  de  novembre  1858,  et  ce  n'est  que  le  17  du  môme  mois 
que  le  volume  a  été  prêté  à  M.  Feuillet,  quand  déjà  la  note  de  M.  PAris 
était  inscrite.  Il  y  a  mieux  :  cette  lettre,  volée  publiquement  par  un  inconnu 
presque  devant  vous,  a  été  mise  en  vente  par  l'expert  Laverdet.  Eh  bien! 
savez- vous  ce  qu'a  fait  mon  client,  qui  est  à  l'affût  de  toutes  ces  ventes?  Il 
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a  reconnu  à  merveille,  pour  avoir  beaucoup  étudié  la  correspondance  de 
Malherbe,  que  cette  lettre  était  la  lettre  de  la  Bibliothèque;  il  en  a  averti 
M.  Paris;  M.  Paris  en  a  averti  M.  Hauréau,  et  en  même  temps  M.  Feuillet 
a  prévenu  le  propriétaire  de  la  lettre,  qui  l'avait  achetée  de  bonne  foi, 
M.  Genty  de  Bussy,  le  plus  loyal  des  hommes,  dont  on  taisait  le  nom  pour 
laisser  en  relief  le  vol  et  faire  planer  obscurément  le  soupçon  sur  mon  client. 
C'est  donc  au  double  avertissement  donné  par  lui  que  la  Bibliothèque  doit 
d'avoir  recouvré  une  lettre  que  vos  perfides  insinuations  nous  accusaient, 
au  contraire,  d'avoir  détournée;  et  c'est  ce  M.  Hauréau,  averti  par  son 
collègue  et  son  ancien ,  M.  Paulin-Pâris,  c'est  ce  M.  Hauréau  qui,  par  l'or- 
gane de  son  docile  instrument,  M.  Naudet,  ose  réclamer  contre  nous! 

«  11  y  aussi  une  lettre  de  Gabriel  Naudé  dont  on  a  jeté  grande  clameur, 
bien  qu'elle  valût  au  plus  cinq  à  six  francs,  et  qui  aurait  disparu  je  ne  sais 
à  quelle  époque  pour  reparaître  en  1847,  toujours  dans  une  vente  de 
M.  Feuillet.  Mensonge  nouveau!  M.  Feuillet  n'a  jamais  vendu,  et  sa  pré- 
tendue vente  était  encore  la  même  et  unique  vente  de  Châteaugiron,  que 
l'on  divise  et  subdivise  pour  faire  plus  d'effet,  que  l'on  divise  et  subdivise 
pour  se  donner  l'occasion  de  noircir  gratuitement  M.  Feuillet  avec  je  ne 
sais  quelles  ordures  renouvelées  du  procès  Libri.  Le  curieux,  c'est  que  la 
Bibliothèque  réclame  encore  aujourd'hui  cette  lettre,  qui  lui  a  été  rendue 
il  y  a  dix-huit  mois,  non,  comme  le  prétend  l'adversaire,  par  M.  Feuillet 
qui  n'avait  rien  à  faire  avec  tout  cela,  mais  par  un  libraire  qui  avait  acheté 
la  pièce  à  la  vente  Châteaugiron.  Toujours  du  bruit  au  lieu  d'arguments! 

Et  toi,  loup,  tu  te  plains,  quoiqu'on  ne  t'ait  rien  pris! 

«  Que  vient-on  ensuite  chercher  perfidement  à  égarer  la  raison  publique 
en  nous  parlant  de  manuscrits  prêtés,  dit-on,  en  dehors  de  la  Bibliothèque 
à  mon  client,  contre  les  prescriptions  des  règlements  de  cette  bibliothèque, 
quand  il  est  incontestable  entre  toutes  choses  incontestables  que  toute  per- 
sonne connue  jouissait,  avant  1848,  et  jouit  encore  (aujourd'hui  avec  plus  de 
restriction)  de  ce  privilège,  sur  reçu  inscrit  au  livre  de  prêts,  sur  vérification 
à  la  sortie,  vérification  à  la  rentrée?  Que  des  détournements  aient  pu  être 
commis  avant  et  depuis  ces  prêts,  rien  de  plus  présumable  par  les  désordres 
qui  régnent  à  la  Bibliothèque;  mais  il  faut  une  dose  de  courage  peu  com- 
mune pour  oser,  par  insinuation,  rendre  de  préférence  M.  Feuillet  respon- 
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sable  des  perles  subies  dans  des  livres  à  lui  pr«ités,  sous  ces  mômes  condi- 
tions de  vérilicalion,  il  y  a  dix  ou  quinze  ans.  Est-ce  qu'avant  comme 
depuis,  ils  n'ont  pas  été  prêtés  à  cent  autres,  soit  au  dehors,  soit  dans  la 
salle  de  lecture  du  Cabinet  des  manuscrits?  En  vérité,  le  ridicule  ici  le  dis- 
pute à  l'odieux. 

«  Mais,  avant  de  poursuivre,  je  vous  le  demande  tout  d'abord,  est-ce  bien 
le  défenseur  de  la  Bibliolhèque  nationale  que  vous  venez  d'entendre?  En 
vérité,  c'est  à  ne  pas  le  croire,  et  je  serais  tenté  de  récuser  le  témoignage 
de  mes  oreilles.  Voilà  deux  heures  entières  employées  à  quoi?  A  plaider  la 
question  du  procès?  Non.  A  prouver  la  seule  chose  qui  dût  y  être  prouvée, 
c'est-à-dire  le  droit  de  propriété  de  la  Bibliolhèque?  Pas  davantage  ;  mais  à 
nous  réciter  par  le  menu  l'affaire  Libri,  avec  laquelle  notre  affaire  civile 
n'a  pas  le  moindre  rapport;  mais  à  déverser  sur  M.  Feuillet,  sous  la  forme 
perflde  et  commode  de  l'insinuation  et  de  l'hypothèse,  les  calomnies  les  plus 
ignobles,  mais  heureusement  aussi  les  plus  ridicules. 

«  Ai-je  lorl  de  m'exprimer  ainsi,  et  serais-je,  en  ce  moment,  dans  cet  état 
d'hallucination  où  la  préoccupation  de  sa  cause  pourrait  jeter  un  défenseur? 
Non,  Messieurs,  je  veux  combattre  mes  adversaires  sur  leur  terrain,  avec 
leurs  propres  armes;  je  veux  en  appeler  de  la  Bibliothèque  ivre  à  la  Biblio- 
lhèque de  sang-froid  ;  je  veux  vous  citer  ces  paroles  textuelles  extraites  du 
Mémoire  qu'elle  a  rédigé  pour  la  cause,  rien  que  pour  la  cause,  et  qu'elle  a 
envoyé  à  M.  Feuillet  de  Conches,  le  28  février  dernier  :  «  La  bonne  foi  de 
M,  Feuillet  est,  en  celte  affaire,  parfaitement  établie.  »  Et  ailleurs  :  «  Tout 
cela,  hàlons-nous  de  le  dire,  prouve  quelle  confiance  nous  plaçons  ici  dans  sa 
bonne  foi.  »  Or,  ces  paroles  ne  sont  pas  des  paroles  polies  d'indifférents,  ce 
sont  des  vérités  que  la  force  môme  des  choses  arrache  à  des  adversaires.  Eh 
bien!  n'avais-je  pas  raison  de  dire  qu'il  y  avait  de  quoi  demeurer  confondu 
devant  leur  nouveau  langage? 

«  D'où  vient  cette  diirérence?  Est-ce  que,  depuis  la  rédaction  du  mémoire, 
avant  les  vacances,  quelque  changement  serait  survenu  dans  la  cause?  Est-ce 
que  la  Bibliothèque  aurait  fait  quelque  découverte  à  la  charge  de  M.  Feuil- 
let? Pas  le  moins  du  monde.  Voici  l'explication  de  ce  mystère  ;  Au  début 
du  procès,  c'était  l'administration  de  la  Bibliolhèque,  représentée  par  tous 
les  conservateurs,  qui  parlait.  Elle  pouvait  se  tromper  dans  l'appréciation 
de  ses  droits  et  de  ses  devoirs  ;  mais  elle  connaissait  de  longue  date  son  ad- 
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versaire,  et  le  Irailait  avec  les  égards  dus  à  son  caractère.  Aujourd'hui  ce 
sont  MM.  Naudet  et  Hauréau,  ou,  pour  parler  plus  juste,  c'est  M.  Hau- 
réau,  l'écrivain  politique  que  vous  savez,  l'Homère  de  ce  terrible  Olympe 
qu'on  appelle  la  Montagne,  dont  les  rancunes  viennent  se  faire  jour  et  dé- 
border dans  cette  audience.  Et  pourquoi  doîic  tant  de  colère  et  de  men- 
songes? Parce  que,  vers  la  fin  d'août,  quelques  journaux  de  l'opinion  mo- 
dérée ont  remis  en  lumière  plusieurs  des  principaux  passages  de  ce  livre  qui 
a  nom  la  Montagne,  et  en  s'élonnant  que  la  Révolution  de  1848  se  fût 
montrée  assez  ingrate  envers  l'auteur  pour  se  borner  à  l'improviser  con- 
naisseur en  manuscrits  et  le  gratifier  du  plus  haut  poste  littéraire  de  France. 

«  M.  Hauréau  soupçonna,  bien  à  tort,  que  les  attaques  pourraient  venir 
de  mon  client,  et  la  colère,  toujours  mauvaise  conseillère,  lui  souffla  tout 
ce  que  l'organe  de  la  Bibliothèque  est  venu  répandre  d'audacieuses  diffa- 
mations à  celte  audience.  Moi-môme,  ici,  vendredi  dernier,  j'ai  ouvert  ce 
livre  de  M.  Hauréau,  j'en  ai  lu  quelques  phrases,  et  à  ce  propos  on  vient 
de  crier  ù  la  délation  et  à  la  calomnie.  J'ai  lu,  et  j'ai  eu  tort,  caria  boue  et 
le  sang  me  font  horreur.  Mais  c'était  un  argument  de  ma  cause,  non  une 
vengeance  de  ma  cause  et  une  indigne  dénonciation.  En  vérité,  il  faut  que 
j'aie  été  bien  maladroit,  bien  mal  inspiré  pour  ne  pas  m'êlre  fait  comprendre 
par  mon  adversaire  sur  une  question  aussi  simple  que  la  question  de  date. 
«  La  date  de  la  publication  de  la  Galerie  française,  s'écrie  l'adversaire,  pour 
se  livrer  à  un  mouvement  d'éloquence,  la  date!  Eh  qu'importe?  de  quel  in- 
térêt peut-elle  être  dans  le  procès?  »  Quoi!  vous  ne  comprenez  pas  l'intérêt 
de  la  date,  et  j'en  suis  réduit  à  vous  le  faire  loucher  du  doigl!  mais  c'est 
d'un  intérêt  décisif  !  La  Bibliothèque  le  sentait  si  bien,  qu'elle  en  avait  fait 
un  de  ses  arguments  favoris  dans  son  fameux  rapport,  communiqué  à 
M.  Feuillet.  En  eifet,  si  la  lettre  n'eût  été  copiée  qu'en  1821,  comme  vous 
le  disiez,  nous  aurions  fait  un  conte  en  nous  prétendant  propriétaire  depuis 
1820.  Mais  cela  n'est  pas  :  nous  vous  avons  prouvé  que  la  publication  de 
cette  Galerie  française  était  antérieure  à  1821,  et  nos  preuves  irrésistibles 
cl  inexpugnables  sont  sorties  de  la  double  date  de  ce  livre  homicide  de  la 
Montagne,  que  nous  avions  d'autant  mieux  le  droit  de  citer  qu'il  n'est  poinl 
aujourd'hui  désavoué  par  l'auteur. 

«  Ce  livre,  d'ailleurs,  est  public;  il  appartient  à  tout  le  monde.  M.  Hau- 
réau a  trop  de  modestie  ;  ce  n'est  pas  un  ouvrage  dont  on  ne  parle  point. 
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On  en  parle  beaucoup,  au  contraire.  L'autre  jour  encore  un  de  mes  con- 
frères du  barreau  le  commenlail  en  pleine  audience  correctionnelle,  et  un 
gros  livre  avec  nom  d'auteur  en  parlait  compcndieusement.  C'est  un  ou- 
vrage qui  ne  sortira  pas  des  bibliothèques,  que  j'ai  acheté  pour  les  bcsoius 
de  la  mienne,  et  ferai  relier  avec  soin  comme  un  témoin  des  délires  de  notre 
époque. 

«  Ainsi  donc,  si  vous  n'avez  pas  procédé  par  l'invasion  du  domicile  de 
M.  Feuillet,  c'o>t  que  les  agents  judiciaires  vpus  en  ont  empêché.  Une  chose 
vous  Atait  le  sommeil,  c'était  le  besoin  de  raffermir  votre  position,  peut-être 
ébranlée,  et  pour  cela  de  faire  du  zèle  à  tout  prix  aux  dépens  d'un  des  pre- 
miers collecteurs  et  connaisseurs  en  matière  de  documents  historiques.  » 

M®  Chaix  reprend  les  arguments  de  sa  première  plaidoirie.  «  Mes  ad- 
versaires, ajoule-t-il,  soutiennent  que  dès  le  moment  que  la  lettre  de  Mon- 
taigne était  portée,  au  livre  de  la  Galène  française,  comme  adressée  à  Du 
Puy,  elle  doit  forcément  avoir  appartenu  à  la  collection  des  deux  frères  de 
ce  nom.  Mais  des  lettres  à  Du  Puy,  il  y  en  a  partout,  dans  les  collections 
publiques  et  particulières  :  à  Paris,  à  Carpentras,  à  Rome,  à  Londres.  Là 
sont  des  lettres  de  Gabriel  Naudé  à  Du  Puy,  de  Muret  à  Du  Puy,  de  PiC- 
boul  à  Du  Puy,  de  Pithou  à  Du  Puy,  de  Saumaisc  à  Du  Puy,  de  Reneaulme 
à  Du  Puy,  etc.,  etc.  Est-ce  que  par  hasard,  d'après  la  théorie  de  nos  adver- 
saires, la  Bibliothèque  serait  en  droit  de  venir  dire  à  toutes  les  bibliothèques 
de  France  qui  posséderaient  des  malles  de  lettres  où  s'en  trouverait  une 
adressée  à  Du  Puy  :  «  Voilà  une  lettre  :  elle  doit  être  à  nous!  » 

M^  Chaix  rappelle  ensuite  le  témoignage  de  M.  Duchesne  aîné,  conser- 
vateur à  la  Bibliothèque  nationale,  et  il  éclaircit  ce  qu'on  peut  entendre  par 
l'unanimité  prétendue  du  Conservatoire  de  la  Bibliothèque  pour  les  pour- 
suites contre  M.  Feuillet  de  Couches  à  propos  du  Montaigne.  «Là  comme 
ailleurs,  la  majorité  fait  loi,  et  la  minorité  eût  signé  contre  son  propre  avis. 
Il  y  a  eu  protestation.  « 

Il  rappelle  ensuite  le  témoignage  des  deux  brochures  du  docteur  Payen, 
et  il  relève  le  caractère  de  ce  savant,  qui  a  été  conséquent  avec  lui-môrae 
dans  ses  deux  écrits. 

A  cette  objection  de  M^  Marie  que  les  arguments  présentés  par  la  Biblio- 
thèque sont  complexes,  indissolubles  et  se  soutiennent  l'un  par  l'autre, 
M''  Chaix  répond  qu'il  n'a  nul  goiit  à  venir  jouer  dans  le  débat  le  rôle  d'Ho- 
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race  ou  de  Curiace,  et  qu'en  définitive,  il  ne  connaît  qu'une  méthode  de 
combattre  un  argument,  c'est  de  l'isoler  et  de  le  prendre  corps  à  corps,  et 
qu'après  tout,  cent  mauvaises  raisons  n'en  sauraient  faire  une  bonne, 
comme,  en  grammaire,  deux  négations  valent  une  affirmation. 

M®  Chaix  s'attache  enfin,  comme  intérêt  principal  et  décisif  du  procès, 
à  établir  la  pureté  de  la  pièce  de  Montaigne,  qui  n'a  jamais  été  touchée  par 
l'aiguille  du  relieur.  «  Or,  dit-il,  la  collection  Du  Puy  est  entrée  en  1734 
toute  reliée  sur  les  rayons  de  la  Bibliothèque;  nulle  pièce  n'y  est  restée  à 
l'état  de  feuille  volante.  La  nôtre  n'a  jamais  été  reliée,  donc  elle  n'a  jamais 
appartenu  au  Cabinet  des  Manuscrits.  » 

Il  termine  ainsi  ; 

«  J'en  reviens  au  procès. 

«  Non,  non.  Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  nous  un  petit  procès,  mais  un 
énorme  procès.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'après  toutes  les  imputations 
que  nos  adversaires  ont  jetées  au  travers  de  la  revendication  civile,  la  consi- 
dération de  M.  Feuillet  de  Conches  ne  soil  en  jeu.  Quelques  grandes  qualités 
qu'imposent  pour  conditions  à  leurs  principaux  agents  les  autres  adminis- 
trations publiques,  celle  des  Affaires  étrangères  est  celle  qui  exige  des  siens 
la  délicatesse  la  plus  irréprochable,  à  cause  des  graves  intérêts  déposés  dans 
leurs  mains,  à  cause  des  hauts  personnages  avec  lesquels  ils  sont  appelés  à 
traiter.  M.  Feuillet  de  Conches,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  s'est  con- 
cilié l'estime  des  chefs  éminents  que  les  vicissitudes  politiques  ont  successi- 
vement placés  à  la  tête  de  ce  département.  Nos  adversaires,  il  est  vrai,  n'at- 
taquent pas  en  général  la  délicatesse  incontestée  de  M.  Feuillet;  mais,  abu- 
sant d'un  préjugé  absurde  dont  ils  sont  les  ardents  propagateurs,  et  qui  dit 
que  tout  collecteur  est  un  voleur,  ils  insinuent  avec  perfidie,  avec  persistance 
que,  comme  collecteur,  il  a  bien  pu  oublier  les  principes  d'une  probité  sé- 
vère. Toute  la  colère  légitime  de  mon  client  se  soulève  avec  la  mienne 
contre  cette  odieuse  imputation,  car  pour  lui  comme  pour  moi,  il  n'est  point 
deux  sortes  de  probité.  Arrière  donc  toutes  ces  insinuations,  toutes  ces  dif- 
famations calomnieuses! 

«  A  côté  du  travail  est  l'heure  du  repos.  Eh  bien!  M.  Feuillet  a  passé, 
depuis  plus  de  trente  années,  ces  heures  de  délassement  à  dépenser  ce  qu'il 
gagnait,  ce  qu'il  possédait,  pour  se  composer  une  fortune  intellectuelle  et 
vivre  avec  les  personnages  des  temps  expirés.  Moi-même  je  l'ai  vu  dans  des 
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ventes  acheter  à  des  prix  que  je  trouvais  exorbitants  le  bonheur  de  posséder 
quelques  pensées  échappées  à  ces  personnages.  Il  est  arrivé  ainsi,  à  force  de 
persévérance  et  de  savoir,  à  se  former  une  collection  magniCque,  classée 
dans  un  ordre  admirable  et  enviée  par  la  Bibliothèque  nationale.  Ce  sont  là 
de  nobles  loisirs,  de  belles  occupations  pour  ceux  qui  ont  un  peu  de  cœur 
et  qui  aiment  à  vivre  avec  les  anciens.  Comme  lui,  il  faut  vivre  avec  eux, 
non  pas  seulement  dans  l'histoire,  qui  est  une  lettre  morte;  non  pas  seule- 
ment dans  les  mémoires,  où  ils  sont,  il  est  vrai,  moins  habillés  et  moins  so- 
lennels, mais  où  ils  se  parent  encore  :  il  faut  vivre  dans  leur  intimité,  il  faut 
les  voir  en  déshabillé  dans  leur  correspondance.  » 

«  Ce  sont  là  des  jouissances  que  tout  le  monde  ne  sent  pas.  Il  faut  cepen- 
dant tressaillir  quand  on  a  dans  la  main  une  lettre  de  Henri  IV  datée  du 
camp  d'Ivry,  ou  une  lettre  de  Napoléon  annonçant  le  succès  de  Marengo, 
ou  bien  le  double  du  testament  de  Louis  XVI,  titre  de  famille  pour  la 
France,  égaré  en  Hongrie  et  rendu  à  notre  pays  par  la  courageuse  persévé- 
rance de  M.  Feuillet.  Il  faut  tressaillir  quand  on  lient  les  lettres  de  la  noble 
Marie-Antoinette,  teintes  du  sang  de  la  princesse  de  Lamballe;  il  faut  tres- 
saillir encore  quand  on  lient  des  correspondances  d'une  autre  nature,  des 
lettres  tendres,  passionnées,  ardentes  des  personnages  les  plus  célèbres.  Ce 
sont  là,  encore  une  fois,  de  nobles  jouissances.  Il  ne  faut  pas  que  la  Biblio- 
thèque les  combatte,  les  affaiblisse;  il  ne  faut  pas  que  le  désespoir  de  trouver 
des  gens  qui  sont  plus  soigneux  qu'elle  de  ces  richesses,  qui  les  recherchent 
avec  bonne  foi,  les  possèdent  avec  passion,  les  mettent  en  relief  avec  hon- 
neur, l'entraîne  non  pas  à  de  justes  accusations  que  son  devoir  serait  de  sou- 
tenir, mais  à  des  insinuations  qui  sont  toujours  une  arme  détestable,  et  dont 
une  grande  administration  ne  doit  jamais  se  rendre  coupable.  » 


Conclusions   du    ministère  public. 

(Voir  la  Gazelle  des  Tribunaux  et  le  Droit.) 

Le  19,  M.  Gouget,  avocat  de  la  république,  a  donné  ses  conclu- 
sions, il  a  exprimé  d'abord  le  regret  que  la  discussion  ait  été  entrai- 
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née  en  dehors  de  l'affaire  civile,  qui  fait  l'objet  véritable  du  procès. 
On  a  eu  le  tort  d'essayer  à  transformer  en  affaire  criminelle  ce  qui 
n'y  avait  pas  le  moindre  trait.  Jamais  nulle  action  n'a  été  suivie 
contre  M.  Feuillet  de  Couches  à  propos  des  autographes  dont  on  a 
parlé,  jamais  il  n'a  été  inculpé.  Il  y  a  eu,  sur  la  réclamation  de  la 
Bibliothèque  nationale,  une  instruction,  mais  contre  inconnu,  tou- 
chant une  vente  de  mars  1 847.  Dans  cette  instruction,  M.  Feuillet 
de  Couches  a  été  entendu  comme  témoin,  rien  de  plus.  En  résumé, 
aucun  soupçon ,  aucun  indice  ne  permet  de  suspecter  sa  bonne  foi , 
soit  dans  l'affaire  du  Montaigne,  soit  dans  cette  vente  de  mars  1 847, 
qui  ctait  une  vente  de  M.  de  Châteaugiron,  mort  récemment  consul 
à  Nice.  Les  preuves  de  ce  fait  ressortent  d'une  manière  éclatante  de 
l'instruction.  Il  en  est  de  même  de  l'imputation  relative  à  une  lettre 
de  Malherbe,  que  M.  Feuillet  de  Couches  a  fait  rentrer  au  Cabinet 
des  manuscrits,  loin  de  l'en  avoir  détournée.  Après  ce  témoignage, 
solennellement  rendu  à  la  loyauté  de  M.  Feuillet,  M.  Goujet  passe 
en  revue  les  motifs  qui  lui  font  penser  que  la  lettre  de  Montaigne  a 
dû,  à  une  époque  quelconque,  avoir  appartenu  à  la  Bibliothèque,  et 
conclut  à  ce  qu'elle  y  soit  réintégrée. 

Contrairement  à  ces  conclusions,  le  Tribunal,  qui  avait  renvoyé 
l'affaire  à  huitaine,  a  rendu  le  jugement  suivant  le  26  février  : 


JUGEMENT. 

«  Allenàu  qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  leUre  que  possède  Feuillet  de  Cori- 
ches  a  appartenu  à  la  Bibliothèque  nationale; 

«  Que  la  prescription  n'est  pas  invoquée  par  Feuillet  de  Couches;  qu'il 
n'y  a  pas  lieu,  en  conséquence,  de  s'y  arrêter; 

«  Mais,  qu'au  fond,  le  Tribunal  doit  puiser  ses  raisons  de  décider  dans 
les  règles  ordinaires  du  droit,  quelle  que  soit  la  nature  exceptionnelle  du 
procès  ; 

{t  Attendu  que  Feuillet  de  Conchcs  est  depuis  de  nombreuses  années  en 
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possession  de  la  lettre  dont  il  s'agit;  que  sa  bonne  foi  a  été  reconnue,  cl 
qu'en  effet  les  di'mardies  failo;  par  lui,  en  1837,  pour  s'éclairer  sur  la  \ég\~ 
limilé  de  sa  possession,  ne  pcrmcllerit  pas  de  suspecter  sa  loyauté; 

«  Que  le  demandeur,  pour  établir  que  la  lettre  est  la  propriété  de  la  Bi- 
bliothèque nationale,  s'appuie  sur  un  passage  de  l'ouvrage  deGougel  et  sur 
les  catalogues  de  la  collection  Du  Puy  ; 

«  Que  si  ces  éléments  de  la  demande  expliquent  l'action  intentée,  il  s'agit 
de  savoir  quelle  doit  élre  leur  valeur  aux  yeux  du  juge; 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  la  Bibliothèque  n'ait  pas  pu  se  procurer 
une  preuve  littérale  de  la  propriété  de  la  lettre,  et  qu'ainsi  la  preuve  testi- 
moniale puisse  être  invoquée,  aux  termes  de  l'article  1348  du  Code  civil, 
on  ne  saurait  prétendre,  en  droit,  que  le  passage  de  l'ouvrage  de  Gougel 
soit  l'équivalent  d'une  enquête  ; 

«  Que  Gouget  n'a  pas  même  eu  pour  objet  de  démontrer  que  la  lettre  ap- 
partenait à  la  Bibliothèque;  que  ce  qu'il  dit  n'est  ainsi  qu'une  simple  énon- 
ciation,  et  non  pas  une  affirmation  faite  dans  un  but  déterminé; 

«  Que  l'inexactitude  du  titre  qu'il  donne  au  volume  dans  lequel,  suivant 
lui,  la  lettre  aurait  existé,  prouve  qu'il  n'avait  pas  ce  volume  sous  les  yeux 
quand  il  écrivait;  qu'il  a  donc  écrit  de  souvenir  d'une  part  et  de  l'autre, 
sans  aucune  intention  spéciale  d'indiquer  la  Bibliothèque  comme  étant  le 
lieu  certain  dans  lequel  la  lettre  était  déposée,  ce  qui,  même  moralement  et 
indépendamment  de  tout  ce  qui  est  produit  en  sens  contraire,  ne  permet  pas 
d'attacher,  pour  la  cause  actuelle,  au  passage  émané  de  lui  une  sérieuse 
importance  ; 

a  Attendu  enfln  que  les  Tribunaux  ne  sauraient,  dans  les  matières  ordi- 
naires, accueillir  la  moindre  demande,  mobilière  ou  immobilière,  sur  l'au- 
torité d'une  énonciation  contenue  dans  un  ouvrage  publié  par  un  tiers,  et 
qu'il  n'existe  aucun  motif  pour  admettre  dans  la  cause  une  règle  qui  serait 
repoussée  dans  toute  autre  ; 

M  Attendu,  quant  aux  catalogues,  qu'ils  ne  fournissent  sur  la  difficulté 
aucun  document  positif;  que  la  lettre  dont  il  s'agit  n'y  est  point  nommément 
désignée;  que  le  nom  de  Montaigne  y  est  écrit  sans  t,  quoique  l't  appar- 
tienne à  l'ortiiographe  connue  du  nom  de  l'auteur  des  Essais; 

«  Qu'on  ne  peut  ainsi  savoir  si  la  lettre  ou  les  lettres  qui  manquent  au 
volume  712  de  la  collection  Du  Puy  provenaient  plutôt  de  Montaigne  quQ 
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d'un  sieur  de  Montagne,  ou  d'un  sieur  de  Montagu  (qu'on  a  pu  écrire  Mon- 
lague),  noms  qui  ont  appartenu  à  des  personnages  de  distinction; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  l'état  matériel  de  la  lettre  donne  la  conviction 
que  cette  lettre  n'a  jamais  fait  partie  d'une  collection  reliée,  ce  qui  suffirait 
pour  démontrer  qu'elle  n'a  pas  appartenu  à  la  Bibliothèque  ; 

«  Déclare  Naudet  non  recevable  en  sa  demande  et  le  condamne  aux  dé- 
pens. » 


La  conclusion  de  tout  ceci  n'est-elle  pas  : 

MUCH  ADO  ABOUT  NOTHING, 

que  le  bon  sens  français  traduit  par  le  proverbe  :  Beaucoup  de 
bruit  pour  rien?  En  effet,  l'administration  de  la  Bibliothèque  s'est 
épuisée  en  ardents  efforts  pour  ameuter  l'opinion  contre  un  amateur 
qui  n'en  pouvait  mais;  elle  a  fatigué  la  patience  des  juges  et  l'atten- 
tion du  public;  elle  aura  fait  perdre  au  Trésor  national,  c'est-à-dire 
aux  contribuables,  plus  de  2,500  francs,  tant  en  frais  et  dépens  de 
procédure  qu'en  plaidoiries  et  moyens  extraordinaires  de  publicité 
pour  répandre  plus  loin  les  diffamations  lancées  par  son  avocat,  à 
l'audience  du  12,  dans  un  intérêt  de  haines  privées;  enfin,  elle 
aura  conclu  contre  M.  Feuillet  à  la  somme  dérisoire  de  20,000  fr. 
de  dommages  et  intérêts,  le  tout  pour  perdre  honteusement  le  procès 
qu'elle  a  intenté  au  sujet  d'une  pièce  de  Montaigne  dont  elle  avait 
reconnu  formellement  que  h  possession  par  lui  était  de  bonne  foi, 
et  dont  enfin  la  valeur,  dans  une  vente  publique,  ne  dépasserait  pas 
cent  à  deux  cents  francs!!! 
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CORRECTIONS  ET  ADDITIONS. 

Page  4,  ligne  3,  au  lieu  de  :  père  de  deux  frères,  lisez  :  des  deux  frères. 

Ib.     Mot  coupé  à  la  ligne  15  et  fini  à  la  ligne  16  de  la  note,  au  lieu  de  :  Ri-ault, 
lisez  :  Rigault. 

Page  8,  ligne  4  de  la  note,  au  lieu  de  :  Charon,  lisez  :  Charron. 

Page  10,  ligne  4  de  la  note,  au  lieu  de  :  irruption,  lisez  :  invasion. 

Page  11,  ligne  11,  au  lieu  de  :  Ronsart,  lisez  :  Ronsard. 

Page  13,  ligne  o  de  la  note,  au  lieu  de  :  Gabriel  i\'a«</e(,  lisez  :  Gabriel  Naudé. 

Page  20,  ligne  20,  au  lieu  de  :  recollement,  lisez  :  récoleraent. 

Page  23,  ligne  3,  au  lieu  de  :  qite,  lisez  :  qui. 

—      ligne  8,  au  lieu  de  :  Parts,  il  mars,  lisez  :  7  mars. 

Page  29,  ligne  1 ,  au  lieu  de  :  Poscentes  nimium  diversa ,  lisez  :  Poscentes  vario  multum 
di versa. 

Page  30,  ligne  21,  au  lieu  de  :  de  Lamarre,  lisez  :  Philibert  de  La  Mare. 

Page  34,  ligne  16,  mettez  deux  points  après  le  mot  volumes. 

Page  38,  dernière  ligne  de  la  note,  au  lieu  de  :  la  direction  inhabile  de  M.  Naudet, 
lisez  :  l'habile  direction. 

Page  46,  ligne  17,  au  lieu  de  :  Honorât  de  Breuil,  lisez  :  de  Beuil. 

Page  51,  ajoutez  à  la  note  :  Je  ne  suis  pas  le  seul  qui  me  sois  occupé  de  cette  fautive 
publication  de  Biaise  :  M.  Bazin  en  a  relevé  minutieusement  toutes  les  er- 
reurs dans  son  exemplaire,  comme  je  l'ai  fait  dans  le  mien,  d'après  les  let- 
tres originales.  Un  certain  nombre  de  documents  précieux  existant  dans 
cette  correspondanre  de  Peiresc  avait  été  omis  par  Biaise;  M.  Parelle  a  eu 
la  pensée  d'en  ajouter  quelques-uns  à  son  édition  de  Malherbe,  dans  la  col- 
lection des  Classiques  de  LefèvTc;  mais,  malheureusement,  son  copiste  n'a- 
vait pas  beaucoup  mieux  lu  que  le  copiste  de  Blaize.  Est  venu  enfin  un  fort 
savant  homme,  M.  Miller,  qui  a  rendu  le  service  de  donner  avec  une  mer- 
veilleuse exactitude  le  texte  de  tout  ce  que  les  manuscrits  de  Peiresc  à  la 
Bibliothèque  nationale  pouvaient  fournir  d'inédit.  Ce  travail  intéressant, 
consigné  au  numéro  de  mars  1841,  de  la  Revue  de  Bibliographie  analytique, 
mériterait  d'être  reproduit,  car  il  contient  en  outre  de  belles  lettres  du 
poète  puisées  à  d'autres  sources  jusque-là  inconnues. 
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Page  52,  ligne  i3,  au  lieu  de  :  on  prend  une  tenture,  lisez  :  on  pend. 

—  ligne  20,  au  lieu  de  :  des  repos,  lisez  :  des  repas. 

Page  66,  ligne  27,  au  lieu  de  :  en  1849,  d'un  ouvrage  daté  de  1850,  lisez  :  en  1838,  d'un 
ouvrage  daté  de  1839. 

Page  67,  ligne  19,  au  lieu  de  :  Fouquier-Thinville,  lisez  :  Fouquier-Tinville. 

—  au  lieu  de  :  le  libraire  Bréauté,  passage  Colbert,  lisez  :  passage  Ciioiseul. 

Page  79,  ligne  3  de  la  note,  au  lieu  de  :  lettres  de  Dupuy,  lisez  :  lettres  de  Malherbe. 

Page  80,  ligne  8,  Lettres  de  M.  de  Saumaise  à  MM.  Dupuy,  ajoutez  :  depuis  l'an  1617 
jusqu'en  l'année  1639. 

Page  91,  ligne  30,  au  lieu  de  :  antérieur  à  1820,  lisez  :  à  1828. 

Page  122,  ligne  18,  ajoutez  :  L'acquisition  fut  faite  par  M.  Hase,  conservateur  des  ma- 
nuscrits grecs. 
11  ne  s'agissait  là  que  d'archives  étrangères,  mais  les  scrupules  n'arrêtent  pas  davan- 
tage la  Bibliothèque  nationale  quand  nos  propres  archives  sont  en  jeu.  C'est  ainsi 
qu'elle  a  acheté  des  héritiers  du  procureur  général  au  Parlement  de  Paris,  Joly  de 
Fleury,  des  parchemins  précieux  qui  appartenaient  à  ces  archives,  entre  autres  un 
Registre  du  Trésor  des  Chartes,  dont  le  procureur  général  avait  eu  communication  en 
vertu  de  sa  charge,  et  dont  la  propriété  ne  pouvait  se  prescrire  entre  ses  mains.  C'est 
ainsi  encore  que  la  Bibliothèque  a  acheté  plusieurs  autres  manuscrits,  et  particulière- 
ment le  Compte  des  dépenses  faites  par  le  roi  Jean  pendant  sa  captivité  en  Angleterre, 
comptes  volés,  sous  la  Restauration,  dans  les  cartons  de  la  série  K  des  Archives  natio- 
nales, et  qui  portaient  et  portent  encore  des  traces  évidentes  de  ses  timbres  effacés; 
spoliations  incroyables  contre  lesquelles  les  Archives  n'ont  fait  que  de  vaines  protesta- 
tions. 

Page  173,  avant-dernière  ligne,  au  lieu  :  et  que,  dans  les  deux  cas,  lisez  :  et  dès  lors  il 
s'ensuivrait  que,  dans  les  deux  cas. 
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UEPONSE 

DE   LA   lUBLIOTHÈQUE  NATIONALE 

A  M.  FEUILLET  DE  CONCHES. 


Après  avoir  distribué  clandestinement  aux  magistrats,  pendant 
le  cours  dun  procèscontre  la  Bibliothèque  nationale,  trois  faclums 
dont  les  deux  premiers,  de  156  pages,  ne  sont  venus  à  la  connais- 
sance de  sa  partie  adverse  que  par  une  communication,  tardive 
encore,  du  troisième  (chose  inouïe  dans  les  usages  du  palais  '1  au 
jourd'hui  M.  Feuillet  de  Conches  vend  ses  trois  faclums  réunis  en 
un  seul  pamphlet.  M.  Feuillet  de  Conches  lire  parti  de  tout 

Le  pamphlet  a  conservé  l'épigraphe  du  premier  factum  : 

Bilboquet.  —  Gringalet,  ne  laisse  rien  traîner 
Gbingalet.  —  Cette  malle  est-elle  à  nous? 
Bilboquet.  —  Elle  doit  être  à  nous. 

{Us  Saltimbanques,  acte  I,  scène  H  ,  par  M.  Dumersan 
conservaieiir  adjoint  à  la  Bibliothèque  nationale.)      ' 

Il  a  pour  titre  :  Réponse  à  une  incroyable  attaque  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  etc.,  etc. 

Il  se  vend  5  fr.  chez  Laverdet,  Amyot,  Jannet,  Potier,  Techener. 

Je  donne  toutes  ces  indications,  parce  que  je  voudrais  contribuer 
pour  ma  part,  autant  que  possible  au  débit  de  cet  écrit;  s'il  ne 
tenait  qu  a  moi ,  tout  le  monde  le  lirait.  Ce  serait  la  première  pu- 
nition de  M.  Feuillet  de  Conches,  et  un  excellent  moyen  de  dé- 
fense pour  notre  cause,  qui  n'est  pas  irrévocablement  perdue 
L  opinion  publique  ne  manquerait  pas  de  venir  à  notre  aide.  En 
effet,  tout  ce  fracas  d'exagérations  déclamaloires  à  travers  un 

LT      l  "^'"^r  ^"^""'  '  ''  '"^"^'^e«  d'historiettes  de  fan- 
'rr; rT   '?''^'  longues  tirades  de  personnalités  envenimées, 
ferand  renfor  de  moyens  extra-judiciaires,  sans  accent  de  vérité 
sans  respect  des  bienséances,  trahissent  trop  évidemment  le  besoin 


de  distraire  le  lecteur  de  l'objet  essentiel,  de  substituer  des  préven- 
tions malignes  à  de  bonnes  raisons  qu'on  n'a  pas ,  et  de  déguiser 
linanité  des  preuves,  la  témérité  d'assertions  incroyables,  par  une 
affectation  de  bel  esprit  et  de  belle  humeur.  Tout  cela  doit  répugner 
aux  honnêtes  gens.  Que  serait-ce  si  nous  étions  appelés  à  discu- 
ter, contradictoirement  avec  l'auteur,  chacune  des  propositions  qui 
touchent  au  fond  de  l'affaire?  Examinons. 


I. 

Origine  du  procès. 

Il  convenait  à  M.  Feuillet  de  Conches  de  nous  représenter 
comme  des  agresseurs ,  et  des  agresseurs  forcenés  ;  voici  la  scène 
qu'il  invente  (p.  17-19)  : 

«  A  peine  le  pamphlet ,  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son  nom , 
eut-il  été  lancé  par  M.  Jubinal ,  que  l'émotion  fut  au  Conservatoire 
de  la  Bibliothèque ,  dont  il  défraya  deux  séances.  On  en  discuta 
les  dires  et  attaques.  Et  d'abord  ,  vidant  les  questions  de  person- 
nes, on  entendit  l'un  des  conservateurs.... 

«  On  passa  ensuite  à  ma  lettre  de  Montaigne. 

«  Il  faut  attaquer  M.  Feuillet,  dit  un  des  conservateurs  :  il  s'est 
déjà  montré  l'ennemi  de  la  Bibliothèque  dans  l'affaire  du  Mo- 
lière (i),  étant  de  ces  gens -là  qui  se  font  sur  les  autographes  un 
chimérique  empire. 

«  J'avais  différé,  en  effet,  d'avis,  comme  j'en  diffère  encore,  avec 
M .  Naudet  sur  cette  question  (-2).... 


(1)  Il  serait  bien  difficile  a  M.  Feuillet  de  prouver  qu'il  ait  été  dit  rien  de  sembla- 
ble. —  Voir  ci-après  aux  Pièces  justificatives ,  pièce  A,  a  la  note. 

(2)  M.  Feuillet,  dans  sa  lettre  du  2 janvier  1S46,  k  M.  Cliaix-d'Est-Ange ,  citée 
par  M.  Libri  (Lettre  «  If.  de  Falloux,  p.  257) ,  disait  :  «  Feu  M.  Campenon,  l'un 
des  quarante  de  l'Académie  française,  entre  les  mains  de  qui  je  l'ai  vue  (la  signa- 
ture autographe  de  Molière)  maintes  fois,  il  y  a  neuf  ou  dix  ans,  m'a  dit  l'avoir 
achetée  au  département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque,  où  M.  Dacier,  alors  con- 
servateur, aliénait,  au  profit  de  ce  dépôt,  les  quittances  doubles  sur  parchemin,  etc.» 
Voici  ce  qu'écrivait ,  dans  le  même  temps,  M.  de  Monmerqué,  conseiller  à  la  cour 
royale  :  «  Je  sais  que,  dans  un  procès  que  vous  soutenez  relativement  a  une  signa- 
ture de  Molière....  je  me  souviens  qu'il  me  fut  dit  (par  M.  le  conservateur  des  ma- 
nuscrits du  roi)  qu'eîlt-on  plusieurs  signatures  de  saint  Vincent  de  Paul ,  de  Mo- 
lière ,  ou  de  quelque  autre  personnage  très-important ,  on  ne  m'en  donnerait  pas 
(même  en  échange  d'un  manuscrit  historique  proposé),  et  que  je  répondis  que  je 
ne  portais  pas  si  haut  mes  prétentions.  »  —  Voir  ma  Lettre  è  M.  Libri ,  p.  25. 
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«  J  avais  ,  du  reslo,  exprimé  mon  témoignage  avec  une  exliéme 
modération ,  ce  qui  aurait  dû  exclure  à  mon  endroit  la  qualifica- 
tion d  ennemi  dune  Biblioliièque  où  je  compte  de  si  nom- 
breuses amitiés  (I).  Mais  quoi  !  les  attaques  violentes  du  pamphlet 
contre  la  Bibliothèque  avaient  fait  prendre  de  l'humeur  aux  puis- 
sances.  et  il  fallait  une  victime  (^2)  pour  expier  le  forfait  de  fau- 
teur qui  ne  donnait  point  prise  à  une  action  judiciaire.  Je  n'avais 
pas,  que  je  sache,  «tondu  d'un  pré  la  largeur  de  ma  langue  •  »  ce 
nonobstant,  on  cria  haro!  et  finalement  un  conservateur,  «  quel- 
que peu  clerc,  «  M.  Hauréau,  reçut  mission  de  faire  un  rapport 
sur  la  question  en  revendication  de  cet  autographe  de  Wontaiirne 
d'où  venait  tout  le  mal.  ' 

«  Le  bruit  de  la  délibération    (tout  se  sait)  ayant  transpiré 
j  examinai  la  question  et   pris  un  parti  sur-le-champ.   Homme 
d  administration  depuis  trente-cinq  ans,  il  m'était  particulièrement 
odieux  d  avoir  à  lutter  contre  des  agents,  même  indiscrets,  de 
ttal.  En  toute  autre  circonstance,  il  ne  m'eût  rien  coulé  de  faire 
le  sacrifice  en  pur  don  de  ma  lettre  (ce  n'eût  pas  été  le  premier 
présent  que  j'eusse  fait  à  la  Bibliothèque)....  J'écrivis  à  M  Nau- 
det  une  lettre  où,  après  lui   avoir   rappelé  les  faits  cités  plus 
haut,  J  ajoutais  ; 
«  Un  pamplet  récent,  etc. 
«  Ma  lettre  était  du  18  février  » 

M.  Feuillet  de  Conches  a  été  étrangement  trompé  par  ceux  qui 
ont  transpirer  jusqu'à  son  oreille  ce  qui  se  passe  au  Conservatoire 
Il  Ignore  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  le  calme  et  la  mesure  dans  la  délibé- 
ration ;  Il  sait  des  choses  qu'on  n'a  point  faites ,  auxquelles  on  n'a 
pas  même  songé.  L'honnêteté  aurait  dû  lui  conseiller  de  ne  pas 
se  mettre  tant  en  dépense  d'esprit  pour  étaler  une  fiction.  Je  vais 
rétablir  la  vérité  historique. 

Il  y  a  deux  parties  dans  la  brochure  de  M.  Jubinal  :  1°  une  espèce 
d  avant-propos  rempli  d'imputations  odieuses  contre  la  Bibliothè- 

s'ifiU'.rnf  '"'"  ^«"«"-^ateurs  et  treize  conservateurs  adjoints  à  la  Bibiiothèaue  • 
s.  Is  en  trouve  quatre  qui  acceptent  la  qualification  (fami  de  M.  Feuillet,  je  lu  <Io  ne 
(pin  de  cause.  Pourquoi,  d'ailleurs,  m.dirc  avec  tant  d'amertume  et  i  eu  Se 
raison  de  la  pauvre  BMioM^ue ,  où  il  compte  tant  d'amis?  ^  u '.uo'  "a  euse 

iTZoZ'  ,  '  '''  '^"^'  d'  miiolhn^ue  et  de  sJnce  ,.  iJJrJerU, 
a  B^r.ht"'      ^"'"'''  'P-  '°'^  ^  ^'"^^  """'^  "'■"P'^^ .  !"«  discordes  intestme    de 

i^T^tr  '"''  r"  """  '»"'  ''  ^'""'  "«■"'"■«  d'a.nitiés  qu'il  y  compr 
cidSen,  M  "Peuln^  rV"'  T''  """"  ™=^'"'""'"  "'^"*«  »"  '"^'"ieu'se.  Dé- 
îSace  p    2  '"'  "  "'  '•""""  '^'""'  '"'""'■  "   '■»^»"  di«  déjà  dan,  sa 
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que  en  général  el  contre  un  conservateur  en  particulier,  un  de  ceux 
qui  se  montrent  le  plus  empressés  à  satisfaire  le  public  sérieux  el 
studieux  ;  2"  une  dissertation  où,  voulant  prouver,  au  profit  d'un 
certain  client,  qu'on  a  volé,  pillé  depuis  longtemps  les  bibliothè- 
ques publiques,  il  se  lance  en  enfant  terrible  sur  l'autographe  de 
son  ami  M.  Feuillet  de  Conches. 

Dans  le  temps  que  cette  brochure  parut,  il  arriva  que  le  Con- 
servatoire eut  une  séance  extraordinaire  ,  dont  M.  Feuillet  se  garde 
bien  de  fixer  la  date  (il  lui  importe  de  confondre  les  choses  et 
les  temps),  c'était  le  samedi  16  février  1850  (i)  :  on  avait  à  traiter 
de  deux  affaires  urgentes,  une  proposition  de  M.  le  directeur  gé- 
néral des  musées  et  une  communication  de  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics.  A  la  fin  de  celte  séance  extraordinaire,  le  conser- 
vateur outragé  par  M.  Jubinal  se  plaignit  devant  ses  collègues  : 
on  fut  indigné  des  calomnies ,  chacun  en  dit  son  sentiment.  De  l'au- 
tographe de  Montaigne ,  de  la  possession  de  M.  Feuillet ,  il  n'en  fui 
nullement  question  ,  on  n'en  dit  pas  un  mot  (2), 

M.  Feuilleta  beau  s'écrier  que  le  Conservatoire  se  met  à  la  re- 
morque de  M.  Jubinal ,  que  M.  Jubinal  nous  a  ouvert  la  voie  ;  à  qui 
le  fera-t-il  croire?  Est-ce  qu'on  attendait  la  révélation  de  M.  Ju- 
binal pour  savoir  que  l'autographe  de  Montaigne  figurait  dans  la 
collection  de  M.  Feuillet?  Il  n'y  avait  presque  pas  un  conserva- 
teur qui  n'en  fût  parfaitement  instruit.  Plusieurs  l'avaient  vu  chez 
lui  dans  un  cadre.  Il  me  l'avait  montré  à  moi-même,  il  y  a  quel- 
ques années,  lorsque  j'allai  causer  avec  lui  d'une  certaine  affaire 
Tiran,  sur  laquelle  je  reviendrai.  Personne  ne  se  serait  cru  auto- 
risé, personne  ne  songeait  à  revendiquer  cette  pièce,  tant  qu'elle 
ne  se  produisait  pas  en  vente  publique,  ou  qu'il  ne  la  jetait  pas  lui-, 
même  dans  l'arène,  avec  son  défi.  Et  quand  nous  aurions  été  pos- 
sédés de  l'ardeur  belliqueuse  que  M.  Feuillet  nous  prèle  si  gratui- 
tement,  quel  tribunal  aurait  reçu,  quel  officier  public  se  serait 
chargé  de  déférer  notre  plainte....  fondée,  sur  quoi  ?...  Sur  la  bro- 
chure de  M.  Jubinal? 

Non,  non,  l'agression  ne  vient  pas  de  nous;  pure  invention  de 
M.  Feuillet ,  ruse  de  guerre  pour  avoir  l'air  de  se  défendre  lors- 
qu'il provoque,  se  croyant  forcé  par  la  rumeur  publique  à  provo- 
quer. Non  ,  il  n'est  pas  vrai ,  il  n'était  pas  possible,  qu'il  allât  au- 
devant  de  l'hostilité  du  langage  tenu  dans  une  séance  du  Conserva- 
toire, où  l'on  n'avait  pas  seulement  parlé  de  lui.  Mais  il  se  pressait 


(1)  Le  Coiiservaloire  s'assemble  une  fois  par  semaine,  le  mercredi. 

(2)  Voir  aux  Pièces  jwstificatives .  pièce  A,  le  procès-verbal  de  la  séance. 
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de  conjurer  le  peu!  qui  apparut  toul  d'abord  à  sa  conseienee  trou- 
blée. Je  n'interprète  point,  je  ne  suppose  rien  ;  M.  Feuillet  expli- 
que trop  bien  lui-même  ses  sentiments  et  ses  motifs  (p.  72)  :  ■<  Kt 
quand  ,  dans  ces  derniers  temps  ,  je  mis  de  nouveau  la  Bibliothè- 
que en  demeure,  tant  s'en  faut  qu'il  me  restAl  le  moindre  doute  ,  et 
<iue  je  me  livrasse  à  la  discrétion  du  Cabinet  des  manuscrits.  J'al- 
lais loyalement  au-devant  de  Ihoslilité  du  langage  tenu  dans  cette 
séance  du  Conservatoire  où  l'on  s'était  permis  de  discuter  mon 
nom  (T....  La  publicité  de  l'attaque  étourdie  de  M.  Jubinal ,  qui 
avait  fait  écho  dans  les  journaux  ,  m'imposait  la  nécessité  de  pous- 
ser résolument  au  nionslre.  » 

Il  fallut  donc  que  M.  Feuillet  mît  le  Conservatoire  en  demeure 
de  se  prononcer,  pour  que  l'autographe  y  devînt  l'objet  d'une 
question.  Effrayé ,  comme  on  voit ,  du  bruit  que  faisait  la  brochure 
de  M.  Jubinal,  il  résolut,  selon  son  expression,  de  pousser  au 
monstre ,  comme  l'FIippolyte  de  Racine,  c'est-à-dire,  de  hasarder 
une  épreuve  ,  celte  fois  réelle,  dans  le  genre  de  l'enquête  de  1837, 
que  M.  Feuillet  raconte  toujours  à  sa  manière  :  enquête  mysté- 
rieuse et  demeurée  un  mystère  pour  le  département  des  manuscrits 
et  pour  toute  la  Bibliothèque!  Oui,  un  mystère.  M.  Feuillet  dit 
non.  Il  faut  que  M.M.  Hase,  Keinaud,  Guérard,  Magnin  , 
Lenormanl,  et  tous  les  conservateurs  autres  que  ses  amis,  aient 
perdu  la  mémoire,  ou  que  le  récit  de  M.  Feuillet  soit  trompeur. 
C'est  ce  que  nous  verrons.  N'anticipons  point. 

La  séance  ordinaire  du  mercredi  20  février ,  qui  suivit  celle 
du  16,  se  passa  en  expédition  d'affaires  courantes  :  nulle  mention 
de  M.  Feuillet  (-2).  Après  cette  séance,  l'administrateur  reçut  une 
lettre,  datée  du  18,  dans  laquelle  M.  Feuillet  proposait  de  donner 
son  autographe  à  la  Bibliothèque  nationale,  si  l'on  prouvait  qu'il 
lui  eût  appartenu.  L'administrateur  donna  lecture  de  cette  lettre, 
dans  la  séance  du  27.  Alors,  seulement  alors,  on  pensa  qu'une 
discussion,  je  ne  dis  point  un  débat,  encore  moins  un  débat  judi- 
ciaire, pouvait  s'ouvrir  (3).  Les  conservateurs  du  département  des 
manuscrits,  à  qui  l'administrateur  avait  communiqué  la  lettre 
aussitôt  après  la  réception,  et  qui  avaient  pris  toutes  les  informa- 

(J)  Le  procès-vcrbal  de  la  séance  montre  quelle  est  la  vciacitc  de  M.  Feuillet. 
—  Voir  aux  Pièces  justificatives ,  pièce  A. 

(i)  l/,id. 

:î)  F.e  rapproclicinenl  des  dates  et  la  suite  des  faits  sont  importants  ù  oliscrvcr  : 
le  16  ,  on  s'entretint  des  attaques  de  SI.  Juhinul  contre  un  conservateur  ;  le  20  ,  af- 
•  •::r.^  courantes;  le  27,  onze  jours  après  la  séance  oii  M.  Feuillet  prèlcnd,  à  ton, 
[Il  .n  discuta  ion  nom  (qu'avait-on  à  dire  là-dessus?),  on  coMiuienre  a  s'occiip«r  de 
lui,  sur  sa  provocation. 
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lions,  recueilli  tous  les  renseigneinenls ,  cousullé  tous  les  litres, 
éclairèrent  par  leur  rapport  la  délibération  du  Conservatoire,  qui 
en  approuva  la  teneur  et  les  conclusions.  L'administrateur  transmit 
copie  du  tout  à  M.  Feuillet.  Je  laisse  aux  lecteurs  de  M.  Feuillet 
lui-même,  le  soin  d'apprécier  si  la  correspondance  de  l'admi- 
nistrateur, citée  par  lui,  a  le  ton  d'un  gendarme  en  faction. 

M.  Feuillet  se  vante  beaucoup  de  la  proposition  loyale  et 
SPONTANÉE  qu'il  s'était  fait  l'honneur  d'adresser  à  la  Bibliothèque 
nationale.  J'avoue  que  je  ne  suis  pas  très-édifié  sur  une  sponta- 
néité, qui  attend  pour  se  réveiller  l'éclat  fâcheux  de  la  brochure 
de  M.  Jubinal.  Les  protestations  emphatiques  d'honneur,  de 
loyauté,  reviennent  si  souvent  et  si  bruyamment  dans  les  lettres 
et  dans  le  pamphlet  de  M.  Feuillet,  qu'elles  mettraient  les  plus 
simples  en  défiance.  Pourquoi ,  d'ailleurs ,  cette  loyauté  se  retran- 
che-t-elle  derrière  des  chicanes  de  lettres  antidatées  (i)  et  des  subti- 
lités de  procureur? 

Eq  1837,  M.  Feuillet  était  venu  apporter  (c'est  lui  qui  le 
raconte)  son  autographe  au  directeur  de  la  Bibliothèque  royale, 
M.  Letronne,  de  l'Institut.  «  Voici,  lui  dit-il,  cette  lettre  discutée 
qui  frappe  à  vos  portes.  Prenez  votre  temps,  cherchez  dans  vos 
répertoires ,  et  si  réellement  elle  vous  a  jamais  appartenu ,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  gardez-la  :  je  ne  veux  rien  avoir 
à  vous  (-2).  » 

Une  telle  démarche  ,  un  tel  discours  seraient  d'un  vrai  gentil- 
homme. En  1850,  le  langage  épistolaire  prend  une  autre  allure, 
un  autre  ton.  «  Un  pamphlet  récent....  revient  sur  l'origine  présu- 
mée de  ma  lettre.  Je  veux  en  finir  avec  cette  question  intermi  - 
nable  (s).  » 

Voilà  pour  la  spontanéité.  Voici  pour  la  loyauté  : 

«  Peut-être,  monsieur,  votre  administration  a-t-elle  pris  pour 
ce  qu'elles  valent  les  preuves  apparentes  et  les  preuves  apocryphes 
apportées  par  le  factum....  S'il  en  est  autrement,  ce  que  j'ai  dé- 
claré une  première  fois  à  la  Bibliothèque  ,  je  viens  vous  le 
répéter;  et,  laissant  de  côté  le  fait  de  la  possession  Irentecaire,  je 
vous  offre  de  vous  remettre  l'autographe  de  Montaigne,  si  vous 
me  démontrez  nettement,  catégoriquement,  par  des  preuves  écrites  et 
de  date  certaine,  qu'il  ait  appartenu  à  la  Bibliothèque  nationale,... 

«  Je  me  résume.  Il  ne  m'est  pas  prouvé  que  ma  lettre  ait  ja- 

(1)  La  lettre  du  18  février  ne  fut  remise  au  destinataire  que  le  20  dans  la  soirée  ; 
celle  du  7  mars,  que  le  9  à  une  heure  après  midi. 

(2)  Page  10. 

(3)  Lettre  de  M.  Feuillet,  citée  dans  sa  brocluirc,  p.  19. 


mais  frtil  pailio  do  la  collecliou  Dupuj  ;  mais,  cela  uic  lùl-il  ilo- 
luonlié,  jo  doniando  à  quelle  époque?  Ces  papiers  n'onl  pas  tou- 
jours appartenu  à  la  Bibliothèque.  Quand  ,  des  inains  de  M.  Joly  de 
l'ieurj- ,  le  fonJs  passa  sur  vos  rayons,  un  recolemenl  de  pièces 
indiquées  dans  le  catalogue  par  volumes  a  dû  clro  fait  :  on  na- 
vliète  pas,  on  ne  prend  pas  livraison  sans  vérifualion  couslalée. 
Veuillez  me  montrer  dans  cet  inventaire  la  mention  uommale  de 
ma  pièce ,  el  je  vous  la  remets  sur-le-champ.  » 

loi  M.  Feuillet  se  montre  un  homme  d'adminislration ,  comme  il 
dil(i)-,  il  traite  de  clerc  à  maître.  Ce  n'est  plus  la  facilité  généreuse 
el  débonnaire  de  1837  ;  c'est  la  rigidité  du  praticien  formaliste. 
Pour  qu'il  consente  à  se  dessaisir,  il  faut  qu'on  lui  prouve  nettement, 
catégoriquement ,  par  des  preuves  écrites  el  de  date  certaine  (2), 
par  preuves  positives  et  légales{7>),  le  droit  de  propriété  de  la  Biblio- 
thèque. Cela  sent  son  homme  résolu  à  ne  pas  lAcher  aisément 
prise,  le  vieux  routier  habile  à  enserrer  dans  l'étreinte  la  plus 
gênante  possible  l'adversaire  qu'il  veut  surprendre  el  désarmer.  Je 
dis  l'adversaire;  car  on  ne  saurait  se  méprendre  au  langage  de 
M.  Ffuillet.  Ce  n'est  pas  un  éclaircissement  qu'il  demande,  c'est 
une  dispute,  un  combat  qu'il  provoque,  dont  il  détermine  d'avance 
le  champ  et  pose  les  conditions. 

Vainement  la  Bibliothèque  lui  produira  la  mention,  nominale 
qu'il  exige  et  d'autres  preuves  évidentes.  Il  ne  voit,  lui,  qu'hypo- 
thèses,  erreurs  matérielles ,  dans  toute  l'argumentation  qui  forme  , 
après  raùr  examen  el  discussion  ,  la  conviction  profonde,  certaine 
du  Conservatoire. 

M.  Feuillet  avait  son  parti  pris.  La  question  ainsi  posée  ,  l'admi- 
uislralion  de  la  Bibliothèque  n'avait  plus  qu'à  lui  délivrer,  en  ré- 
ponse à  sa  sommation,  une  renonciation  par  écrit  au  droit,  à  la 
propriété  de  1  Klat,  ou  à  soutenir  une  controverse  qui  ne  pouvait 
avoir  de  solution  effective  que  devant  les  tribunaux.  Que  sert 
d'équivoquer  sur  des  dates  (4),  de  prétexter  la  fierté  blessée  par  de 
prétendues  violences  qui  viennent  paralyser  les  bonnes  cl  droites 
intentions  f  5)  ï 


(1)  «I  Homme  d'administration  depuis  trente-cinq  ans,  »  p.  19  ;  «  Depuis  trenle-ciuq 
ans  que  je  suis  homme  d'administration ,  »  p.  136. 

(2)  Voy.  plus  haut ,  p.  6,  lettre  du  18  février. 

(3)  Lettre  du  7  mars,  k  Vous  me  donnerez  les  preuves  positives  et  légales  que  j'ai 
demandées.  » 

(4)  Réjionse,  page  21. 

(5;  Ibid.,  p.  19  :  «  Il  i.e  m'eftt  rien  coûté  de  faire  le  sacrifice  en  pur  don  de  ni.i 
lettre;  »  —  p.  99:  «  Je  me  ferais  empressé  de  l'aire  cadeau  de  ma  lettre  sui  des  preu- 
ves ;  à  défaut  de  preuves  seulement  spécieuses,  je  la  garde.  » 
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M.  Feuillet  s'est  vu  poussé  fatalement,  par  l'indiscrétion  de 
M.  Jubinal,  dans  la  nécessité,  ou  de  restituer  l'autographe,  ou 
d'engager  une  lutte  désespérée,  ne  pouvant  rester  sous  le  coup  de 
la  brochure.  Il  essayait  d'arracher  à  la  Bibliothèque  la  légitimation 
d'une  possession  contestée  et  fort  contestable,  en  l'effrayant  des 
difficultés  d'une  revendication ,  au  moment  même  où  il  se  déclarait 
possesseur  de  l'objet  litigieux.  Le  défi  était  porté  à  l'administration 
de  la  Bibliothèque  ;  elle  ne  pouvait  le  décliner  sans  manquer  à  son 
devoir. 

De  quel  côté  est  l'agression  ? 


II. 

Comment  s'établit  la  propriété  de  M.  Feuillet  de  Concbes. 

M.  Feuillet  possède  l'autographe  de  Montaigne  depuis  plus  de 
trente  ans,  à  ce  qu'il  dit.  Qu'est-ce  qui  le  prouve?  Le  dire  de 
M.  Feuillet.  Légitimement?  C'est  un  don  de  Lémonley.  Qu'est-ce 
qui  le  prouve?  Le  dire  de  M.  Feuillet;  rien  autre  chose  que  le  dire 
de  M.  Feuillet. 

Jeune,  il  travaillait,  dit-il  (i) ,  pour  la  préparation  des  ou- 
vrages historiques  de  Lémontey;  Lémontey,  reconnaissant,  lui 
donna  «  une  pincée  d'autographes  où  se  trouvait  le  Montaigne  en 
litige  (2).  »  Ce  fut  le  premier  germe  de  la  collection  de  M.  Feuillet. 

«  Peu  expérimenté  alors  (en  1820)  à  reconnaître  l'authenticité 
des  écritures,  »  il  veut  consulter  les  experts  sur  son  nouveau  trésor. 

M.  Lechevalier,  auteur  de  la  Troade,  lui  sert  d'introducteur 
auprès  de  l'abbé  de  Lespine.  Le  vieux  savant  examine  la  lettre  (je 
passe  la  scène  d'attendrissement,  l'émotion  du  vieillard  à  la  vue  de 
cette  relique  de  son  illustre  compatriote,  les  baisers  dont  il  la 
couvre)  ;  bref,  l'abbé  de  Lespine  lui  assura  «  qu'il  n'avait  jamais 
vu  de  l'écriture  de  Montaigne  ;  que  la  Bibliothèque  n'en  possédait 
pas.  »  M.  Feuillet  se  retira  plein  d'une  heureuse  sécurité  (3). 
Qu'est-ce  qui  prouve  tout  cela?  Le  dire  de  M.  Feuillet,  rien  que 
le  dire  de  M.  Feuillet. 

Quatorze  ans  après ,   en  1834-  ,   M""  V  Delpech   fait   litho- 

1,1)  Pages  4-3. 

(2)  Page  65. 

(3)  Page  6. 
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praphier  dans  V Iconographie  le  fac-sitnile  do  la  lellre  de  Montaigne 
«  avec  celle  indication  :  T^ré  de  la  collection  de  M.  Feuillet {i).  » 

Ce  dernier  fail  esl  constant.  Mais  je  n'admets  pas,  mais  personne 
n'admettra  la  conclusion  par  laquelle  M.  Feuillet  termine  le  récit  qui 
précède  :  «  Ainsi  ma  possession  était  déjà  connue  à  la  Bibliothèque 
depuis  1820(i).  »  La  Bibliothèque  n'était  pasloutentièrc  en  M.  l'abbé 
de  Lespiue  ;  et  vous  ne  nous  avez  pas  dit  encore  que  vous  ayez 
parlé  à  d'autres  que  lui ,  que  vous  ayez  montré  l'autographe  à 
d  autres  que  lui,  avant  1837. 

Mais  la  possession  va  devenir  de  notoriété  publique  en  1837 , 
toujours  selon  M.  Feuillet. 

Il  apprend  par  hasard,  celte  année,  de  M.  le  docteur  Payen, 
■qui  lui  faisait  visite  pour  la  première  fois,  une  visite  littéraire, 
que  l'autographe  de  Montaigne  avait  paru  déjà  lithographie,  dix- 
sepl  ans  auparavant,  au  premier  volume  d'un  livre  intitulé  :  Ga- 
lerie française.  M.  le  docleur  Payen  venait  d'apprendre  lui-même 
l'existence  de  ce  livre  inconnu  (3). 

Je  ne  puis  m'empêcher  d'arrêter  ici  M.  Feuillet  pour  lui  expri- 
mer une  réflexion  qui  m'étonne.  Comment!  vous,  amateur  pas- 
sionné d'autographes,  qui  aviez  commencé,  dès  1820,  votre  col- 
lection avec  tant  de  bonheur,  vous  qui  faisiez  une  élude  si  curieuse 
des  écritures  du  temps  passé ,  vcus  qui  étiez  à  la  recherche  des 
pièces  et  des  documents  de  ce  genre  ,  vous  ignorez,  jusqu'à  l'an- 
née 1837,  la  publication  d'un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Galerie 
française,  ou  Collection  de  portraits  des  hommes  et  des  femmes  qui 
ont  illustré  la  France  dans  les  XV P,  XV II"  et  XV IIP  siècles, 
avec  des  notices  et  des  fac-similé  !  El  le  premier  volume  paraît 
en  1820-21-2-2,  chez  Firmin  Didot;  il  contient  précisément  la 
notice  sur  Montaigne  et  le  fac-similé  de  sa  lellre,  et  l'éditeur  un- 
nonce  qu'il  a  copié  celle  lellre  à  la  Bibliothèque  royale.  Vous 
ignorez  tout  cela  pendant  seize  ans! 

La  plupart  des  notices  de  ce  premier  volume  sont  composées  et 
signées  par  Andrieux  ,  Auger ,  Campenon ,  Creuzé  de  Lesser  , 
Droz,  Amaury  Du  val,  Fourier,  Lemercier,  Lémontey,  Liadiè- 
res,  Marron  ,  de  Ségur,  Villemain  :  et  une  si  brillante  élite  de 
collaborateurs  ne  s'est  associée  que  pour  produire  un  ouvrage 
lellement  obscur,  tellement  abandonné  dans  la  poussière  des 
bibliothèques  publiques  et  particulières,  que  vous  l'avez  ignoré 
pendant  seize  ans  ! 

il)  Paj;e  6.  Vnv.  plus  bas,  p.  13,  le  récit  du  docleur  Payen. 
(8)  Ihid. 
(3)  Page  7. 


Circonslance  plus  singulière  encore  !  Voire  prolecleur  Lémonley, 
celui-là  même  qui  vous  a  donné  la  précieuse  lellre  (i),  el  chez  qui 
1  éditeur,  dites-vous,  l'a  copiée;  Lémonley,  qui  fournil  à  lui  seul 
cinq  notices  pour  le  volume  {'i) ,  il  ne  prend  pas  garde  el  vous 
laisse  ignorer  que  son  éditeur  allribue  la  propriété  de  la  lellre  à  la 
Bibliothèque  royale ,  el  porte  ainsi  atteinte  à  la  légitimité  du  don 
qu'il  vous  a  fait  I  II  vous  laisse  ignorer  l'ouvrage  même  ! 

Campenon  vous  laisse  ignorer  tout  cela  ;  Campenon  ,  voire 
ami ,  qui  a  enrichi  le  volume ,  pour  sa  part ,  de  trois  notices  (0)  ; 
Campenon  avec  qui  vous  étiez  en  commerce  habituel  de  littérature 
autographique;  Campenon  qui  vous  montrait  avec  orgueil  son 
autographe  de  Molière  (i) ,  comme  vous  lui  montriez  votre  auto- 
graphe de  Montaigne  ! 

L'avocat  de  M.  Feuillet  s'est  moqué  malicieusement  de  la 
Bibliothèque  nationale ,  qui  reliait  en  maroquin  un  si  pitoyable 
ouvrage.  Ne  pourrions-nous  pas  nous  moquer  un  peu ,  à  notre 
tour,  de  M.  Feuillet,  qui  ne  se  doute  pas,  pendant  seize  ans, 
qu'il  existe  au  monde  un  livre  auquel  avaient  travaillé  ses  amis 
avec  les  écrivains  les  plus  célèbres ,  un  livre  qui  devait  être  un  des 
manuels  de  ïautographophile ,  un  livre  qui  compromettait  la  pos- 
session de  son  plus  cher  autographe.  Mais  non ,  c'est  lui  qui  se 
moque  de  nous,  d'espérer  nous  faire  accroire  aujourd'hui  qu'il  fût 
ignorant  à  ce  point. 

Je  comprends  que  cette  ignorance  vous  est  absolument  néces- 
saire; autrement,  le  silence  de  Lémonley  et  de  Campenon  fait 
évanouir  la  fable  du  don  de^  Lémonley  ,  el  celle  de  la  copie  chez 
Lémonley,  et  celle  de  la  consultation  de  l'abbé  de  Lespine, 
en  1820. 

Reprenons  le  récit  interrompu  :  «  En  1837 ,  impatienté  d'en- 
tendre dire,  de  voir  imprimer,  sur  un  pareil  témoignage  (celui  de 
M.  Gougel ,  éditeur  de  la  Galerie  française),  qu'une  pièce  de  la 
collection  qu'il  possédait  en  tout  honneur  avait  pu  sortir  d'un 
dépôt  public  sans  l'aveu  de  ce  dépôt,  M.  Feuillet  porta  son  auto- 
graphe au  directeur  de  la  Bibliothèque  royale,  M.  Letronnc.... 
La  Bibliothèque  se  mit  à  l'œuvre,  et  se  cotisa  pour  découvrir  la 

(1)  «  Sachant....  que  j'étais  amateur  de  curiosités  autographiques....  Ce  Montaigne 
devint  mon  plus  cher  autographe,  »  p.  5. 

(2)  Jeanne  d'Albret,  Cougny,  le  duc  de  Guise,  Marguerite  de  Valois, 
De  Thou. 

(3)  Amyot,  Charron,  Marot. 

(4)  «  J'ai  beaucoup  l'ait  d'échanges  avec  M.  Campenon.  Je  désirais  vivement  qu'il 
me  cédât  son  Molière.»  Lettre  de  M.  Feuillet,  imprimée  dans  la  Lettre  à  M-  de 
Fo.Uoux ,  par  G.  Libri ,  p.  260. 
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vérité  j  mais  Ions  les  calalogucs  étaienl  muel»  (cesl  ce  qu  il  faudra 
voir).  MM.  CliainpoUioii-Figcac  et  Paulin  Paris  iic  firent  que 
d'inutiles  recherches.  (Il  y  a  tout  lieu  de  soupçonner  que  la  cotisa- 
lion  de  MM.  ChampoUion-Figeac  et  Paulin  Paris  fui  très-légère  en 
celte  conjoncture,  s'il  y  eut  cotisation.)  Enûn  ,  la  pièce  fut  rendue 
à  M.  Feuillet,  avec  cette  déclaration  qu'il  recueillit  de  ta  bouche 
tuf'me  de  M.  Letrounc  :  «  La  Bibliothèque  n'a  jamais  trouvé  d'au- 
tographe de  Montaigne;  rien  n'en  parle,  ni  dans  les  dépouille- 
ments anciens ,  ni  dans  les  relevés  nouveaux.  Le  volume  qu'in- 
dique M.  Gouget  n'existe  pas;  les  assertions  de  ce  lithographe  ne 
sigiiiflenl  rien  (i).  »  M.  Lelronne  eùl  été  bien  tranchant  et  bien 
léger.  Et  d'ailleurs  de  quels  dépouillenien'.s  anciens,  de  quels  rele- 
vés nouveaux  aurait-il  voulu  parler  ?  M.  Letronne  n'avait  pas  cou  - 
tuine  de  se  payer,  ni  de  payer  les  autres  de  paroles  vides  de  sens. 

M.  Feuillet  vient  de  fabriquer  celte  arme  ;  elle  esi  bien  à  lui , 
puisqu'il  l'a  forgée  ;  aussi,  voyez  comme  il  en  use  et  abuse,  et 
comme  il  la  brandit  en  maint  endroit  de  son  pamphlet,  d'un  air 
triomphant  :  «  Une  fois  que  la  réponse  de  M.  Letronne  fut  pour 
moi  un  fait  acquis  (  p.  72)  ;  »  —  «  Et  vous  avez  le  courage  de  vous 
inscrire  contre  la  déclaration  de  M.  Lelronne  (p.  82  )  (2)  !  »  L'arme 
grandit  en  chemin,  ou,  du  moins,  l'audace  de  celui  qui  s'en  sert. 
A  la  page  10,  M.  Feuillet  a  simplement  recueilli  la  déclaration 
de  la  bouche  de  M.  Letronne;  à  la  page  98  ,  quand  il  se  (latte 
d'avoir  étourdi ,  fasciné  son  lecteur,  le  témoignage  oral  se  change 
en  un  acte  authentique  ;  lisez  plutôt  :  «  Le  cabinet  des  manuscrits 
n'ayant  pu  trouver  aucune  preuve,  l'autographe  me  fut  rendu  avec 
celle  déclaration  formelle  :  La  note  du.  livre  d'oii  l'on  prétend  que 
la  pièce  dont  il  s'agit  a  été  tirée,  à  notre  dépôt  public,  ne  signifie 
rien  ;  l'autographe  ne  nous  c  jamais  appartenu. 

«  Ces  faits  ne  sont  pas  contestés.  Ils  sont  écrits  et  acquis  à  la 
cause.  » 

Encore  une  fabrication  de  M.  Feuillet,  et  portant  la  marque 
de  sa  fabrique.  Jamais  administrateur  ou  conservateur  n'a  dit  ni 
écrit  :  Notre  dépôt  public.  Quand  on  veut  faire  parler  les  gens 
d'un  pays  ,  il  faut  leur  prêter  les  expressions  de  leur  langage,  el 
non  pas  du  sien.  Jamais  administrateur  ou  conservateur  ne  s'est 
avisé  d  appeler  la  Bibliothèque  notre  dépôt ,  et  d'ajouter  que  ce 
dépôt  était  un  dépoi  public .-  c'est  ainsi  que  parle  M.  Feuillet  (3); 
et  jamais,  non  plus,  administrateur  ou  conservateur  n'aurait  tiré, 

(1)  Page  10. 

(S)  Voy.  aussi  p.  62,83,  |02. 

(3)  Voy.  plus  haut.  p.  10,  cl  note  2.  p.  2,  la  lellre  citée  par  M.  Lihn 
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d'une  recherche  infructueuse ,  cette  coDclusion  témérairement  pé- 
remptoire  :  «  L'autographe  ne  nous  a  jamais  appartenu ,  »  à  moins 
d'écrire  sous  la  dictée  de  M.  Feuillet. 

Qu'il  la  montre,  cette  déclaration  ;  il  faut  qu'il  la  montre.  Est-ce 
qu'il  ne  l'a  pas  ?  Il  ne  s'agissait  point  d'une  affaire  de  curiosité , 
d'une  consultation  confidentielle,  comme  dans  la  fable  de  l'abbé 
de  Lespine  ;  c'est  une  instruction  en  forme  ,  conduite  par  le  di- 
recteur de  la  Bibliothèque,  opérée  par  les  conservateurs  du  dépar- 
lement des  manuscrits ,  à  fln  de  constatation  d'un  droit  de  pro- 
priété. El  vous ,  homme  d'administration  depuis  vingt  et  un  ans 
alors ,  vous  n'auriez  pas  demandé  qu'on  en  dressât  un  procès- 
verbal,  qu'on  en  fît  au  moins  mention  dans  les  registres  du  Con- 
servatoire ,  qu'on  vous  délivrât  une  copie  signée  du  directeur  I 
Vous  êtes  «  impatienté  d'entendre  dire,  de  voir  imprimer  »  partout 
l'équivalent  d'un  démenti  donné  à  la  légitimité  de  votre  possession, 
et  vous  laissez  votre  enquête  sans  résultat  positif  et  durable  !  Vous 
demeurez  tranquille  sans  garantie  pour  l'avenir  !  Que  veut  dire 
cette  innocence  d'enfant  dans  un  vieil  administrateur,  cette  insou- 
ciance d'idiot  dans  un  homme  si  avisé?  Ou  si  vous  aviez  celle  dé- 
claration, que  ne  la  produisiez-vous  loutd'abord,  avant  d'engager 
(  la  lutte?  Est-ce  que  vous  vouliez  nous  tendre  un  piège?  Pourquoi 
demander  qu'on  vous  produise  des  preuves  positives  et  légales , 
au  lieu  de  produire  les  vôtres  ,  les  seules  qui  seraient  positives  ? 

Je  dois  ajouter  que  Letronne ,  mon  vieil  ami  de  trente  ans , 
s'intéressait  toujours  à  la  Bibliothèque  nationale ,  où  il  avait 
marqué  son  passage.  En  1845  et  1846 ,  pendant  le  cours  du 
procès  de  l'aulographe  de  Molière,  il  causa  plus  d'une  fois  avec  moi 
des  autographes,  des  autographophiles ,  et  de  M.  Feuillet,  entre 
autres ,  dans  des  termes  que  celui-ci  n'aurait  pas  été  flatté  de 
recueillir  de  sa  bouche;  jamais  il  ne  me  dit  un  mol  de  l'enquête 
de  1837. 

M.  Feuillet  récusera  mon  témoignage  j  à  lui  permis,  jusqu'à 
preuve  manifeste.  En  attendant,  jugez  quel  cas  on  peut  faire  du 
sien.  Il  a  bien  senti  qu'il  s'élèverait  dans  tous  les  esprits  une 
objection  contre  lui  :  «  Pourquoi  n'avez-vouspas  pris  à  partie  l'édi- 
teur de  la  Galerie  française?»  Il  prévient  ainsi  l'objection  :  «  Ce 
fut  vers  ce  temps  ,  dans  la  même  année  1837,...  que  je  connus  , 
pour  la  première  fois  ,  M.  le  docteur  Payen  ;  et  quand,  alors,  je 
voulus  à  mon  tour  voir  de  ma  personne  ce  M.  Gougel ,  ce  dessi- 
nateur de  fac-similé  si  siàr  de  lui...,  le  pauvre  homme....  avait  été 
reconnu  fou  ,  el  était  relégué  dans  une  maison  de  santé  (i).  » 

(1)  Page  10;  elau  bas  de  la  même  page  on  lit  cette  note  :  «Gouget,  longtemps 
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M.  l'\>uillel  n'a-l-il  pas  pris  ses  renseignemeiils  un  peu  à  la 
légère.  peul-tHre  daus  son  imaginalion?  S'il  avait  stulcmeiil 
consullé  V.Umanach  royal,  il  y  aurait  appris  que  M.  (Jougcl 
oxcrçail  les  fonctions  do  commissaire  de  police  depuis  six  ans 
en  1837,  depuis  sepl  ans  en  1838  (jusqu'au  G  décembre),  et 
qu'il  demeurait  cJiez  lui,  d'abord  rue  de  Jarenle,  ensuite  rue  des 
Tournelles. 

Enfin  ,  le  docteur  Piiyen,  dans  un  écrit  imprimé  en  celte  même 
année  1837  ,  racontait  ainsi  les  entretiens  qu'il  venait  d'avoir  avec 
M.  Gouget ,  très-certainement  autre  part  que  dans  une  maison  de 
fous  :  «  Quant  à  l'existence  de  l'original  de  cette  lettre  (de  Mon- 
taigne) au  dépôt  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  ,  j'aurais  pu 
douter  de  sa  réalité ,  car ,  malgré  ma  persévérance  et  mes  re- 
cherches ,  et  les  recherches  faites  avec  une  extrême  complaisance 
[)ar  M.  Paris ,  cette  lettre  n'a  point  été  retrouvée ,  et  les  cata- 
logues n'en  font  aucune  mention  ;  mais  M.  Gouget,  qui  s'est  oc- 
cupé avec  tant  de  zèle  et  de  succès  de  la  recherche  et  de  l'imita- 
tion des  autographes  ,  et  qui  est  auteur  des  fac-similé  de  la  Galerie 
française,  m'a  affirmé  avoir  vu,  touché  et  calqué  lui-même  la  lettre 
originale  qui  fait  partie  d'un  volume  relié  intitulé  Lettres  fran- 
çaises de  dicers  grands  hommes.  Elle  lui  fut  indiquée  par  M,  Méon 
et  l'abbé  de  Lespine,  qui  lui  parurent  l'avoir  nouvellement  exa- 
minée (i).  Je  suis  donc  convaincu  de  l'existence  de  celte  pièce 
sans  l'avoir  vue,  et  l'examen  du  fac-similé  ne  me  laisse  aucun 
doute  sur  son  authenticité  (2).  » 

Si  j'osais  prendre  le  ton  cavalier  de  M.  Feuillet,  je  m'écrierais 
dans  son  langage  :  Eh  1  per  Bacco  (3)  !  les  gens  que  vous  enfermez 
chez  les  fous  vivent  assez  libres  de  leur  personne  et  en  assez 
grande  faveur  du  Gouvernement  ;  ils  conversent  d'assez  bon  sens 
avec  les  docteurs. 

Que  d'invraisemblances!  que  d'impossibilités  !  Nous  ne  sommes 
qu'au  commencement.  Avant  d'aller  plus  loin,  passons  en  revue 
les  autorités  de  M.  Feuillet  :  le  donateur,  M.  Lémontey,  mort; 
l'introducteur  à  la  Bibliothèque,  M.  Lechevalier,  mortj  l'examina- 

avooé  à  la  cour  royale,  avait  vendu  sa  charge  et  était  devenu  commissaire  de  police 
dans  le  qaartier  des  Tournelles.  Il  paraît  que  l'cbranlement  de  son  cerveau  datait  de 
l'époque  où,  appelé  à  constater  des  décès,  lors  de  la  première  irruption  du  choléra 
(il  n'était  donc  pas  fou  en  1821-23),  il  avait  trouvé  dans  son  arrondissement  à  rues 
étroites  et  populeuses ,  des  maisons  entières  dont  tous  les  habitants  étaient  morts.  » 

(1)  Voyez,  oi-dessus ,  le  récit  de  la  visite  h  l'abbé  de  Lespine,  p.  S. 

(S)  Notice  hiblioffraphique  sur  Montnirjne  .  par  J.-F.  Payeu  ,  1).  M   —  Paris 
imprimerie  Duverger,  1837,  in-S». 

(3)  Page  58  du  pamphlet. 
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leur  de  l'aulographe,  M.  l'abbé  de  Lespinc,  mortj  le  cerlificateur 
du  bien-posséder,  M.  Letronne  ,  mort. 

Si  MM.  les  juges  avaienl  eu  le  loisir  de  réfléchir  sur  tout  cela, 
celte  loi  du  Code,  au  titre  de  Furtis,  ne  leur  serait-elle  pas  re- 
venue en  mémoire  :  «  Ton  adversaire  n'élève  qu'une  prétention 
équitable  lorsqu'il  te  somme  de  produire  l'auteur  de  ta  possession; 
car,  dire  qu'on  tient  quelque  chose  d'un  inconnu  ou  d'un  passant 
(les  morts  ,  qu'on  fait  parler  comme  on  veut ,  sont  dans  le  cas  du 
passant  et  de  l'inconnu),  cela  n'est  pas  le  procédé  d'un  homme  de 
bien,  qui  veut  rester  à  l'abri  du  soupçon  (i).  » 


ÏII. 

Coiument  s'établit  la  propriété  de  la  Bibliothèque. 

Il  parut ,  dans  le  cours  des  années  1820 ,  1821 ,  1822  et  1823 ,  un 
ouvrage  intitulé  :  Galerie  française,  etc. ,  qui  se  recommandait  au 
public  lettré  par  la  collaboration  des  écrivains  les  plus  célèbres  du 
temps  et  par  un  nouveau  genre  d'attrait,  des  fac-similé  de  l'écriture 
d'un  assez  grand  nombre  de  personnages  historiques.  Le  premier 
volume,  qui  contient  un  fac-similé  d'une  lettre  de  Montaigne,  fut 
mis  au  jour  de  1820  à  1822. 

M.  Feuillet,  qui  affecte  tour  à  tour,  selon  le  besoin  du  moment , 
un  excès  d'ignorance  que  nous  ne  concevons  pas,  et  un  excès  de 
savoir  tranchant  qui  ne  nous  impose  pas  davantage,  fait  parler  à 
son  gré  les  livres,  s'il  lui  importe  de  leur  demander  une  date  quel- 
conque pour  corroborer  le  titre  de  possession  qu'il  s'est  créé  de  sa 
seule  autorité.  Il  reproche  à  MM.  de  la  Bibliothèque  «  de  n'avoir 
pas  pris  conseil  de  leur  vade-mecum,  le  Journal  de  la  librairie;  ils 
y  eussent  vu  (année  1820  ,  n°  1932  et  suivants)  que  la  totalité  de 
la  Galerie  française  n'est  point  une  publication  de  1821  (2),  mais 
que  la  première  livraison  en  a  paru  le  27  mai  1820;  que  le  fac- 
similé  de  sa  lettre  de  Montaigne  était  exécuté  en  celte  même 
année  (3).  » 

Qu'on  lise,  au  bas  de  celte  page,  l'article  du  Journal  de  la  li- 

(1)  Civile  est  quod  a  te  adversarius  iuus  exigit.  ut  rei  quam  apud  te  fuisse 
fateris,  exhibeas  venditorein.  Nain  a  transeunte  et  ignoto  rem  émisse,  dicere 
non  convertit,  volenti  evitare  alienam  bono  viro  susyicionem.  Cod.  vi,  2,  1.  5. 

(2)  La  Bibliothèque  n'a  point  renfermé  la  puiilication  de  ce  volume  dans  les  limites 
de  cette  année. 

(31  Page  70. 
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hraine,  cilé  par  M.  Kcuillcl(i\  qu'on  lise  los  siiivanls.  Commciil 
y  a-l-il  vu ,  qui  est-ce  qui  pourrait  y  voir  une  mcnlion  du  [(ir-similc 
de  Monlaig:ne?  Au  contraire,  le  Journal  de  Paris,  du  20  octo- 
bre 18-21.  cité  par  le  Journal  de  la  librairie,  môme  année,  p.  G76, 
nomme  .Montaigne  au  nombre  des  personnages  compris  dans  les 
livraisons  3  à  10,  qu'il  annonce  [-1). 

Teut-on  s'enipéclior  de  remarquer  que  toujours  les  assertions 
de  M.  Feuillet  sont  démenties  par  les  faits  et  ses  interprétations 
par  les  textes? 

(1)  <i  ly3â.  Galerie  française,  ou  Collection  de  portraits  des  hommes  et  des  femmes 
célèbres  qui  ont  illuslri;  la  France  dans  les  nvi»,  xviic  et  xviu'  siècles,  par  une  so- 
ciété d'hommes  de  lettres  et  d'artistes.  Première  livraison.  In-4»  de  2  feuilles  un 
quart,  plus  4  planches  cl  2  fac-timile.  Imprimerie  de  Didot ,  il  Paris. 

«  Cette  collection,  sur  papier  velin  grand  in-'i»,  contiendra  cent  portraits  environ  , 
et  paraîtra  par  livraison  de  quatre  poriraius,  (|uatre  notices,  et,  autant  que  possible  ,' 
du  fac-siinile  de  l'écriture  du  personnage  représenté. 

«  Le  prix  est,  pour  Paris,  de  6  fr.  50  c.  par  livr.,  et  de  7  fr.  pour  les  départements... 

Pour  les  autres  articles  voyez  l'ièce  jwitificative  B. 

(2)  a  Gaierie  française,  ou  Collection  de  portraits  des  hommes  et  des  femmes  cé- 
lèbres qui  ont  illustré  la  France  dans  les  ïvie,  xvii'  et  ïvm'  siècles,  par  une  société 
d'hommes  de  lettres  et  dariistes;  5<;,  6»,  7«,  8»,  9»  et  10«  livraisons. 

«  Le  titre  de  cette  collection  ,  qui  d'ailleurs  est  déjà  connue ,  nous  dispense  d'in- 
diquer le  but  que  les  éditeurs  se  sont  proposé. 

a  Cet  ouvrage  n'a  pas  seulement  l'avantage  d'offrir  à  nos  yeux  des  hommes  et  des 
femmes  célèbres  ;  il  les  peint  également  a  notre  esprit.  Chaque  gravure  est  accom- 
pagnée d'une  notice  composée  par  un  homme  de  lettres  en  réputation  ;  et ,  comme 
toutes  ces  notices  portent  en  majuscules  le  seing  de  leurs  auteurs,  il  est  naturel  de 
penser  qu'elles  n'ont  pas  été  faites  avec  négligence.  La  plupart,  en  effet,  sont  d'une 
exactitude  scrupuleuse. 

«  Il  nous  serait  impossible  d'examiner  ici  et  de  comparer  entre  eux  tous  ces  mor- 
ceaux de  biographie;  nous  nous  contenterons  d'indiquer,  à  coté  de  chaque  personnage 
représenté,  l'auteur  du  texte  correspondant. 

«  Achille  de  Harlay  ,NL  de  Joly;,  Catherine  de  Parthenay  (M.  Landrieux),  Etienne 
Pas<|uier  (M.  Augerl,  .Malherbe  (.M.  Liadières),  Mathieu  Mole  (.M.  Juge),  Duplessis- 
Mornay  (M.  Henri  Uuval),  Pierre  Jeannin  (M.  Creuzé  de  Lesser),  Jean  Goujon 
(M.  Miel),  Olivier  de  Serres  (M.  Sylvestre),  Renée  de  France,  duchesse  de  Ferrare 
(  .M.  Amaury  Duval),  Régnier  (  M.  Creuzé  de  Lesser),  Bernard  Palissy  (M.  Miel), 
-Marie  Stuarl  (M.  le  comte  de  Ségur  ) ,  Théodore  de  Bèze  (  M.  Marron) ,  De  Thou 
(M.  Lémontey),  Charron  (.M.  Campenon), Montaigne  (M.Villemain),  Amyot  (M.  Cam- 
penon),  Pas-serat  (M.  Auger),  Viète  (M.  Fourier),  Budé  (M.  Andrieux),  L'Hospital 
(M.  Droz),  Coligny  (M.  Lémontey),  Cousin  (M.  Miel). 

•  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  plusieurs  cahiers  renfermant  des  calques  de  vieilles 
écritures,  qui  ne  peuvent  manquer  de  piquer  la  curiosité  des  amateurs.  On  trouve  , 
par  exemple  ,  dans  les  dix  .sic]  dernières  livraisons  ,  le  fm:-simil(:  de  l'éi-rilure  dé 
Duplessis-.Vornay,  du  président  Jeannin,  de  Renée  de  France,  d'Aniyot,  de  l'Hos- 
pital,  de  Coligny  et  de  l'infortunée  Marie  Sluart.  11  est  presque  impossible  de  consi- 
dérer un  instant  ces  lettres,  pour  ainsi  dire  autographes,  sans  y  chercher,  sans  y 
trouver  même  quelques  rapporU,  plus  ou  moins  sensibles ,  avec  l'àuie  et  le  caractère 
des  grands  personnages  qui  les  ont  écrites. ..  Journal  rie  Paris  et  des  déimrte- 
"fnts.  n"  293.  Samedi  20  nriobre  1821.) 
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Il  y  a  du  moins  une  chose  que  M.  Feuillet  lui-même  ne  conteste 
pas  :  c'est  que  sa  lettre  de  Montaigne  est  bien  celle  que  reproduit 
le  fac-similé  de  la  Galerie  française. 

De  plus,  l'éditeur  Gouget  met  en  tête  de  ses  notes  (p.  277),  cet 
avertissement:  «  Nous  avons  été  secondés,  dans  nos  recherches 
sur  les  autographes  ,  par  MM.  les  conservateurs  de  là  Bibliothèque 
royale,  auxquels  nous  sommes  redevables  de  la  plus  grande  partie 
de  nos  fac-similé  {\).  Ils  nous  ont  guidés  dans  la  lecture  des  plus 
anciens  manuscrits  dont  quelques-uns  sont  tout  à  fait  indéchif- 
frables. » 

Et  la  note  12  (p.  281),  relative,  en  particulier,  à  Montaigne,  est 
ainsi  conçue  :  «  La  lettre  suivante  est  la  seule  de  Montaigne  que 
possède  la  Bibliothèque  royale  ;  elle  fait  partie  du  volume  ayant  pour 
titre  :  Lettres  françaises  de  divers  grands  hommes ,  et  est  adressée 
à  M.  Dupuy,  conseiller  du  roi  en  sa  cour  et  parlement  de  Paris.  » 

Qu'on  le  remarque  bien  ;  il  n'y  a  point  ici  de  souvenir  vague, 
fugitif,  confus,  dans  les  circonstances  essentielles.  Le  volume,  il 
est  vrai,  n'était  pas  sous  les  yeux  de  l'auteur  de  la  note  au  mo- 
ment de  la  rédaction;  il  n'a  pas  copié  avec  une  exactitude  minu- 
tieuse de  bibliographe  le  titre  du  livre;  il  dit  :  Lettres  françaises  de 
divers  grands  hommes,  au  lieu  de  :  Lettres  de  plusieurs  grands  per- 
sonnages, titre  écrit  par  Dupuy  lui-même,  en  tête  du  volume. 
On  voit  bien  que  la  mémoire  de  Gouget  lui  représentait ,  sinon 
le  titre  littéralement,  du  moins  le  volume  qu'il  avait  tenu  et  par- 
couru à  la  Bibliothèque.  Le  contexte  de  la  note  ne  permet  pas  de 
douter  qu'il  se  rappelle  très-nettement  où  il  a  vu  ce  volume.  S'il 
avait  copié  la  lettre  ailleurs  qu'à  la  Bibliothèque  royale,  d'où  lui 
serait  venue  la  pensée  de  dire  que  cette  lettre  était  la  seule  que  la 
Bibliothèque  possédât?  (en  réalité,  la  seule  que  l'on  y  connût  alors). 
Si  sa  mémoire  a  failli  dans  un  mot  du  titre,  dont  il  a  bien  gardé 
néanmoins  la  vraie  signification,  il  ne  s'est  pas  trompé  pour  le  fond 
des  choses  et  pour  les  accessoires  les  plus  importants.  Outre  l'ob- 
servation de  cette  particularité  d'une  pièce  unique  à  la  Bibliothèque, 
attestant  la  notion  précise  de  l'origine  de  la  lettre  aulographiée , 
l'éditeur  confirme  encore  la  foi  de  son  souvenir  par  un  rapproche- 

(1)  De  la  plus  grande  partie,  et  non  pas  presque  tous,  comme  le  dit  M.  Feuil- 
let, p.  92,  pour  tirer  cette  conséquence  que  Gouget  s'est  trompé  parce  qu'il  n'a 
pas  dit  tous  ,  mais  presque  tous ,  et  que  «  -cependant ,  quand ,  dans  ces  notes  ,  il  en 
vient  à  indiquer  pièce  à  pièce  la  source  de  ses  fac-similé ,  il  n'en  est  pas  un  seul 
qu'il  ne  porte  comme  émanant  de  la  Bibliothèque.  »  Gouget  ne  commet  point  de  ces 
inexactitudes  ;  il  rend  à  M.  Berryat- Saint-Prix  ce  qui  lui  est  dû  pour  le  fac-similé 
de  la  lettre  de  Cujas  ;  il  n'attribue  pas  à  la  Bibliothèque  l'autographe  de  Jean  Cousin, 
ni  celui  de  Calherine  de  Parlhenav. 
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meul  avec  une  IclUe  de  Pasquier,  qu  il  imprime  ju.lo  J8,  p.  iSi;, 
en  ajoulanl  :  a  Ce  qui  précède  est  un  fragmenl  (lune  lellre  écrite 
à  M.  Picardol,  conseiller  du  roi ,  procureur  général  en  Bourgogne  • 
elle  se  Irouve  à  la  Ribliolhoqu.'  royale,  au  volume  déjà  cité  des 
Lettres  françaises  de  divers  grands  hommes.  » 

El  quand  ou  lit,  après  cela,  dans  le  catalogue  par  volumes  de  la 
collection  Dupuy  :  a  Lettres  de  plusieurs  personnes  de  qualité  [\o]. 
71-2:,  Ronsard,  Henry  Etienne  {sic),  Coquclay,  Cl.  Du  Puy,  de 
:\Ionlagne,Audebert...,  Pasquier...,»  n'acquicrl-on  pas  la  convie- 
lion  que  c'est  là  le  volume  désigné  par  Gongel ,  le  volume  où  il  a 
copié  la  lettre  de  Montai^no  et  celle  de  Pasquier,  le  volume  dont  il 
a  reproduit  le  titre  de  la  main  de  Dupuy,  et  avec  plus  de  fidélité 
que  le  rédacteur  môme  du  catalogue  ? 

Ouvrez  aujourd  hui  ce  volume ,  considérez  les  tristes  lacunes 
qu  y  ont  faites  des  mains  coupables  :  Ronsard  ,  Henry  Estienne  el 
les  suivants  disparus,  Pasquier  disparu  avec  Montaigne-  vous 
reconnaîtrez  l'enlèvcmenl  d'une  pincée  d'autographes  plus'  forte 
encore  que  celle  dont  la  libéralité  de  Lémonley  gratifia  M.  Feuillet 
de  Conches. 

Pasquier  devait  ramener  Montaigne  à  la  Bibliothèque j  nous 
l'espérions  ainsi.  M.  Feuillet  ne  s'embarrasse  pas  pour  si  peu  ;  il 
va  forcer  Pasquier  à  se  tourner  contre  nous  en  lui  montrant  l'a- 
dresse de  sa  kltre;  elle  est  à  Picardet.  Voyez  l'histoire  qu'il  édifie 
sur  cet  argument  et  les  conséquences  qu'il  sait  en  tirer  : 

«  Fils  d'une  très-riche  beurrière-épicière  ...  de  Lyon....  et  qui, 
entre  le  beurre  el  la  cannelle,  barbouilloil  d'assez  jolis  vers...[ 
Lémonley  descendait,  par  sa  mère,de  ce  petit  paysan  deMirebeau' 
en  Bourgogne,  Hugues  Picardet,  qui....  parvint....  au  poste  dé 
conseiller  procureur  général  au  parlement  de  Bourgogne,  el  maria 
sa  fille  aînée  à  Jacques-Auguste  de  ïhou,  non  le  grand  écrivain 
de  ce  nom,  mais  le  président  aux  enquêtes.  C'est  à  la  seconde  fille 
de  Picardet,  mariée  à  un  avocat  fort  occupé  alors,  que  Lémonley 
faisait  remonter  sa  généalogie,  »  dit  M.  Feuillel(i),  el, par  consé- 
quent, Ihéritage  des  autographes  de  la  famille  j  el  c'est  par  cette 
même  généalogie  que  M.  Feuillet  devient  lui-même  lliéritier  direct 
de  la  seconde  fille  du  procureur  général,  Irès-légilimemenl,  puis- 
qu'il en  est  plus  que  le  père,  le  créateur  à  lui  tout  seul. 

Il  n'y  a  qu'une  difficulté  ;  je  ne  sais  si  elle  arrêtera  M.  Feuillet. 
On  lit,  dans  une  histoire  du  parlement  de  Bourgogne,  très-peu 
ingénieuse  d'invention  ,  mais  fort  aulhentique,  el  qui  parut  à  Dijon 

I     l'anc  Si. 


—  18  — 

huit  ans  après  ia  morl  de  Picardet ,  l'épilaphe  du  procureur  géné- 
ral, en  toutes  leltres,  telle  que  l'auteur  l'a  copiée  sur  la  tombe  du 
défunt: 

Cy  gist  Messire  Hugues  Picardet,  Conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils,  et 
son  Procureur  Général  au  Parlement  de  Bourgongne,  lequel  après  auoir 
seriiy  fidellement  en  sa  Charge  trois  Rois  de  P>ance ,  pendant  cinquante 
trois  ans  entiers  décoda  le  Lundy  xxix.  d'Aiiril  m.  Dr..  XLi.,  aagé  de  quatre- 
vingt-vn  an  ,  laissant  pour  vmqve  héritière  Damoiselle  Marie  Picar- 
det, sa  fille,  qui  luy  a  fait  ce  Monument.  —  Priés  Dieu  pour  son  ame  {\). 

La  fille  anonyme  disparaissant  avec  l'avocat  anonyme,  double 
enfantement  bâtard  du  cerveau  de  M.  Feuillet,  il  nous  dira  peut- 
être  par  quelle  branche  des  de  Thou  la  lettre  de  Pasquier  fut 
transmise  avec  le  sang  de  Picardet  à  la  spirituelle  beurrière  de 
Lyon,  mère  de  Lémonley  ,  dont  M.  Feuillet  s'est  fait  riiistorio- 
graphe.  Si  la  lettre  de  Montaigne  se  trouve  là  en  même  temps, 
ce  sera  peut-être  parce  que  Claude  du  Puy  qui  l'avait  reçue, 
aura  remarqué  un  goût  prononcé  chez  mademoiselle  Picardet 
pour  les  autographes,  et  lui  aura  donné  celui-ci,  au  lieu  de  le 
laisser  à  ses  fils  Pierre  et  Jacques ,  dont  la  collection  devait  entrer 
un  jour  à  la  Bibliothèque  royale. 

Voilà  les  tours  des  beaux  esprits  de  l'ordre  de  M.  Feuillet.  On 
rencontre  dans  Moreri  le  nom  de  Picardet ,  qui  marie  sa  Qlle  à 
de  Thou.  Vite ,  l'article  est  souligné  (2)  :  «  C'est  notre  affaire , 
justement  la  preuve  qui  nous  manquait.  Donnons-lui  une  seconde 
fille,  qui  sera  l'aïeule  de  Lémontey ,  et  qui  nous  passera  l'auto- 
graphe. »  La  fable  imaginée,  le  drame  se  développe  :  «  Eh  bien  ! 
cette  descendance  même  me  fournit  un  puissant  argument.  La 
lettre  de  Montaigne  n'est  pas  la  seule  que  Gouget  ait  empruntée  de 
Lémontey  ;  il  tint  de  lui  encore  Le  Sueur  et  La  Bruyère,  et  une 
lettre  plus  ancienne,  celle  d'Etienne  Pasquier.  Or,  cette  dernière 
lettre,  c'est  la  Galerie  française  qui  le  dit ,  est  adressée  au  procu- 
reur général  Picardet.  C'était  un  de  ces  papiers  de  famille  dont 
Lémontey  était  si  fier  (si  fier,  qu'il  ne  dit  mot,  et  pour  cause,  de  sa 
descendance  collatérale,  dans  l'article  rfe  T/«om  composé  par  lui- 
même  pour  la  Galerie  française).  La  beurrière  de  Lyon  eût  fait 
quelques  jolis  vers  sur  l'incident  (3).  » 

(1)  Page  3i9. —  Le  Parlement  de  Bourgogne,  son  origine,  etc.  Par  Pierre  Pal- 
liot,  Parisien,  imprimeur  du  roi  et  du  révérendissime  évêque  et  duc  de  Langres,  li- 
braire et  graveur.  A  Dijon  ,  chez  ledit  Palliot ,  m  dc  xlix,  in-fol. 

(2)  Le  volume  de  l'exemplaire  de  Moreri  ,  au  département  des  Manusciits,  a  été 
souligné  en  cet  endroit. 

(T^  M.  Feuillet,  p   R1-R5. 
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Jolis,  très-jolis.  Reste  à  savoir  si  les  vers  seraient  à  la  louange 
de  M.  Feuillet.  Comme  cétail  une  femme  de  bon  sens  en  môme 
temps  que  desprit,  elle  aurait  peut-être  pensé  qu'en  justiee  on  ne 
doit  pas  se  permettre  les  mêmes  licences  historiques  que  dans  le 
roman  et  la  comédie. 

M,  Feuillet  se  moque  très-élcgammcnt  du  cuistre,  du  pédant 
qui  a  traduit  Plaute.  Mais  il  n'y  a  pas ,  dans  tout  le  théAire  des 
Latins,  de  Dave  et  de  Pseudolus  qui  ne  reconnût  M.  Feuillet  pour 
son  maître  en  invention  dinlrigue.  Sérieusement ,  que  penser 
d'un  homme  à  qui  de  pareils  stratagèmes  coulent  si  peu ,  qui  les 
soutient  et  les  pousse  avec  ce  front  et  cette  verve ,  et  se  joue  ainsi 
de  la  gravité  et  de  la  bonne  foi  du  tribunal? 

A  la  démonstration  si  frappante  par  la  concordance,  que  j'établi- 
rai bientôt,  de  la  preuve  matérielle  du  catalogue  avec  la  preuve 
testimoniale  de  Gouget  si  positive,  si  ex|.licile,  et  qui  ne  résulte 
pas,  sans  doute,  d'une  enquête  instituée  pour  le  besoin  de  la  cause, 
mais  qui  porte  un  caractère  de  sincérité,  de  vérité,  d'autant  plus 
irrécusable,  qu'elle  vient  d'une  déposition  en  quelque  sorte  invo- 
lontaire, sanseiïet  calculé,  ni  même  prévu,  M.  Feuillet  oppose 
l'autorité  pércmptoire  de  sa  parole  :  «  Moi,  je  pose  en  fait  que  la 
pièce  qui  est  chez  moi  depuis  trente  ans,  n'a  jamais  appartenu  à 
la  Bibliothèque  nationale,...  que  Gougel  sesl  trompé,  et  que  son 
témoignage ,  comme  l'a  dit,  il  y  treize  ans,  M.  Letronne,  ne  si- 
gnifie rien  (i).  »  M.  Feuillet  pose  en  fait,  raconte  toujours  et  ne 
prouve  jamais,  ou  ne  prouve  ses  récits  que  par  des  récits  qu'il  fait 
lui-même,  savoir  :  la  date  du  don  de  Lémontey  par  la  visite  à 
l'abbé  de  Lespine,  le  calque  de  l'aulogn.phe  chez  Lémontey  par 
la  possession  simultanée  de  la  lettre  de  Pasquier,  la  possession  de 
la  lettre  de  Pasquier  par  la  généalogie  de  Lémontey,  la  prétendue 
erreur  de  Gouget  par  la  prétendue  enquête  de  M.  Letronne.  Mais 
entre  M.  Gouget,  dune  part,  qui  dépose  d'un  fait  personnel,  alors 
récent,   en  termes  non  équivoques,    très-circonslanciés,    sans 
faveur  pour  autrui,  sans  utilité  pour  lui-même,  et,  d'autre  part, 
M.  Feuillet  si  inventif,  et  si  intéressé  à  inventer,  qui  pourrait 
balancer  ? 

M.  Feuillet  trouve  un  expédient  pour  se  sauver  de  l'étreinte  de 
Gouget  ;  C'était  un  faible  cerveau,  qui  a  fini  par  la  folie,  et  dans  le- 
quel commençait  déjà  pcul-èlre  ^en  1822;  un  dérangement  funeste. 
•  Comment  s'étonnerait- on  d'un  écart  de  mémoire  de  la  part  d'un 
homme  qui  plus  tard,  de  faiblesse  en  faiblesse,  arriva  jusqu'à  la 

M)  Page  6Î 
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perle  lolale  de  la  raison?  El  qui  sait,  si  ce  n'esl  Dieu,  la  limite 
fatale  où  la  raison  finit,  où  la  folie  commence  (i)  ?  »  Ici  M,  Feuillet 
espère  nous  accabler  et  nous  étourdir  sous  le  poids  de  son  élo- 
quence, imitant  Bossuet  à  la  façon  de  Tartufe,  comme  il  s'amuse 
plus  souvent  et  plus  naturellement  à  imiter  Molière  dans  le  goûl 
de  Turlupin. 

Eh  !  mon  Dieu  ,  il  n'est  pas  besoin  de  sonder  les  profondeurs  de 
la  sagesse  divine.  Allons  tout  bonnement  à  la  chambre  des  avoués 
d'appel ,  aux  archives  de  la  préfecture  de  police  :  nous  saurons 
qu'après  l'impression  du  fac-similé  de  Montaigne  et  des  notes  qui 
l'accompagnaient,  M.  Gouget  exerça  huit  ans  encore  le  ministère 
d'avoué ,  qu'il  était  membre  de  la  Chambre  de  sa  compagnie  en 
1827,  28  et  29,  qu'il  y  avait  été  nommé  Rapporteur,  et  qu'ensuite, 
lorsqu'il  eut  cédé  sa  charge  et  inscrit  son  nom  sur  la  liste  des 
membres  honoraires,  le  Gouvernement  lui  confia  la  garde  et  la 
sûreté  d'un  quartier  de  Paris,  depuis  l'an  1831  jusqu'à  l'an  1838 
inclusivement. 

Qu'un  malheureux  pris  en  flagrant  délit  s'efforce  d'échapper  par 
des  contes  ridicules  ;  que  M.  Feuillet ,  à  force  de  gambader  sur  de 
vaines  hypothèses,  tombe  comme  dans  un  piège  tendu  par  lui- 
même,  allant  chercher,  en  1837,  dans  une  maison  de  fous, 
M.  Gouget,  alors  commissaire  de  police,  et  commissaire  de  police 
encore  l'année  suivante,  M.  Feuillet  joue  son  jeu ,  il  n'en  peut  pas 
jouer  d'autre.  Mais  que  des  hommes  sérieux  plaident  de  tels 
moyens,  que  des  docteurs  de  profession  y  prêtent  l'appui,  timide, 
il  est  vrai ,  mais  pourtant  bénévole ,  de  leurs  conjectures  et  de  leurs 
insinuations  ,  c'est  ce  qu'on  a  peine  à  concevoir. 

M.  Feuillet  de  Couches,  à  ce  qu'il  paraît,  crut  devoir  prendre , 
dès  le  commencement  du  procès,  une  consultation  du  docteur 
Payen  sur  l'étal  mental  de  M.  Gouget.  Le  19  avril  1850,  le 
docteur  donnait  sa  consultation  (2).  J'emprunte  au  pamphlet  les 
passages  choisis  par  M.  Feuillet  lui-même  :  «  C'était,  en  1837,  un 
homme  doux,  paisible,  timide  même;  il  s'animait  peu  dans  la 
conversation.  Souvent  il  répétait  ses  mots  comme  pour  prendre 
le  temps  de  retrouver  sa  pensée.  Sa  parole  était  entrecoupée,  un 
peu  hésitante.  11  laissait  souvent  ses  phrases  inachevées.  Je  n'étais 
pas  son  médecin,  je  ne  sais  rien  de  sa  santé,  et  je  n'avais,  avant 
son  accident  judiciaire,   rien  observé  chez  lui  qui  pût  faire  sou p- 


(1)  Page  81.  Voy.  aussi  p.  72. 

(■2i  Page  13.  «  Écoutez  plulût  le  docteur  lui-iiiCine  ,  dont  je  vais  transcrire  sur  ce 
[lûint  un  écrit  en  date  du  l'.i  avrillSSO.  » 
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gonncr  uu  (Joraugi-meul  coi  cbral;  mais,  lel  que  je  l'ai  connu,  un 
peu  6ro«i7/oM,  ahlri  ,  comme  on  dil  familièrement ,  je  serais  forl 
surpris  si  ou  me  disait  que  sa  folio,  sur  laquelle  je  n'ai  pas  l'ombre 
d'un  renseignement ,  ail  élc  active  ,  illiiiiuuée  ,  ainhitieusc , 
dominatrice  ;  tandis  que  je  comprendrais  Irès-bien  que  l'exagéra- 
lion  du  caractère  que  j'ai  observé  cbcz  lui  l'cùl  conduit  à  une 
folie  calme  ,  ù  lv  i'Erte  dk  i.a  ^ifiMoiuE 

«  Depuis  sa  folie,  j'ai  quelquefois  rencontré  iM.  (lougel;  il  ne 
semblait  me  reconnaître  qu'à  demi  ;  il  me  parut  plusieurs  fois  éviter 
de  me  parler  j  je  dus  faire  comme  lui ,  el  nous  en  vînmes  à  nous 
saluer  sans  nous  aborder  (i;.  » 

Certes,  les  personnes  qui  exigent  que  la  preuve  testimoniale 
soit  dans  les  conditions  d'une  enquête  pour  la  cause,  ont  de  quoi 
être  amplement  salisfailes  par  la  cil;ilion  qtic  je  dois  à  1S\.  l'euillel. 
il  n'y  a  rien  là  qui  ne  semble  être  dit ,  soit  affirmativement,  soil 
dubitativement,  ou  par  réticence ,  tout  exprès  pour  éclairer  les 
vérités  de  M.  Feuillet  de  Conches.  C'est  en  effet  l'organe  de  la 
mémoire  chez  M.  Gougct  qui  gêne  M.  Feuillet  de  Conches.  Eli 
bien!  l'exagération  de  son  caractère  a  <lù  le  conduire  à  la  vunru.  de 
LA  MÉMOIRE  (en  majusculcs).  Comment!  Ce  brotiilbn,  cet  ahubi  ,  à 
la  parole  entrecoupée,  un  peu  hésitante,  aux  phrases  inachevées  , 
cette  espèce  de  niais  et  d'imbéciie ,  dont  on  fait  tracer  au  docteur 
Payen  le  portrait  de  main  de  inailre,  c'est  le  même  que  le  docteur 
Payen,  dans  un  écrit  imprimé  en  1837,  proclamait  tellement  digne  de 
créance,  qu'il  lui  suffisnit  de  l'assertion  de  cet  homme  pour  être  con- 
vaincu de  l'existence  de  la  pièce  sans  l'avoir  vue,  et  quoique  M.  Paris 
eût  mis  en  vain  l'empressement  le  plus  obligeant  à  la  chercher  (2)  ! 

Evidemment  l'opinion  du  docteur  Payen  sur  les  facultés  morales 
de  M.  Gougel ,  dans  ce  temps-là  ,  lui  était  fort  avantageuse,  et  ne 
tendait  point  du  tout  à  se  mettre  en  opposition  avec  les  récits  des 
personnes  qui  ont  eu  avec  lui  des  rapports  d'aiïaires  ou  d'amitié 
jusque  dans  ses  dernières  années,  et  qui  certifient  que  c'était  un 
esprit  vif,  intelligent,  d  un  commerce  aimable. 

M.  le  docteur  Payen  est  un  homme  honorable ,  je  le  crois  sur 
sa  réputation,  et  quoique  M.  Feuillet  le  dise.  Il  n'y  a  qu'une 
manière  d'expliquer  les  contradictions  involontaires  du  docteur 
Payen.  M.  Feuillet  est  un  tacticien  très-habile.  On  ne  saurait  se 
faire   trop  d  alliés  et  de  trop  zélés  quand  on  entre  en   guerre. 


(1 1  l'age»  94-95.  Je  reproduis  les  italiques  cl  les  innjusculcs  des  iiiol.s  sigiiulc» 
ainsi  dans  le  paiiiphicl. 

'i    V..y.  pliK  liHUt  .   i>.  n. 
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Aussitôt  de  jeter  l'alarme  parmi  les  amateurs ,  et  de  crier  que  l'on 
n'a  qu'un  but ,  celui  d'entrer  jiar  la  'porte  de  sa  collection  dans 
toutes  les  collections  d'autographes  et  de  pièces  historiques {i),  qu'on 
a  juré  d'exterminer  les  collecteurs ,  quels  qu'ils  soient  (2).  Le 
docteur  Payen  a  la  passion  des  autographes  de  Montaigne;  il  n'a 
pas  été  sourd  à  ces  cris,  il  l'avoue  lui-même  (5).  De  plus,  M.  Feuillet 
l'aura  surpris  dans  un  accès  d'irritation  après  les  incartades  de 
M.  Jubinal.  M.  Feuillet  a  la  langue  prestigieuse  et  décevante,  la 
lecture  de  son  pamphlet  ne  le  prouve  que  trop.  Le  docteur  Payen 
aura  été  ahuri,  comme  on  dit  familièrement,  par  M.  Feuillet  de 
Conches,  et  il  aura  vu  dans  son  imagination  émue  ce  que  M.  Feuillet 
voulait  qu'il  retrouvât  dans  ses  souvenirs,  et  qui  n'y  pouvait  pas 
être.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  me  permettrai  d'en  appeler  de  M.  Payen 
en  avril  1850,  sous  le  charme  de  M.  Feuillet,  à  M.  Payen  de  1837, 
dans  l'intégrilé  de  ses  impressions  récentes,  tout  à  fait  siennes, 
pures  de  toute  infiltration  étrangère. 

M.  Payen  excepte  tout  le  temps  antérieur  à  1837,  n'ayant 
connu  M.  Gouget  que  de  cette  année.  Nous  pouvons  lui  assurer,  et 
il  comprendra  sans  peine  que  l'homme  capable  d'attirer,  de  rete- 
nir autour  de  lui ,  durant  plusieurs  années  ,  tant  de  collaborateurs 
qui  brillaient  dans  les  premiers  rangs  de  la  littérature  et  de  la 
société,  avoué  à  la  cour  d'appel  avec  quelque  distinction  pendant 
treize  ans,  commissaire  de  police  à  Paris  pendant  huit  autres  an- 
nées, n'eut  jamais  aucune  resseniblance  avec  la  figure  hébétée 
qu'on  nous  dépeint  en  1850. 

Maintenant,  subtilisez  sur  des  chicanes  de  localités,  et  arguez 
contre  la  véracité  de  M.  Gouget  de  je  ne  sais  quelle  confusion  de 
lieux ,  dans  une  visite  qu'il  aurait  faite  avec  le  docteur  Payen ,  au 
département  des  Manuscrits,  en  1837,  à  seize  ans  de  distance  des 
faits  dont  il  voudrait  marquer  la  place  précisément ,  lorsque  les 
dispositions  de  l'édiGce  ont  été  totalement  changées  depuis  1835; 
accusez  M.  Gouget  d'avoir  passé  devant  la  collection  Dupuy,  en 
1837,  sans  la  reconnaître  pour  l'avoir  vue  en  1821,  lorsqu'elle 
n'avait  plus  la  même  reliure  ,  et  n'occupait  plus  la  même  place  de- 
puis 1832;  produisez  une  lettre  de  M.  Delarue,  pour  prouver  que 
M.  Gouget  n'a  pas  pu  calquer  lui-même  l'autographe  de  Mon- 


(1)  Page  109. 

(2)  Page  130. 

(3)  «  Cependant,  nous  aimons  à  croire  qu'alors  même,  on  ne  chercherait  pas  à 
troubler  la  joie  que  nous  avons  éprouvée....  et  qu'on  ne  nous  inquiéterait  pas  dans 
notre  légitime  possession.»  [Nouveaux  documents  inédits  on  peu  connussur  Mon- 
taigne, recueillis  cl  publiés \iar  le  docteur  J. -F.  Payen.  —  Paris,  P.  Januet,  1850.) 
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luigue  ,  couime  le  ducleui  l'uyen  uuruil  cin  le  lui  (.nteiidie  dire , 
soil  que  M.  Gouj^el  eût  fait  ou  cssajé  de  faire  un  li-auvais  calque, 
soit  qu'il  eùl  parlé  comme  éditeur  qui  ordonne  et  qui  paye,  inter- 
prétation qui  s  est  présentée  à  l'esprit  de  M.  Delarue;  quoi  qu'il 
en  soil,  nous  n'avons  point  à  rendre  raison  de  ce  qui  n'est  point 
écrit  dans  le  téuioit;nage  que  nous  invoquons;  nous  n'avons  point  à 
rendre  raison  de  certaines  eirconslances  de  la  visite  do  1837,  cir- 
constances impossibles  ,  comme  l'a  ^i  bien  démontré  l'avocat  de  la 
Bibliothèque  nationale  (l).  Nous  nous  en  tenons  aux  termes  de  ce 
léuioiguape,  non  pas  de  tradition  orale,  mais  imprimé,  non  pas 
sujet  à  \icissitudes,  comme  celui  des  vivants,  mais  scellé  du  sceau 
éternel  ne  varietitr,  et  en  \erlu  duquel  il  demeure  acquis  à  la 
cause,  à  la  vérité ,  que  la  lettre  de  Montaigne,  dont  le  fac-similé 
parut  dans  \àGalerie  françaige  en  1822,  était  dans  le  même  volume 
que  la  lettre  d'Elienue  l'asquier,  au  nombre  des  autographes  que 
la  Bibliothèque  nationale  possédait ,  et  que  cette  lettre  était  la  seule 
de  Montaigne  (seule  connue  alors)  qu'elle  possédât. 

La  Bibliothèque  se  trouve  donc  aujourd'hui,  relativement  à  la 
preuve  à  faire  de  son  ancienne  possession ,  dans  la  même  situation 
que  jadis  pour  l'autogr.nphe  de  Molière ,  avec  cette  différence  seu- 
lement, que,  dans  l'ouvrage  de  M.  Taschereau ,  l'identité  de  la 
pièce  ne  se  conslalail  que  par  une  analyse  détaillée,  et  non  par 

(1)  Voici  les  paroles  de  M«  Marie  : 

M  Ah!  bien,  je  vous  y  prends,  M.  Gougel,  s'écrie  l'adversaire.  Vous  prétendez 

avoir  calque  dans  la  salle  oii  se  tient  aujourd'hui  M.  I.acabane ,  dans  la  salle  où  se. 

tiennenl  aujourd'hui  M.  Paris  et,  à  l'angle  diaponalcnient  oppose,  M.  Kcinaud.  Kh 

*ien ,  en  1820,  cette  salle  n'existait  pas,  voili»  tciul  ;  elle  n'existait  pas,  elle  était 

occupée  par  le  trésor.  » 

n  Et  moi  je  vous  réponds  que ,  s'il  y  a  erreur,  elle  est  du  côté  de  M.  Payen  ;  que 
Gouget  n'a  jamais  dit  cela ,  qu'il  n'a  jamais  pu  le  dire,  ce  qui  est  beaucoup  mieux 
encore.  Ce  langage,  je  le  nie,  et  par  la  plus  puissante  de  toutes  les  raisons,  c'est 
qu'il  est  impossible. 

n  Impossible,  oui.  Comment!  vous  soulenez  sérieusement  que  M.  Gouget  aurait , 
en  1837,  indiqué  comme  salle  où  il  aurait  fait  le  calque ,  la  salle  où  se  tiennent 
MM.  Paris  et  Reinaud.  Mais  celte  salle,  en  effet,  n'avait  été  livrée  que  depuis  trois 
ou  quatre  ans  (deux  ans,  depuis  1835)  il  la  Bibliothèque.  Tout  le  monde  le  savait, 
M.  Payca  comme  tout  le  monde.  Et  tous  les  employés  présents  ne  se  sontjias  levés 
pour  donner  un  démenti  a  Gouget  !  et  personne  ne  lui  a  dit  qu'il  était  un  menteur  ! 
el  on  ne  la  pas  chassé  de  la  Bibliothèque  !  C'était  bien  là  le  cas  alors  de  dire  ce 
qu'on  dit  aujourd'hui.  Non  ,  on  n'a  rien  dii;  bien  mieux,  on  croit  au  lécit  de  Gougel; 
son  autorité  est  restée  intacte  et  respectée,  notamment  par  M.  Payen;  et  c'est  k 
(louget,  qui  en  aurait  ainsi  audacieusement  imposé  en  pleine  Biblicithèquc,  que 
M.  Payen  a  délivré  ce  que  j'appellerais  volontiers  un  certificat  d'exactitude.  (  Voir 
plus  haut,  p.  13.) 

«  Concluons,  messieurs,  cl  disons  hautement  que  jamais  Gouget  n'a  dil  rc  qu'on 
lui  fait  dire  ;  qu'il  n'a  jamais  donné  les  détails  qu'on  lui  fait  donner;  que  M.  Paveii 
»€  irompc  MIT  la  localité  qu'il  dcsijue.  » 
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une  copie  lexluelle ,  et  qu'ici  se  présente  plus  qu'une  copie  tex- 
tuelle, un  fac-similé  de  la  pièce  entière. 

Encore  une  autre  différence  :  le  livre  de  M.  Tascliereau  était 
notre  unique  témoin;  ici  nous  avons  encore  pour  nous  le  témoi- 
gnage d'un  catalogue. 

D'abord ,  distinguons  bien ,  et  ne  laissons  pas  embrouiller  les 
idées  avec  les  mots  par  M.  Feuillet  de  Conches  (i). 

La  collection  connue  sous  le  nom  de  Dupuy  fut  formée  par  les 
deux  frères,  Pierre  et  Jacques  ,  qui  demeuraient  cbez  le  président 
de  Thou;  ils  la  divisèrent  en  volumes.  Le  catalogue  par  volume, 
indiquant  sommairement  le  contenu  de  chacun,  savoir  :  les  noms 
des  principaux  auteurs  des  lettres,  les  titres  des  édits,  traités  ou 
autres  écrits,  existe  en  original  à  la  Bibliothèque  ,  revêtu  de  la  si- 
gnature :  1°  des  héritières  de  Dupuy,  les  demoiselles  Charron  de 
Neufville,  vendant  à  M.  Joly  de  Fleury;  2°  de  l'abbé  Sallier,  garde 
de  la  Bibliothèque  du  roi,  recevant  la  collection  acquise  de  M.  Joly 
de  Fleury,  récoleraent  fait  le 20  juillet  1734.  Voilà  ce  qu'on  appelle 
le  catalogue  par  volume,  ou  simplement  le  catalogue  de  la  collec- 
tion Dupuy,  qui  présente  le  nom  de  Montagne  (sic) ,  avec  d'autres, 
dans  le  sommaire  du  volume  712. 

Postérieurement  à  la  vente  des  demoiselles  de  Neufville,  comme 
les  pièces  relatives  à  un  même  sujet,  à  un  même  personnage 
avaient  été  placées  dans  des  volumes  différents,  quelqu'un  (on  ne 
sait  qui ,  ni  à  quelle  époque  ,  ni  en  quel  lieu  )  conçut  l'idée  de  rédi- 
ger un  répertoire  de  la  collection  entière,  par  ordre  alphabétique 
des  matières  et  des  auteurs.  Il  releva  sur  des  bulletins  les  noms  et 
les  titres  de  matières  dans  le  catalogue  par  volume,  rien  de  plus; 
les  noms  qui  manquent  dans  les  dépouillements  sommaires  de  ce 
catalogue,  manquent  dans  le  relevé  général.  Vint  le  rangement  en 
un  seul  alphabet,  et  la  copie  sur  registre  de  tous  les  bulletins;  ce 
fut  l'œuvre  de  scribes  plus  ou  moins  habiles  et  soigneux,  plus  ou 
moins  surveillés  ;  certainement  ils  ne  purent  pas  l'être  par  les  frè- 
res Dupuy,  morts  en  1631  et  1656.  Voilà  ce  qu'on  appelle  réper- 
toire, inventaire  ,  ou  tout  ce  que  M.  Feuillet  voudra. 

Le  nom  de  Montagne  ne  se  trouve  pas  dans  ce  répertoire.  Les 
rédacteurs  de  bulletins  l'ont-ils  omis  par  inadvertance?  ou  le  bulle- 
lin  se  sera-l-il  égaré  dans  les  travaux  subséquents  de  fusion  géné- 
rale et  de  transcription  sur  registre  ?  ou  le  copiste  aura-t-il  mal  lu 
le  bulletin  de  Montagne,  et  confondu  ainsi  Montagne  avec  Mon- 
tngu?  C'est  ce  qui  paraît  le  plus  vraisemblable,  pour  peu  qu'on 

[V)  Pages  75  pl  siiiv. 
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réfléchisse  à  l'ancienne  manière  d'écrire ,  dani,  laquelle  les  m  cl  les  n 
de  l'écrilure  cursive  avaient  une  ressemblance  à  s'y  méprendre, 
lorsque  la  main  d'un  calligraphe  n'avait  pas  soin  de  dessiner  el 
d'accuser  loulos  )es  leltrcs;  Ve  fmal  aura  bien  pu  être  à  peine  indi- 
qué cl  faciliter  la  méprise. 
On  lit  à  la  lettre  M  de  ce  répertoire  : 

Mariage  Montagu.  —  v.  (volume)  761. 

Lettres  de  Montagu.  —  v.  712. 

De  la  condamnation  du  S.  de  Montagu,  1 V09.  —  v.  744. 

Don  doses  biens  au  Dauphin,  1409.  —  ibiU. 

Qu'un  copiste  trompé  par  une  mauvaise  lecture  n'ait  pas  distin- 
gué l'auteur  des  I:.<xais  d'avec  le  surintendant  de  Charles  VI ,  et 
qu'il  ail  place  ce  dernier  dans  un  volume  formé  tout  entier  de  cor- 
respondances des  xvi»  et  xvii"  siècles,  on  ne  s'en  étonnera  pas. 
Mais  étaler  sous  les  veux  des  juges  et  des  lecteurs  un  fatras  d'éru- 
dition emprunté  des  tables  de  bibliographie  el  des  dictionnaires 
biographiques  pour  jouer  sur  des  hypothèses  de  noms  ,  Montagne . 
Montagne,  Des  Montagnes,  La  Montagne,  etc.,  c'est  à  faire  à 
M.  Feuillet  seul  (i). 

La  méprise  même  du  copiste  nous  aide  à  rendre  au  nom  de 
Montagne,  dans  l'art.  712 du  catalogue  par  volume  ,  sa  vraie  signi- 
fication. Ces  Montagu  des  volumes  744  et  761 ,  écrivaient  aussi 
dans  les  actes  leur  nom  Montaigu,  qui  se  prononçait  Montagu, 
et  s'ortographia  dans  les  siècles  suivants,  conformément  à  la  pro- 
nonciation. Les  tables  des  livres  du  P.Anselme  et  de  La  Chenaye- 
Desbois  renvoient  de  Montagu  à  Montaign  et  de  Montaigu  à 
Montagu.  Philippe  de  Champaigne  était  indifféremment  de  Cham- 
paigne  et  de  Champagne.  Pascal ,  contemporain  de  Pierre  et  Jac- 
ques Dupuy,  ne  nommait  pas  l'auteur  des  Essais  autrement  que 
Montagne  (2j.  Les  descendants  eux-mêmes  du  grand  écrivain  n'a- 
vaient pas  une  autre  orthographe  de  leur  nom  (5). 

Montaigne  lui-même  de  son  vivant  s'entendait  toujours  appeler 
Montagne,  rimant  à  campagne;  tellement  qu'il  était  obligé  d'aver- 


(1;  Pages  77,  loi,  lui. 

li)  Voyez  l'édition,  pour  ainsi  dire  ,  far-sintilaire  du  manuscrit  de  Pascal ,  par 
M.  Faugère  ,  tome  I ,  p.  332,  338  et  suiv. 

(3;  M  L'ouverture  des  audiences  du  prcsidial  de  Montpellier  fut  faite  le  16  de  l'au- 
tre mois,  par  un  discours  irès-poly  que  fil  M.  de  Montat/np,  lieutenant  principal 
de  ce  siège...,  vous  en  serez  persuadée  quand  je  vous  auray  appris  que  ce  digne 
magistrat  est  de  l'illustre  famille  de  Michel  de  Motilngne.  etc.»  i Mercure  galant , 
fïtiier  J6S0  ,  p.  59-r,3. 
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Ur  son  imprimeur  de  ne  pas  oublier  les  i,  de  peur  que  les  habitu- 
des de  la  prononciation  ne  dérangeassenU'orlhographe  (i).  L'ortho- 
graphe à  la  fin  céda,  dans  l'âge  suivant ,  à  la  prononciation. 

Il  est  donc  hors  de  doute  que  le  Montagne  du  volume  712  est 
bien  le  même  et  ne  peut  pas  être  un  autre  que  Montaigne,  et  que 
la  lettre  fac-slmilée  est  celle  qui  fut  rangée  dans  ce  volume  par  les 
Dupuy,  auprès  de  celle  d'Etienne  Pasquier. 

Je  le  demande  aux  hommes  impartiaux ,  mieux  éclairés  main- 
tenant ,  est-il  possible  d'établir,  selon  la  prétention  de  M.  Feuillet  (2) , 
une  valeur  égale  de  témoignage  entre  le  catalogue  original  par 
volume  et  le  répertoire  alphabétique,  œuvre  d'un  inconnu,  éloi- 
gné des  Dupuy  par  les  lieux  et  les  temps? 

Reste  à  éclaircir  un  point  demeuré  obscur,  qui  touche  à  l'hon- 
neur, et  sur  lequel  M.  Feuillet  trouve  matière  à  s'égayer;  car  sur 
quoi  M.  Feuillet  ne  bouffonne-l-il  pas?  Je  veux  parler  de  la  tache 
d'encre  qu'il  appelle  le  pa-dté  de  Brid'oison  (3) ,  et  qui  a  été  mise 
sur  le  nom  de  Montagne  au  catalogue  par  volume,  dans  l'exem- 
plaire de  service  ,  non  pas  dans  l'exemplaire  original  gardé  à  part. 

Lorsque  le  Conservatoire  eut  à  s'enquérir  dernièrement  des  titres 
de  propriété  de  la  Bibliothèque,  la  Note  des  conservateurs  du  dépar- 
lemenl  des  manuscrits,  communiquée  à  M.  Feuillet,  s'exprimait 
avec  une  parfaite  convenance  et  beaucoup  de  ménagements.  Mais 
lui ,  dans  son  pamphlet,  suppose  d'abord  que ,  si  celte  tache  est 
ancienne,  elle  pourrait  être  «  d'un  conservateur,  de  l'abbé  de  Les- 
pine,  par  exemple,  qui  eût  mis  le  catalogue  d'accord  avec  le 
volume  (4).  »  Mais  elle  est  récente;  M.  Feuillet  l'a  reconnu,  assisté 
de  M.  le  docteur  Payen  et  d'un  conservateur  (il  faudrait  dire  d'un 
conservateur- adjoint,  pour  éviter  toute  équivoque;  des  quatre 
conservateurs-adjoints  du  département  des  manuscrits,  il  n'y  en  a 
qu'un  qui  voulût  assister  M.  Feuillet  dans  ces  sortes  d'informa- 
tions). Les  trois  examinateurs  ne  firent  qu'un  cri  :  «  C'est  de  l'encre 
presque  fraîche  ;  cette  rature  n'a  pas  plus  de  trois  mois (5)  !  »  Alors 

(1)  «  On  trouve  au  verso  du  frontispice  gravé  de  l'exemplaire  (d'une  édition  des 
Essais  de  1588)  corrigé  par  Montaigne,  une  page  manuscrite,  sans  titre ,  mais  qui 
n'est  autre  chose  qu'un  avis  a  l'imprimeur  ;  ce  qui  prouve  évidemment  que  cet 
exemplaire  devait  servir  de  copie  pour  la  nouvelle  édition  qu'il  projetait,  et  dont 
la  mort  de  ce  philosophe  a  privé  le  public. 

«Le  quatrième  alinéa  de  cet  avis  est  ainsi  conçu  :  «  Campaigne ,  Espaigne, 
Gascouingne,  etc.,  mettez  un  i  devant  le  y,  comme  à  Montaigne.  »  (Naigeon,  pré- 
face de  l'édition  des  Essais,  1802.) 

(2)  Page  76. 

(3)  Page  87. 
(4)Page8't. 
{&)Ibid. 
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le  pâle  n'auruil  il  pas  pour  olijcl  a  non  pas  de  dissimuler  uu  vol, 
mais  d'en  faire  soup\;ouiicr  un  (i)  ?  » 

Il  faut  poser  nellemenl  la  question  el  circonscrire  le  cercle  des 
hypothèses.  Non ,  la  tache  d'encre  ne  saurait  ùive  allrihuée  à  l'abbé 
de  Lospine;  elle  n'est  pas,  non  plus,  une  maladresse  ni  un  acci- 
dent de  basiird;  elle  est  trop  bien  posée,  trop  renforcée  de  ratures. 
C'est  l'œuvre  d'une  main  coupable ,  et  cette  main  ne  peut  avoir  agi 
que  pour  vous  ou  pour  nous. 

Est-il  nécessaire  que  la  tache  ,  si  elle  est  ancienne  ,  remonte  à 
plus  de  trente  ans?  La  nécessité  de  cette  date  ne  se  fonderait  que 
sur  votre  litre  originaire  de  possession ,  base  très-ruineuse ,  n'ayant 
d'appui  que  vos  discours.  Vous  nous  assurez  quela  lâche  n'existait 
pas  à  l'époque  mythologique  de  l'enquête  Letronne,  dont  personne 
ne  se  souvient  hors  vous  et  vos  amis.  Soit,  je  le  crois  aussi.  Le 
voleur  de  l'aulographe ,  dites-vous,  n'aurait  pas  élé  si  bêle  que 
d'elTiicer  le  seul  nom  de  Montaigne  sur  le  catalogue,  eu  laissant  sub- 
sister à  côté  les  autres  noms  des  auteurs  des  lettres  qu'il  enlevait 
en  même  temps  (i);  car  le  voleur  a  dérobé,  comme  vous  dites, 
un  cahier  tout  entier,  une  pincée.  Le  voleur  ne  volait  pas, 
j'imagine,  le  catalogue  à  la  main.  La  tache  et  le  larcin  ne  sont  pas 
du  même  temps ,  el  dans  l'intervalle ,  la  pincée  a  pu  se  disperser  en 
dififérenls  lieux. 

Si  personne  n'a  signalé  la  tache  d'encre  dans  l'exemplaire  de 
service  du  calalogne  de  Dupuy  avant  18i8,  qu'y  a-t-il  d'étonnant? 
Elle  pouvait  n'y  être  pas  encore;  et,  supposé  qu'elle  y  fût,  il  n'y 
avait  guère  que  les  amis  de  M.  Feuillet,  soit  ceux  qu'il  regrette, 
soit  ceux  qu'il  aime  à  voir  encore ,  les  conservateurs  attachés  spé- 
cialement à  la  garde  des  manuscrits  français  ,  qui  eussent  eu  occa- 
sion de  s'en  apercevoir.  Si  les  prédécesseurs  de  M.  Ilauréau  et  vos 
amis  du  déparlement  des  manuscrits  n'ont  rien  aperçu,  ne  vous 
récriez  pas  tanl  j  vous  savez  bien  qu'ils  eurent  toujours  la  main 
ouverte  et  les  yeux  fermés  pour  vous.  Les  volumes  d'autographes 
précieux  qui  ne  devaient  point  sortir  de  la  Bibliothèque  (5),  si  ce 
n'est  par  exception  rare,  livrés  par  centaines  à  voire  discrétion  (4)  ; 


(1)  Page  85. 

(i)  Page  86. 

(3)  a  Dans  le  département  de.s  Manuscrits ,  on  ne  prête  aucun  de  ceux  qui  sont 
remarquables  par  leur  ancienneté ,  leur  importance  ou  leur  rareté.  »  Art.  75  . 
RérjleDient  du  26  mars  1833. 

«  On  ne  prèle  aucun  des  manuscrits  i(ui  sont  rcmarqu:ililcs  par  leur  ancienneté, 
leur  importance  ou  leur  rareté,  ni  aucune  pièic  ou  manuNcrii  autographe.  »  Art.  99, 
Rf:Qtenieii(  du  30  scpicmbie  1S39. 

(*'  Voir  aux  Pif-ces )uslifi<:afn-ef  la  pièce  C. 
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les  lellres  de  Racine  et  de  Boileau,  celle  réserve  des  réserves, 
emportées  chezvousj  tant  d'autres  facilités  inouïes  ne  prouvent- 
elles  pas  que  vous  jouissiez  auprès  de  ces  messieurs  d'un  privilège 
unique  de  confiance,  et  que  vous  aviez  un  magnétisme  pour  en- 
dormir leur  prudence  quand  il  vous  semblait  bon?  Cette  tache  fut 
découverte  en  novembre  18i9  par  M.  Lalanne,  dans  le  cours  de 
ses  recherches  en  qualité  de  délégué  de  l'autorilé  judiciaire,  et  il 
se  souvient  parfaitement  des  circonslances.  C'était  à  la  fin  d'une 
séance,  au  moment  où  l'on  avait  annoncé  au  public  l'heure  de  la 
clôlure,  et  il  s'empressa  de  montrer  la  page  à  M.  Hauréau  ,  con- 
servateur, et  à  M.  Claude,  employé,  les  deux  seuls  fonctionnaires 
alors  présents.  La  tache  n'est  donc  pas  aussi  récente  que  l'ont  crié 
tout  d'une  voix,  comme  dans  un  chœur  appris  à  chanter  d'accord, 
M.  Feuillet,  qu'il  m'est  bien  permis  de  ne  pas  croire  sur  parole, 
M.  le  docteur  Payen,  qui  n'est  pas  infaillible,  enfin  le  conserva- 
teur assistant,  qui  n'est  ni  M.  Hase,  ni  M.  Hauréau,  ni  M.  Rei- 
naud  ,  ni  M.  Guérard,  ni  M.  Stanislas  Julien,  et  qui  ne  peut  être 
que  M.  Paris,  dont  je  récuse  le  témoignage  en  toute  affaire  inté- 
ressant la  Bibliothèque  nationale;  je  dirai  pourquoi  tout  à  l'heure. 
Auparavant,  concluons  au  sujet  de  la  tache  d'encre. 

A  qui  importait-il ,  surtout  depuis  l'émotion  d'un  procès  fameux 
en  1848,  de  faire  disparaître  d'un  catalogue  usuel  le  nom  de  Mon- 
tagne sous  une  épaisse  couche  d'encre?  Au  possesseur  de  l'auto- 
graphe compromis,  comme  il  l'avoue  lui-même,  par  des  traditions 
indiscrètes  depuis  1837 (i) ,  ou  aux  conservateurs,  auxquels  cette 
tache  ne  servait  de  rien,  à  moins  d'avoir  le  pressentiment  qu'un 
jour,  en  1850,  ils  s'attacheraient  à  la  remorque  de  M.  Jubinal,  qui 
n'avait  encore  rien  dit,  ni  rien  à  dire,  et  qu'ils  seraient  mis  en 
demeure  par  M.  Feuillet  de  déclarer,  oui  ou  non,  si  la  lettre  de 
Montaigne  avait  appartenu  à  la  Bibliothèque  ?  Je  le  répète,  la  tache 
d'encre  est  l'œuvre  d'une  main  coupable ,  qui  ne  peut  avoir  agi 
que  pour  M.  Feuillet  ou  pour  nous. 

Maintenant  je  vais  m'expliquer  sur  M.  Paris. 

Je  récuse  le  témoignage  de  M.  Paris,  parce  qu'il  a  été  capable 
d'imprimer  contre  une  partie  de  ses  collègues  un  libelle  dont  le 
titre  était  déjà  un  trait  de  malveillance  très-peu  véridique  :  «  De  la 
nécessité  de  commencer....  le  catalogue  des  livres  imprimés {'■2) ,  et 
dont  le  texte  était  rempli  d'inexactitudes  semblables  à  celle-ci  :  «  Je 

{i)  Voyez  plus  haut,  p.  10. 

(2)  On  avait  déjà  fait  un  travail  considérable  depuis  plusieurs  années,  et  MM.  les 
conservateurs  de?  imprimés  vont  (Hre  en  mesure  de  livrer  les  premiers  volumes  à 
l'impression. 
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me  souviens  qu'eu  IS'.VÎ  on  disait  qu'il  y  avait  dans  Paris  trois  cents 
personnes  qui  jouissaient  du  privilège  d'emprunter  nos  livres.  Quel 
abus  inloU'^rable  !...  Or,  voici  comment  on  réforma  l'abus.  Le  prêt 
était  un  privilège,  on  le  convertit  ei  droit..,.  En  quelques  années, 
grAce  à  la  réforme,  les  trois  cents  de  M.  Van  Pracl  ont  clé  rem- 
placés par  les  dix-huit  cenis  de  M.  Naudel  (la  première  édition 
disait  deux  milh\  »  Et,  dans  une  lettre  des  conservateurs  au 
ministre  de  l'Instruction  publique,  imprimée  en  1839,  signée  des 
noms  de  ses  amis,  il  avait  lu  :  «  Au  lieu  de  plus  de  2,200  emprun- 
teurs, dont  la  liste  existait  avant  1832,  il  en  a  été  admis  après 
huit  années  moins  de  GOO(i)-  » 

Je  récuse  M.  Paris,  parce  qu'il  a  été,  est  et  sera  toujours  l'allié 
des  collecteurs  contre  la  Bibliothèque;  parce  que,  non  content  de 
les  aider,  de  les  favoriser  de  sa  correspondance  et  de  ses  secours 
dans  leurs  procès  contre  elle,  il  se  met  en  quèle,  auprès  des  ama- 
teurs paisibles,  de  réclamations  à  faire  à  son  préjudice (2). 

Enûo,  Je  récuse  M.  Paris,  le  croirez-vous,  monsieur  Feuillet? 
parce  qu'il  vous  a  mis  de  son  chef  en  grand  péril.  Vous  vous  en 
tirez  aujourd'hui  tous  deux,  il  est  vrai,  par  un  tour  hardi;  il  vous 
lend  la  main  ,  et  vous  ouvre  lui-même  une  issue.  Mais  l'issue  se 
ferme  malgré  lui;  l'écrit  reste,  et  n'en  tourne  pas  moins  à  votre 
confusion. 

Vous  trompiez  vos  juges  quand  vous  imprimiez,  et  en  carac- 
tères italiques,  afln  de  les  mieux  tromper  par  un  air  d'exactitude 
et  de  précision,  qu'un  certain  autographe  de  Malherbe  avait  dis- 
paru dans  la  première  quinzaine  de  novembre  1838  (3) ,  d'un  volume 
qui  vous  fut  prêté  le  dix-sept  de  ce  même  mois;  et,  selon  vous, 
a  M.  Paris  le  constate  par  une  note  inscrite  sur  la  pièce  voisine  de 
celle  qui  fut  dérobée,  dit-il,  par  un  inconnu  en  pleine  salle  de 
lecture  {i, .  » 


[l)  Deuxième  lettre  fies  conservateurs  de  la  Bibliothèque  royale ,  sur  l'or- 
donname  du  22  février  1839,  p.  24. 

[i-  >  Monsieur  et  cher  directcar  général,  vous  n'avez  point  oublié  que  je  vous 
ai  remis  .  il  y  a  un  au  environ ,  une  lettre  autographe  sur  un  simple  signe  de  vous. 
Or,  j'appreods  aujourd'hui  que  cette  lettre  ne  fait  point  partie  de  vos  collections , 
qu'elle  n'en  a  jamais  fait  partie,  qu'elle  s'en  détache  coniplclcment,  etc.  M.  Paulin 
Paris,  <|ui  nie  permet  de  le  citer,  m'a  donné  cette  assurance  d'une  manière  for- 
melle. Cela  pose  ,  je  n'ai  qu'à  vous  prier....  «Gentï  be  Bissv. 

M  Paris.  38  novemltre  iSSo.» 

M.  Genty  de  Riisst  a  acquis  la  preuve  de  la  fausse  démarche  où  l'on  voulait 
l 'eugagt-r. 

(3)  Page  158 
[V  Page  150. 
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ï^a  première  quinzaine  de  novembre!  le  dix-sept  du  même  mois! 
dérobé  par  un  inconnu  en  pleine  salle  de  lecture!  Il  vous  est  abso- 
lument nécessaire,  en  effet,  que  tout  cela  s'explique  et  se  date 
ainsi  :  mais  la  réalité  se  comporte  autrement.  Il  n'y  a  de  vrai  que 
le  vol  et  que  la  date  de  votre  emprunt.  11  n'y  a  de  constant ,  je  ne 
dis  pas  de  vrai,  que  cet  aveu,  savoir  :  que  la  note  existait  déjà 
quand  le  volume  vous  fut  prêté{\).  La  voici ,  cette  note,  la  voici  tex- 
tuellement de  la  main  de  M.  Paris;  rien  de  plus,  rien  de  moins  : 

La  feuille  suivante  a  été  coupée  au  mois  de  novembre  1838. 

Où  donc  M.  Feuillet  a-t-il  trouvé  la  première  quinzaine  de  no- 
vembre? où  donc  a-t-il  vu  Vinconnu  de  la  salle  de  lecture?  Dans  la 
déclaration  verbale  de  M.  Paris  pour  la  cause,  apparemment. 

Quoi!  au  moment  de  retirer  le  volume  ,  au  moment  de  signer  le 
reçu,  vous  lisez  cette  note,  qui  peut  vous  envelopper  dans  le 
soupçon  du  vol ,  et  vous  n'exigez  pas  qu'on  marque  une  date  pré- 
cise antérieure  à  votre  emprunt!  Vous  n'exigez  pas  qu'on  vous 
affranchisse  de  toute  crainte  ultérieure  de  poursuites  par  la  men- 
tion expresse  de  l'inconnu,  auteur  du  larcin!  Et  vous  ne  renoncez 
pas  à  profiter  du  prêt  plutôt  que  de  subir  une  telle  condition!  Je 
devine  :  vous  n'aviez  pas  ouvert  le  volume  avant  de  l'apporter  chez 
vous ,  où  vous  avez  eu  plus  de  huit  jours  pour  le  feuilleter(2).  Mais, 
dès  que  cette  note  a  frappé  vos  regards ,  cette  note  si  dangereuse , 
si  compromettante  sans  le  secours  de  l'interprétation  verbale,  vous 
n'avez  pas  à  l'instant  couru  à  la  Bibliothèque,  rapporté  le  volume, 
sommé  les  conservateurs  d'ajouter  à  la  note  une  explication  nette, 
et  de  vous  donner  une  garantie  contre  ce  vague  menaçant  !  Vous 
vous  seriez  conduit  avec  la  candide  imprévoyance  d'un  enfant  en 
bas  âge;  et  vous  étiez  alors  un  homme  d'administration  depuis 
vingt-trois  ans  (5). 

Vraiment ,  plus  je  relis  ce  passage  de  la  brochure  de  M.  Feuillet, 
moins  je  puis  concevoir  ou  sa  naïve  inadvertance  d'autrefois,  ou  la 
hardiesse  de  son  explication  d'aujourd'hui.  Il  dénonce  : 

«  L'odieuse  et  perfide  insinuation  touchant  l'enlèvement  du 
Malherbe,  alors  qu'il  était  de  notoriété  publique  pour  tous  les  em- 
ployés de  la  Bibliothèque  nationale  que  la  pièce  avait  été  coupée 
en  pleine  salle  de  lecture  par  un  inconnu  dans  la  'première  quin- 


(1)  «  Le  17  du  même  mois  ,  ce  même  volume  m'était  confié  pour  la  préparation 
d'une  édition  nouvelle  des  lettres  de  Malherbe;  la  note  existait  déjà.  »  P.  150. 

(2)  Du  17  novembre  au  26. 

(3)  Voj/cz  plus  baut,  p.  7,  note  1. 
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zaine  de  twvembre  1838,  par  conséquent,  avant  le  dix-sept{\)  de 
ce  même  mois,  jour  où,  pour  la  préparation  d'une  édition  nouvelle 
des  lettres  du  poète  ,  le  volume  mutilé  était  confié  à  M.  Feuillet , 
jusqu'au  2()  du  même  mois  de  novembre,  sous  l'autorité  du  con- 
servateur, par  iM.  Paulin  Paris,  lauteur  même  de  la  note  inscrite 
au  volume.  » 

Ainsi,  le  conservateur  et  M.  Paulin  Paris,  auteur  de  la  note,  el 
lemprunteur  lui-même  ,  n'ont  pas  eu  à  eux  trois  1  idée  du  moindre 
danger  dans  le  rapprochement  de  celle  date  ondoyante  du  larcin 
avec  la  date  invariable  de  l'emprunt  1  Ils  ont  pensé  tous  trois  que 
au  mois  de  tiovembre  voulait  dire  incontestablement  avant  le  17  7io- 
vembre  ou  dans  la  jiretnière  quinzaine  de  novembre,  pas  autre 
chose!  On  devait  s'appujer,  d'ailleurs,  du  fait  de  notoriété  publi- 
que pour  tous  les  employés  de  la  Hibliotbcque  nationale ,  comme  si 
l'on  avait  été  dans  l'usage  de  notifier  par  une  proclamation  au  dé- 
partement des  imprimés,  à  celui  des  médailles ,  à  celui  des  es- 
tampes et  de  la  géographie,  qu'une  pièce  aurait  disparu  d'un 
recueil  du  département  des  manuscrits.  Certes,  à  ce  compte,  les 
proclamations  se  seraient  fort  multipliées  pour  les  volumes  prêtés 
à  M.  Feuillet,  et  la  notoriété  publique  serait  d'autant  plus  surpre- 
nante, en  cette  conjoncture,  que  MM.  Hase,  Keinaud  et  Guérard, 
du  déparlement  même  des  manuscrits,  n'ont  pas  eu  la  moindre 
connaissance  du  fait. 

Mais,  à  moins  d'accuser  nommément  l'emprunteur  du  17  no- 
vembre, était-il  possible  à  M.  Paris  de  rien  faire  de  plus  hostile 
contre  lui  que  de  garder,  en  sa  forme  et  teneur,  la  note  toute 
chargée  dincrimination  ?  S'y  serait-on  pris  autrement,  si  l'on 
avait  voulu,  en  écrivant  cette  note  après  la  restitution  du  volume, 
prendre  un  gage  contre  l'emprunteur,  ou  tenir  en  réserve  une 
arme  cachée,  qu'on  aurait  la  liberté  de  transformer,  par  un  com- 
mentaire bénévole,  en  un  bouclier  à  son  usage  ,  si  l'on  était  con- 
tent de  lui ,  ou  d'aiguiser  en  épée  pour  le  percer  de  part  en  part,  si 
l'on  se  fAchait  ;  épée  à  deux  tranchants ,  sous  l'éclair  de  laquelle  on 
serait  toujours  sur  de  l'amener  à  merci?  llestbien  malin,  M.  Paris! 

A  un  autre  témoin  maintenant,  dont  j'avais  oublié  de  discuter  la 
valeur,  et  que  l'analogie  des  conditions  d'état  me  rappelle  en  ce 
moment,  M.  Duchesne,  avec  qui  M.  Feuillet  n'a  jamais  eu  que  des 
relations  polies  de  public  à  conservateur,  et  de  l'amitié  duquel  il  s'ho- 
norerait, si  elle  existait  (en  1851)  (2),  le  môme  M.  Dochesne, 
qu'en   18i6   M.   Feuillet  appelait   son  ami  ,    et   l'ami    de   ses 

(1)  Les  iialiquos  sonl  de  M.  Feuillet,  p.  150. 
■r  Pacc  158 
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amis(i).  De  quoi  vienl  déposer  M.  Uuchesne  ?  Vers  1827,  dans  le 
temps  qu'il  recueillait  des  écritures  d'illustres  personnages  pour 
ïlsographie,  M.  l'abbé  de  Lespine,  à  qui  il  demandait  du  Mon- 
taigne, lui  assura  qu'il  n'avait  jamais  trouvé  à  la  bibliothèque  de 
lettres  de  son  célèbre  compatriote^^).  M.  Feuillet  fait  là-dessus  une 
réflexion  très-juste  :  «  Peut-on  raisonnablement  admettre  que  si 
l'abbé  de  Lespiue  eût  trouvé  un  autographe  de  Montaigne,  il  l'eût 
celé  à  l'un  de  ses  amis,  à  l'un  de  ses  collègues,  après  en  avoir 
donné  communication  à  un  étranger  quelques  années  auparavant?» 
Mais,  d'un  autre  côté,  comment  l'abbé  de  Lespine  ne  renvoyait-il 
pas  M.  Duchesne  à  M.  Feuillet ,  qui  voudrait  que  chacun  impri- 
mât sur  ses  livres  une  inscription  semblable  à  celle  que  Grollier 
mettait  sur  les  siens  :  «  A  Grollier  et  à  ses  amis.  »  Il  paraît  que 
certains  amateurs  ont  cru  voir  quelque  chose  de  pareil  sur  ceux  de 
la  Bibliothèque.  Est-ce  que  M.  l'abbé  de  Lespine  aurait  oublié  la 
lettre  quil  avait  baisée  (3)  entre  les  mains  de  M.  Feuillet?  Impos- 
sible, les  instances  réitérées  de  M.  Duchesne  ne  pouvant  man- 
quer de  lui  en  rappeler  le  souvenir.  M.  Feuillet  aurait-il  refusé  à 
M.  Duchesne  ce  qu'il  accorda  plus  tard  à  madame  Delpech  ?  ou  bien 
M.  Duchesne,  connaissant  le  fac-similé  de  M.  Gouget,  aurait-il 
été  plus  difficile  que  madame  Delpech ,  et  n'aurail-il  pas  voulu 
reproduire  ce  que  M.  Gouget  avait  publié?  Alors  ,  d'où  vient  son 
silence,  qui  laisse  M.  Feuillet  dans  une  sécurité  périlleuse  et  la  Bi- 
bliothèque dans  une  insouciance  repréhensible?  On  ne  s'explique 
pas  plus  la  quiétude  de  M.  Duchesne  soit  avec  la  connaissance, 
soit  dans  l'ignorance  de  la  publication  de  M.  Gouget,  qu'on  ne 
devinerait  le  motif  de  la  discrétion  envieuse  de  M.  de  Lespine  à  l'é- 
gard de  M,  Duchesne,  si  M.  Feuillet  lui  avait  montré  en  1820 
l'autographe  du  célèbre  compatriote;  à  moins  de  penser  que  l'abbé 
de  Lespine  était  fou  aussi ,  de  cette  folie  qui  conduit  à  la  perte  de  la 
mémoire  (4).  Vraiment  la  déposition  de  M.  Duchesne  ne  me  semble 
pas  aussi  accablante  qu'on  veut  bien  le  dire  (5),  même  lorsque  j'ap- 
prends de  M.  Feuillet  que  M.  Duchesne,  âgé  à  peine  de  soixante- 
douze  ans ,  compte  déjà  quatre-vingts  ans  d'une  vie  irréprocka- 

(1)  «  Mon  auii ,  M.  Duchesne  aîné ,  aujourJ'liui  conservateur  des  estampes ,  alors 
un  des  premiers  employés  de  la  Bibliothèque ,  et  qui  a  vendu  de  ces  mêmes  parche- 
mins du  dépôt,  non  a  moi,  mais  a  notre  ami  commun,  M.  Fossé-d'Arcossc ,  con- 
seiller référendaire.»  Lettre  de  M.  Feuillet  de  Conches,  2 janvier  1846, imprimcedans 
la  Lettre  à  M.  de  Falloux,  etc.,  p.  239. 

(2)  M.  Feuillet,  p.  93-94. 

(3)  Id.,  p.  5.  —  Voyez  plus  haut ,  p.  8. 

(4)  Voir  plus  haut,  p.  21. 
(Si  Page  160. 
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bU{i),  et  lorsqu'il  raconte  parmi  les  actes  de  cette  vie  si  pure  des 
ventes  illicites  d'autographes  (i) ,  ainsi  que  dos  mensonges  ofû- 
cieux,  des  erreurs  commises  à  dessein  dans  \' Isographie  (3). 

Chez  les  Francs  ,  nos  aïeux  ,  les  tribunaux  jugeaient  de  l'inno- 
cence ou  de  la  culpabilité  d'un  homme  sur  la  foi  et  d'après  le  ca- 
ractère de  ses  répondants,  qu'on  appelait  cnnjuratores,  compurga- 
tores.  Jugez  de  M.  Feuillet  par  ses  alliances,  et  des  alliés  par 
M.  Feuillet. 


IV. 

Quelle  est  la  bonne  fol  de  VI.  Feuillet  de  (Jonches. 

Personne,  je  crois,  ne  sera  dupe  d'un  paralogisme  d'interpréta- 
tion ,  qui  serait  un  excès  de  naïveté  chez  M.  Feuillet,  s'il  n'était  un 
excès  d'audace ,  d'imprimer  dans  son  pamphlet  (p.  108,  175),  et 
dans  la  réimpression  des  morceaux  choisis  du  plaidoyer  de  son 
avocat  (p.  18i) ,  que  nous  certifions  nous-mêmes  sa  parfaite  déli- 
catesse. De  quelques  ménagements  de  politesse  dans  une  Note  com- 
muniquée, lorsque  nous  en  étions  encore  aux  termes  d'une  discus- 
sion amiable  ,  et  que  nous  devions  croire  que  sa  proposition  était 
sincère,  conclure  en  toute  rigueur  que  nous  rendons  hommage  à  sa 
loyauté,  à  sa  bonne  foi  dans  la  suite  de  ce  débat,  certes ,  M.  Feuil- 
let n'y  pense  pas,  ou  il  compte  étrangement  sur  la  débonnaire  cré- 
dulité de  ses  lecteurs. 

Après  tout  ce  qu'on  a  vu  déjà ,  la  question  de  la  bonne  foi  de 
M.  Feuillet  semblerait  oiseuse,  et  toute  discussion  surabondante. 
Mais  comme  il  a  enveloppé  ,  travesti,  souvent  escamoté  la  matière 
litigieuse  dans  un  déluge  de  personnalités,  qu'il  me  soit  permis, 
après  les  affaires  de  la  Bibliothèque,  de  m'occuper  un  peu  des 
fonctionnaires  maltraités.  Leurs  intérêts  sont  d'ailleurs  tellement 
unis  avec  les  siens,  qu'on  ne  peut  venger  les  uns  sans  défendre 
les  autres.  Connaissons  donc  bien  M.  Feuillet  j  car  l'homme,  c'est 
la  cause. 

Ce  bon  M.  Feuillet ,  que  vous  voyez  si  plaisant  dans  tout  le  cours 
de  son  pamphlet ,  grimaçant  des  gaités  rabelaisiennes ,  s'affublant 
en  masque  d'un  rapetassage  de  chiffons  arrachés  à  la  mantille  de 

(1)  Page  161. 

(2)  Je  dis  illicites.  Voy.,  aux  Pièces  Jmlificatives ,  le  n"  D. 
(3    Page<i  U  et  102. 
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Molière  ,  a  la  robe  du  docteur  de  Monlpcllicr,  à  la  défroque  des  vi- 
vants el  des  morts,  c'est  un  liotnme  tout  rempli  de  piélé. 

Qu'il  fabrique  une  généalogie  à  la  spirituelle  beurrière  de  Lyon, 
pour  instituer  Lémonley  héritier  de  la  lettre  de  Montaigne  au  pré- 
judice de  la  Bibliothèque  nationale  el  à  son  profit  personnel ,  par 
supposition  d'enfant  (i),  crime  prévu  par  le  code  pénal,  article 
345  ,  eh  bien  ,  c'est  de  la  piété  (2). 

Qu'il  rhabille  des  pièces  qui  n'étaient  pas  en  très-bon  état  (3) , 
c'est-à-dire  qu'il  sophistique  et  déguise  des  autographes  à  mettre 
en  vente,  comme  celui  de  Gabriel  Naudé  ,  par  exemple  ,  arrangé 
en  feuille  double  par  l'ajustage  d'un  feuillet  de  papier  ancien  ,  si 
bien  aminci  au  bord,  si  finement  recollé,  si  habilement  jauni 
d'une  teinte  enfumée  le  long  des  nouveaux  plis  pour  simuler  une 
trace  de  vétusté,  que  chacun  y  est  trompé,  à  moins  d'être  prévenu 
et  d'y  bien  regarder  :  artifice  consommé  du  brocanteur,  et  non  point 
curiosité  de  l'amateur  véritable (4)  (l'amateur  conserve  les  débris  du 
vieux  temps  et  les  respecte  dans  leur  état  fruste,  se  gardant  bien 
de  les  profaner  par  des  rhabillages  imposteurs  )  ;  que  M.  Feuillpl , 
dis-je,  pratique  ce  maquignonnage,  c'est  par  j^iefe  pour  son  pauvre 
ami  de  Châteaugiron  (5). 

Qu'il  vende  sous  le  nom  de  M.  de  Châteaugiron  des  autographes 
volés  à  la  Bibliothèque  nationale ,  piélé ,  pure  piété. 

Quel  dommage  que  la  colère  et  la  haine  versent  parfois  dans 
cette  âme  pieuse  tant  de  fiel  et  de  méchanceté  noire!  Comment  se 
fait-il  qu'à  l'occasion  d'une  lettre  de  Montaigne  ,  qu'il  nous  oblige 
lui-même  de  revendiquer,  il  vienne  exhumer  un  écrit  d'une  folle 
jeunesse,  oublié  depuis  vingt  ans,  pour  dénigrer,  calomnier  et  per- 
dre, s'il  lui  était  possible,  l'homme  de  quarante  ans  qui  sut  prendre 
et  tenir  avec  une  fermeté  inébranlable ,  à  l'Assemblée  constituante , 
une  position  si  noble  et  si  courageuse  dans  les  jours  critiques,  et 
s'est  fait  honorer  des  plus  estimables?  A-t-il  bien  pu,  sous  prétexte 
d'honneur  outragé  ,  se  montrer  à  ce  point  étranger  à  tout  senti- 
ment d'honneur  et  de  pudeur,  que  d'aller  colporter  à  la  Préfecture 
de  police  ,  dans  les  ministères  ,  dans  les  journaux  quelquefois  par 
abus  de  la  confiance  du  journaliste  lui-même,  des  dénonciations  in- 

(1}  Voy.  plus  haut,  p.  18. 

(2)  «Montaigne....  admirerait  vraisemblablement  avec  quelle  piété  je  dispute,  a 
la  pointe  d'un  procès,  une  feuille  de  sa  main,  relique  saiivrc  par  le  fils  de  la  beur- 
rière de  Lyon.  >>  Note  1,  p.  149,  et  p.  81 . 

^3)  Page  137,  note  1. 

(4^  Comme  le  dit  M.  Feuillet ,  p.  169. 

(5)  «  Par  piété  pour  mon  pauvre  ami  de  Châtcaugiran ,  j'avais  donné  un  soin  par- 
ticulier à  retlc  vente,  «  p.  137. 
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ttmcs  avec  do  irtrilreuses  cilationsV  Par  un  faux  ^iiiblanl  de  seiibi- 
biliié  révollée  :  «  Sa  plume ,  s'écrie-t-il ,  brûlera  le  papier  de  pa- 
roles indij^néos.  «  Et  sa  plume  ne  sail  rien  faire  de  mieux  que  copier 
Iranquillemenl  cl  insidieusement  des  extraits  choisis  et  commentés. 
Vos  paroles  brûlantes ,  c'esl  le  venin  du  délateur,  froid  comme  ce- 
lui de  la  vipère  ,  mais  non  pas  meurtrier  cette  fois,  grâce  au  ciel  et 
à  la  conscience  des  honnêtes  gens. 

Après  de  telles  énormilés,  m'élonnerai-je,  moi,  que  M.  Feuillet 
me  reproche  d'avoir  fait  saisir  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  du 
roi  Louis-Philippe,  «  sur  le  motif  qu'il  avait  été  volé  par  Louis  XIV, 
au  préjudice  delà  Bibliothèque  royale  ^i)  ?  »  Et  toujours  les  itali- 
ques pour  noter  l'exactitude  littérale  du  récit,  qui  demande  recti- 
fication. 

Le  28  février  18V8,  un  habitué  du  département  des  manuscrits  y 
apporta  une  funeste  nouvelle  :  la  Bibliothèque  du  château  de  Neuilly 
venait  d'être  ravagée  avec  tout  le  reste.  Les  livres  avaient  été 
jetés,  dispersés  dans  la  boue  ;  la  mairie  avait  donné  asile  à  quelques- 
uns.  Je  fus  averti ,  et,  le  2  mars ,  je  recevais  de  M.  Marrasl ,  admi- 
nistrateur provisoire  de  l'ancienne  liste  civile,  l'invitation  de  ras- 
sembler et  faire  transporter  à  la  Bibliothèque  nationale  les  livres, 
gravures,  et  autres  objets  imprimés  ou  manuscrits.  Quelques-uns  des 
principaux  fonclionnaires  de  la  Bibliothèque  voulurent  bien  s'em- 
ployer à  cette  espèce  de  sauvetage.  Douze  voitures  de  livres,  d'al- 
bums el  d'alias  furent  placés  dans  un  local  préparé  à  la  hâte.  Deux 
mois  après  ,  la  liquidation  de  la  liste  civile  les  relira.  Un  beau  ma- 
nuscril  de  Gaston  Phœbus  avait  été  remarqué  el  déposé  au  dé- 
parlement des  manuscrits,  à  cause  du  numéro  d'inventaire  et  de 
la  vieille  estampille  de  la  Bibliothèque  royale.  Lorsque  la  liquida- 
tion de  la  liste  civile  le  réclama .  pour  le  vendre  peut-être  avec  le 
linge,  les  chevaux  el  les  voilures  (on  pouvait  le  craindre),  ce  fut 
l'objet  d'une  délibération  approfondie  du  Conservatoire.  On  entendit 
un  rapport  qui ,  en  s'appuyaul  des  notes  de  la  main  de  Boivin  au 
catalogue  de  1682,  des  observations  consignées  par  les  commis- 
saires au  récolemenl  de  1719,  de  l'inscription  faite  par  l'abbé  de  Tar- 
gny  au  nouveau  catalogue  de  1730,  démontra  que,  dans  l'opinion 
de  nos  prédécesseurs,  le  roi  Louis  XIV  avait  voulu  déplacer  mo- 
menlanéuienl,  el  non  aliéner  de  la  Bibliothèque  du  roi,  le  manu- 
scrit de  Gaston.  Le  Conservatoire  adopta  la  teneur  el  les  conclusions 
du  rapport ,  je  le  transmis  au  ministre  de  l'Instruction  publique;  la 
liquidation  de  la  liste  civile  ne  persista  point.  Voilà  ce  que  M.  Feuil- 

1     Page  H8. 
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lel  appelle  mon  accusalion  de  vol  contre  Louis  X[V  et  ma  saisie  sur 
le  roi  Louis-Philippe,  dont  j'ai  toujours  honoré  les  grandes  qualités 
et  les  vertus,  et  dont  je  respectais  le  malheur  comme  chose  sacrée. 
Honnête  M.  Feuillet! 

Ai-je  besoin  de  démentir  la  fable  d'un  huissier  (toujours  en  ita- 
lique) dépêché  par  moi  à  un  illustre  orientaliste?  J'adresse  des 
prières  instantes  à  mes  confrères ,  quand  mon  devoir  et  les  récla- 
mations des  conservateurs  ne  me  permettent  pas  de  tolérer  l'ab- 
sence de  manuscrits  demandés  par  d'autres  savants,  de  manu- 
scrits empruntés  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans.  Je  n'envoie  pas 
d'huissiers.  Honnête  M.  Feuillet  ! 

Et  le  conte  «  de  ce  fameux  exemplaire  des  vingt  volumes  du 
Recueil  des  historiens  des  Gaules  et  de  la  France  (un  beau  livre  en 
vérité),  cédé  par  M.  Naudel  lui-même  à M.  Franck  (i) ,  »  le- 
quel exemplaire  serait  «  revêtu  d'estampilles  grattées  I  »  Cela 
mérite  explication  :  L'Académie  m'avait  fait  l'honneur,  il  y  a  en- 
viron vingt  ans,  de  m'associer  à  M.  Daunou  pour  la  conlinuation 
du  Recueil.  Je  tâchai  aussitôt  de  me  procurer  la  tête  de  l'ouvrage; 
j'avais  les  quinzième  et  seizième  volumes;  il  me  fallait  un  outil  né- 
cessaire pour  mon  travail ,  et  non  un  ornement  de  bibliothèque. 
Un  libraire  de  Toulouse,  M.  Larnaudie,  de  passage  à  Paris,  me 
vendit  les  onze  premiers  volumes  seulement,  couvertures  déchi- 
rées, marges  entamées  par  la  moisissure.  Je  lus  le  texte,  et  ne 
songeai  pas  à  regarder  les  titres  et  les  faux  titres.  J'ignorais  alors 
les  pillages  des  bibliothèques ,  et  ne  me  serais  pas  avisé  de  remar- 
quer des  trous  ronds  indiquant  une  place  d'estampille  enlevée. 
Depuis  plusieurs  années  ,  mes  études  se  sont  portées  ailleurs.  Je 
voulus  me  défaire  par  échange  de  ces  volumes  ,  qui ,  en  leur  état , 
ne  pouvaient  tenir  une  place  dans  ma  bibliothèque.  Je  m'adressai 
à  M.  Franck,  qui  m'avait  transmis,  comme  correspondant  de 
M.  Libri ,  la  Lettre  à  M.  de  Falloux.  M.  Franck,  en  examinant 
les  livres,  observa  et  m'apprit  ces  lacunes  d'ancienne  estampille. 
A  l'instant  je  déclarai  à  M.  Franck  que  de  tels  livres  ne  sortiraient 
pas  de  chez  moi  ;  ils  y  sont  encore.  Ainsi ,  au  lieu  d'un  beau  livre 
en  vingt  volumes  ,  onze  volumes  incomplets,  perdus  de  vétusté; 
au  lieu  d'estampilles  grattées  ,  un  vide  cerné  par  une  ligne  noire; 
au  lieu  d'une  vente  consommée,  un  projet  d'échange  péremptoi- 
rement et  sur-le-champ  abandonné.  Honnête  M.  Feuillet! 

Mais  je  me  fatiguerais  et  j'abuserais  de  la  patience  du  lecteur, 
si  je  voulais  citer  toutes  les  pages  remplies  de  pareils  jeux  d'es- 

(1)  Pages  147,  148. 
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pril.  Qu'il  me  surtise  de  remarquer  que  betiucoup  de  ces  anecdoles 
•ipocryphes  sonl  ramassées  dans  les  factums  de  M.  Libri  el  dans 
les  libelles  de  la  mauvaise  queue  de  iM.  Libri  (i).  éîtnis  auxquels  on 
ne  daigne  pas  répondre  ,  pas  plus  que  je  ne  répondrais  à  M.  Feuil- 
let, s'il  n'y  allait  pas  d'un  inlérèlde  la  liibliolbèque,  el  si  sa  posi- 
tion of/icieUe  ^i)  ne  le  relevait  pas  de  sou  indignité.  Toute  cette 
engeance  est  liguée  contre  les  établissements  publics  ;  ils  s'en- 
tendent si  bien ,  qu'ils  se  copient  les  uns  les  autres  sans  se  croire 
plagiaires.  On  en  jugera  par  quelques  rapprocbements  ;  ils  valent 
la  peine  qu'on  s'y  arrcHe  un  inslaiil. 

La  thèse  de  la  Lettre  à  M.  de  Falloux  par  IVJ.  Libri  était  celle- 
ci  :  «On  a  énormément  volé  de  livres  et  de  manuscrits  dans  les  bi- 
bliothèques de  l'Etal  el  des  villes;  donc  ceux  qui  possèdent  à  pré- 
sent des  objets  volés  possèdent  légitimement.  » 

M.  Feuillet  argumente  ,  en  douze  pages  (115-126),  sur  la  même 
thèse,  et  souvent  presque  dans  les  mêmes  termes.  Il  prend  fait  et 
cause  pour  l'honorable  conservateur  du  British  muséum  contre  ce 
M.  Naudel,   qui  avait  l'impertinence  d'être  scandalisé  de  celte 
phrase  du  conservateur,  imprimée  dans  la  lettre  de  M.   Libri, 
p.  87  :  «  Ce  fait  étant  indubitable,  que  les  colleclions  el  les  archives 
ont  été,  à  plusieurs  reprises  et  depuis  quelques  années,  mises  au 
pillage,  on  ne  peut  pas  présumer  que  quelqu'un  possède  d'une 
manière  illicite  ce  que  ces  dilapidations  prouvent  sufâsamment 
pouvoir  être  possédé  légitimement.  »  J'avais  dit  que  cela  équiva- 
lait à  l'inverse  du  fameux  apophlhegme  :  «  La  propriété,  c'est  le 
vol.  »  M.  Feuillet  m'interdit  le  droit  de  réclamer  contre  «  le  mo- 
dèle des  bibliothécaires.  » 

M.  Libri  écrit  malicieusement  à  M.  de  Falloux,  p.  53  :  «  Si 
l'on  voulait  prendre  exemple  sur  ce  qui  s'est  fait  à  la  Bibliothèque 
nationale  ,  on  arriverait  même  à  des  conclusions  plus  larges.  On 
sait,  en  effet,  que  celte  Bibliothèque  possède  un  grand  nombre 
d'ouvrages  dont  elle  ne  saurait  légalement  justifier  l'origine.  Ce 
sonl  en  général  des  volumes  du  plus  grand  prix  ,  que  les  armées 
victorieuses  de  la  république  et  de  l'empire  avaient  enlevés  aux 
bibliothèques  des  pays  conquis....  Il  y  a  quelques  années,  qu'au 
second  étage  des  manuscrits  de  ce  grand  établissement,  on  a 
montré  à  une  personne  que  je  pourrais  nommer  des  manuscrits 
précieux  qu'on  disait  provenir  de  certaines  bibliothèques  de  la 
Belgique....  C'est  seulement  pour  le  plaisir  de  l'argumenlatiou  que 
Je  cite  ces  faits.  •> 

H)  Pafie  124. 
(S)  Page  m. 
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M.  Feuillet  écrit,  pour  le  plaisir  aussi  de  l'argumentation, 
p.  119-121  :  «  Certes,  la  plupart  des  dépôts  publics  ,  à  commencer 
par  les  Archives  générales  de  la  République  et  la  Bibliothèque  na- 
tionale ,  seraient  fort  empêchés  s'il  leur  fallait  articuler  par  le 
menu  les  origines  de  tout  ce  qu'ils  conservent....  Mais,  à  coup  sûr, 
il  y  aurait  trop  d'exigence  et  de  malice  à  demander  aux  Archives 
nationales  et  à  la  Bibliothèque  nationale  de  nous  permettre  de 
soulever  un  coin  du  voile.  Si  c'est  un  secret,  ne  le  trahissons  pas. 
Je  déclare  néanmoins  tout  haut  que  je  ne  saurais  partager  la  doc- 
trine de  M.  Naudet  touchant  les  prétendues  conquêtes  de  la  gloire 
et  de  la  victoire  (i).  Je  suis  aussi  sensible  que  lui  à  l'honneur  de 
mon  pays;  mais  je  rougirais  de  placer  cet  honneur  dans  l'obslina- 
tion  à  ne  pas  rendre  ce  qui  ne  lui  appartient  pas.  » 

M.  Libri  (pages  53,315)  :  «  Lorsqu'à  la  vente  de  la  grande 
collection  des  manuscrits  de  Richard  Heber,  la  Bibliothèque  natio- 
nale acheta  le  fameux  Cancionero  de  Bavna ,  elle  savait  parfaite- 
ment que  ce  volume  avait  été  dérobé  en  Espagne  à  la  bibliothèque 
de  l'Escurial;  car  celle  provenance  était  indiquée  dans  le  cata- 
logue imprimé  de  vente.  » 

M.  Feuillet  de  (Jonches,  p.  122  :  «  Il  faudrait  que  le  cabinet  des 
manuscrits  n'eiit  point  acheté  le  Cancionero  de  Baëna ,  connu 
comme  volé  à  l'Escurial.  » 

Belle  entente  cordiale  entre  l'Italien  déchu  de  l'adoption  hospi- 
talière de  la  France,  devenu  Anglais  par  désespoir,  et  un  Fran- 
çais, employé  supérieur  d'un  ministère,  pour  exciter  les  étran- 
gers à  faire  irruption  dans  la  Bibliothèque  nationale! 

(1)  M.  Feuillet  fait  allusion  a  ces  paroles  de  ma  Lettre  à  M.  Libri,  p.  20,21  : 
(I  Sous  quelle  inspiration  avcz-vous  écrit?  Qui  prétendez-vous  justifier,  qui  pré- 
leudez-vous  condamner,  quand  vous  annoncez  que  le  British  muséum  possède 
«  treize  feuillets  arrachés ,  depuis  le  siècle  dernier,  au  célèbre  manuscrit  (de  la  Bi- 
bliothèque nationale)  qu'on  appelle  communément  la  Bible  de  Charles  le  Chauve 
(p.  51) ,  »  et  qu'il  a  composé  «  plusieurs  volumes  de  fragments  sortis  principalement 
de  France,  et  arrachés  aux  plus  beaux  et  aux  plus  précieux  manuscrits...,  deux 
feuillets  par-ci,  quatre  feuillets  par-là...,  des  miniatures  Irès-précieuses ,  des  frag- 
ments d'auteurs  classiques  du  ix«  et  du  x*  siècle,  etc.»  {ibid.)l  II  y  a  donc  là, 
selon  votre  récit,  un  port  de  franchise  pour  les  ravageurs  des  bibliothèques  du  con- 
tinent, un  marché  ouvert  aux  pirates  de  la  librairie?  «Mais  le  British  mnseum 
n'achète  que  de  personnes  connues ,  et  dont  la  probité  lui  est  démontrée.  »  Le  cor- 
rectif ne  corrige  rien.  Ces  honnêtes  et  discrètes  personnes ,  de  qui  avaient-elles 
acheté  elles-mêmes?  Il  suffit  donc  qu'elles  s'interposent  entre  le  British  muséum 
et  les  voleurs  pour  tout  purifier? 

«  Ah  !  gardez-vous  de  comparer  à  cette  bibliopolie  de  contrebande  et  de  rapine 
les  conquêtes  dont  nos  soldats  avaient  enrichi,  au  commencement  de  ce  siècle,  no» 
bibliothèques  et  nos  musées.  Ils  avaient  affronté  la  mort  sur  les  champs  de  bataille , 
et  avaient  payé  de  leur  sang.  Les  autres  conquérants  n'ont  bravé  que  le  danger  des 
galères. « 
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(Juolle  honlo ,  ({uo  les  Espagnols  oux-mômes  flcirissonl  par  le 
conlniste  de  leur  exemple  la  conduite  de  ces  Fiançais  dénaliona- 
liscs,  dénalurés  !  Il  y  a  quelque  temps,  M.  rainhassadciir  d'Es- 
paj^ne  demanda,  pour  une  édition  du  Cancinncro  qui  se  préparait 
dans  son  pays,  le  prél  du  manuscril  pendant  trois  mois.  M.  l'am- 
hassadeur  savait  bien  que  le  silence  du  représentant  de  son  gou- 
vernement à  Londres ,  lors  de  la  vente  si  solennellement ,  si 
explicitement  annoncée,  avait  dû  équivaloir  à  une  sorte  d'ac- 
quiescement. Mais  j'avoue  que  j'eus  le  grand  lorl ,  el  que  le  Con- 
servatoire parlaiiea  le  tort  avec  moi ,  d'hé.^iter  beaucou])  à  conseiller 
au  miuislrede  l'iiislruclion  publique  de  laisser  partir  le  manuscril 
pour  un  si  lointain  voyage,  et  si  périlleux  :  nous  pardonne 
lEspagnede  l'avoir  pu  craindre  !  La  négociation  traîna  longtemps. 
A  la  lin,  je  remis,  avec  l'autorisation  du  ministre,  à  M.  le  secré- 
taire de  l'ambassade,  le  manuscrit,  qui  partait  sous  la  garantie  de 
M.  l'ambassadeur,  el  que  je  recommandai  à  la  foi  de  M.  le  comte 
de  Solo-Mayor  personnellement.  Trois  mois  après,  le  manuscril 
rentrait  i\  !a  Bibliothèque,  scellé  du  sceau  de  l'honneur  castillan. 


fjuelst  sont  le»  torl»  de   raclminisl ration  tio   la   Biltllolli*ïi|iic 
envers  ^1.  Feuillet  de  Conelics. 

La  Bibliothèque  a  été  poussée,  s'il  faut  l'en  croire,  dans  une 
mauvaise  querelle  contre  lui ,  par  des  inimitiés ,  des  rancunes 
personnelles.  «  Le  chapitre  des  causes  secrètes ,  dit-il ,  est  toujours 
bon  à  consulter  (t).  »  Je  donne  ici  une  nouvelle  édition  du  cha- 
pitre entier,  sauf  additions  et  corrections  à  la  suite  : 

«  Un  jour  (c'était  il  y  a  trois  ou  quatre  ans) ,  un  de  mes  amis  , 
M.  Melchior  Tiran ,  chancelier  de  l'ambassade  de  France  à  Ma- 
drid, avait  reçu  mission  de  recueillir  en  Espagne,  pour  la  Biblio- 
thèque royale  (i),  des  livres  et  des  manuscrits.  Il  en  envoya  plu- 
sieurs caisses,  el ,  en  prévenant  le  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que de  cet  envoi,  il  fit  passer  les  factures  d'acquisition  el  ne  réclama 


(1)  Page  112. 

(2)  Première  erreur  de  l'histonen.  il  faut  réserwr  son  jugenient  siur  les  Taiis  d-; 
re  rérit  jusqu'à  la  lecture  des  coiiiiiienlaircs  et  pièces  juslifirulivcs  qui  suivi  ont.  Aloi-< 
on  appréciera  le  caractère  de  l'Iiistoricn. 
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que  ses  déboursés  (i).  De  mon  côlé,  sur  sa  prière,  j'invitai  offlcieu- 
semenl(2)  M.  Naudet  à  vouloir  bien  ordonner  un  récolement  des 
livres  et  manuscrits ,  et  à  faire  connaître  promptement  sa  décision 
au  ministre,  qui  avait  promis  une  réponse  à  mon  ami.  M.  Naudet 
choisit  et  marchanda  comme  s'il  eût  eu  affaire  à  un  spéculaleur(3), 
et,  le  croirait-on?  ne  s'entendanl  pas  avec  M.  Tiran  blessé  de  ce 
marchandage,  et  qui  annonçait,  du  reste ,  qu'il  serait  à  Paris  sous 
quinze  jours,  il  s'en  prit  à  moi ,  et  me  cita  devant  le  tribunal  civil 
pour  que  j'eusse  à  faire  enlever  sur-le-champ  les  caisses,  sous 
peine  de  les  voir  jeter  à  la  rue  dans  les  vingt-quatre  heures  (4).  En 
vain  je  lui  fls  observer  que  cela  ne  me  regardait  pas ,  que  M.  ïiran 
était  comme  lui  le  délégué  du  ministre  de  l'Inslruction  publique  (5), 
et  que  c'était  au  ministre  qu'il  fallait  s'adresser;  que  ce  n'était  pas 
moi  qui  avais  envoyé  les  caisses  (6),  que  je  n'étais  pas  le  fondé  de 
pouvoirs  de  M.  Tiran ,  et  n'étais  intervenu  qu'en  dehors  de  l'action 
officielle  et  seulement  pour  lui  transmettre  une  prière  (7);  M.  Naudet 
tint  bon.  Il  fallut  aller  en  référé;  le  juge,  en  entendant  l'exposé 
des  faits,  haussa  les  épaules  et  brisa  là,  déboutant  M.  Naudet  de 
sa  plainte  (8).  Inde  irœ  (9)  !  » 

A  présent ,  les  rectifications  nécessaires  au  chapitre  des  causes 
secrètes;  elles  mettront  dans  son  jour  la  manière  dont  M.  Feuillet 
mène  les  négociations. 

Il  y  avait  déjà  plusieurs  mois  que  M.  Tiran  était  parti  pour 
l'Espagne  ,  après  avoir  offert  ses  services  à  la  Bibliothèque,  lors- 
que M.  le  minisire  de  l'Instruction  publique  m'écrivit  : 

<t  Paris ,  19  septembre  1842. 

«  Monsieur  le  directeur,  M.  Tiran  ,  chargé ,  par  le  ministère  de 
l'Instruction  publique,  d'une  mission  scientifique  (lO)  en  Espagne  , 
en  m'adressant  un  rapport  détaillé  sur  l'état  des  archives  et  des 
bibliothèques  publiques  du  royaume  de  Valence,  vient  de  m'in- 
former  qu'il  a  fait  l'acquisition  d'une  collection  historique  com- 


(1)  Encore  fallait-il  que  la  Bibliothèque  reçût  la  valeur  du  remboursement  qu'on 
lui  demandait. 

(2)  Officieusement  pour  l'expéditeur,  non  pour  la  Bibliothèque. 

(3)  Était-il  permis  à  M.  Naudet  d'être  généreux  des  deniers  de  l'État  ? 

(4)  Couleurs  et  anachronismes  qui  faussent  encore  le  récit. 

(5)  Troisième  erreur,  en  ce  qui  touche  la  Bibliothèque. 
(6J  Quatrième  erreur. 

(7)  Cinquième  erreur. 

(8)  Sixième  erreur. 

(9)  Pages  111-112. 

ilO)  Non  pas  certainement  pour  la  Bibliothèque  en  particulier. 


-  il  — 

posée  d'environ  six  mille  pièces  ,  la  plupart  luanuscnles ,  cl 
réunies  ,  dans  le  courant  du  siècle  dernier  ,  par  les  soins  de 
don  Philippe  Beltran,  évêque  de  Salamanque  et  grand  inquisiteur 
d'Espagne. 

«  Celte  collection  précieuse,  achetée  au  prix  de  1,345  francs, 
était  restée  jusqu'à  ce  jour  entre  les  mains  de  la  famille  de 
don  Philippe  Beltran  ,  avec  laquelle  M.  Tiran  a  dû  traiter  di- 
rectement  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  communiquer 

ces  détails  que  m'a  donnés  M.  Tiran  sur  cette  collection,  en 
vous  priant ,  monsieur  le  directeur,  de  vouloir  bien  engager  le 
Conservatoire  à  me  proposer ,  s'il  y  a  lieu ,  celle  acquisi- 
tion  » 

Le  Conservatoire  donna  un  avis  favorable ,  et  sept  mois  après 
je  recevais  une  lettre  de  M.  Tiran,  datée  de  Madrid,  29  avril  1843, 
qui  m'apprenait  que  M.  le  mini.slre  des  Affaires  étrangères  m'avait 
envoyé  ,  par  l'entremise  de  son  collègue  de  l'Instruction  pu- 
blique ,  la  collection  de  Beltran.  M.  Tiran  me  priait  d'ordonnancer 
sans  relard  le  payement,  en  m'avertissant,  toutefois,  que  «  quel- 
ques documents  politiques,  faisant  partie  de  la  collection  Beltran, 
avaient  été  retirés  par  le  ministère  des  Affaires  étrangères,  et  qu'on 
pourrait  établir  facilement  la  déduction  qu'il  y  aurait  à  faire  sur 
le  prix  d'achat  primitif.  » 

Je  reçus  ensuite  vingt-neuf  liasses  qui  ne  paraissaient  pas  du 
tout,  à  première  vue,  former  une  masse  équivalente  à  deux  cents 
volumes,  telle  qu'on  l'avait  promise;  euGn  ,  après  réclamation, 
une  trentième  liasse  arriva  du  minisicre  des  Affaires  étrangères. 
Le  contenu,  quand  on  en  vint  au  voir  et  au  prendre,  ne  causa 
pas  un  moindre  désappointement.  Je  copie  le  rapport  signé  des 
deux  conservateurs  du  département  des  manuscrits,  et  minuté  de 
la  main  de  M.  Champollion-Figeac  ,  dont  M.  Feuillet  ne  récusera 
pas  ,  j'espère ,  le  jugement  : 

•  Paris,  2;  mai  4843. 

«  Ces  trente  liasses  ont  été  examinées  attentivement  une  à  une, 
et  le  résultat  incontestable  de  cet  examen ,  c'est  que  ces  trente 
liasses,  qui  formeraient  à  peine  cent  volumes  ordinaires ,  ne  re- 
présentent point  les  quatre-vingts  liasses  ou  deux  cents  volumes 
annoncés  par  M.  Tiran.  La  Bibliothèque  n'a  donc  point  reçu, 
sous  le  seul  rapport  de  l'ensemble  matériel ,  la  quantité  de  docu- 
ments qui  lui  a  été  vendue,  et  qu'elle  a  entendu  acquérir  au  prix 
de  1,345  francs. 
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«  Sous  le  rapport  histoiique  ou  lilléraiie,  le  déficil  esl  encore  plus 
considérable,  et,  sauf  quelques  articles  contenus  dans  la  liasse 
supplémentaire  remise  ce  malin  ,  on  peut  affirmer  que  presque 
tous  ces  documents  isolés  et  les  ouvrages  historiques  ou  littéraires 
qui  sont  expressément  énumérés  dans  le  catalogue  sommaire  de 
M.  Tiran  ,  manquent  dans  la  portion  de  la  collection  remise  à  la 
Hibliothèque.  Il  nous  suffira  d'indiquer,  parmi  les  articles  impor- 
tants qui  manquent ,  la  traduction  en  langue  ron)ane  du  Midi 
(les  Triomphes  de  Pétrarque ,  les  OEuvres  du  troubadour  Faber 
dans  le  même  idiome  ;  un  ouvrage  imprimé  en  1492  à  Vallado- 
lid  ;  plusieurs  histoires  manuscrites  relatives  aux  rois  el  aux  pro- 
vinces d'Espagne;  les  lellres  du  cardinal  Alberoni,  etc.,  etc.: 
en  un  mot,  il  y  a  déficit  des  documents  que  la  Bibliothèque  a  le 
plus  expressément  achetés  ,  et  qui  ont  servi  de  base  à  l'apprécia- 
tion de  la  valeur  de  la  collection  entière,  puisqu'ils  étaient  expres- 
sément décrils  dans  le  catalogue  sommaire  de  M.  Tiran. 

a  II  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  exposé,  que  la  Bibliothèque 
n'ayant  pas  reçu  la  totalité  de  la  collection  qu'elle  a  achetée  ,  elle 
ne  peut  pas  en  payer  le  prix  convenu,  el  le  marché  conclu  ne  peut 
être  réalisé ,  ce  qui  a  été  remis  à  la  Bibliothèque  étant  d'un  inté- 
rêt presque  nul.  » 


Les  Triomphes  de  Pétrarque,  les  OEuvres  du  troubadour  Faber, 
le  livre  de  1492 ,  et  autres  ouvrages  du  même  ordre ,  avaient-ils 
été  confondus  avec  les  documents  politiques  indiqués  par  M.  Tiran, 
ou  retenus  comme  documents  politiques  eux-mêmes  ?  je  ne  sais  : 
toujours  est-il  que  la  conclusion  du  rapporteur  fut  adoptée  par  le 
Conservatoire.  Des  pourparlers  s'ensuivirent  ;  à  la  fin,  par  égard 
pour  la  situation  difficile  et  intéressante  où  se  trouvait  M.  Tiran 
en  Espagne ,  les  conservateurs  ,  avec  moi ,  consentaient  à  donner 
500  francs  ,  qui  ne  furent  pas  acceptés. 

Cependant  une  nouvelle  surprise  pour  la  Bibliothèque  s'expé- 
diait, d'Espagne  à  Paris  ,  en  quatre  caisses.  Elles  descendireni , 
d'abord,  chez  M.  Feuillet;  elles  l'embarrassaient.  De  mon  côté , 
l'expérience  me  rendait  timide ,  je  n'aurais  rien  voulu  recevoir 
qu'à  bon  escient.  M.  Feuillet  trancha  la  difficulté  un  peu  cavalière- 
ment ,  un  peu  brusquement  :  les  caisses  entrèrent  un  matin  à 
l'improviste  ;  mais  il  vint  s'en  excuser  aussitôt,  dans  la  journée  , 
d'une  façon  fort  galante,  verbalement,  et  je  consentis,  pour 
mon  malheur,  à  garder  dans  nos  murs  la  fatale  machine  que  Sinon 
y  avait  introduite  ,  couiment  ?  c'est  ce  que  je  racontais  à  M.  Tiran 
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lui-iut}mo  ,  dans  une  lellre  du  28  aoùl  18V5 ,  on  lui  donnant  le 
détail  de  nos  tristes  dëcouverles  à  l'ouverture  des  cuisses  : 

1  Monsieur. 

«  J'aurais  repondu  depuis  longtemps  à  votre  lettre  du  25  juillet 
dernier,  si  des  occupalious  universitaires,  elc 

«  Les  livres  enfermés  dans  les  caisses  que  .M.  Feuillet  de  Conches 
a  fait  déposer  à  la  Bibliothèque  ont  été,  après  que  je  m'en  fus  en- 
tendu avec  lui,  coUaiionnés  dans  le  plus  grand  détail,  avec  le  plus 
grand  soin,  et  avec  une  équité  qui  tendait  à  incliner  plutôt  du  côté 
de  la  faveur  que  de  tout  autre. 

«  Vous  vous  étonnez  que  nous  n'acceptions  pas  la  totalité  de  ces 
livres,  et  que  nous  en  ayons  choisi  quelques-uns  de  très-peu 
d'importance ,  lorsque  nous  en  écartons  d'autres  qui  vous  semblent 
précieux. 

«  L'explication  est  facile  :  nous  prenons  ce  qui  nous  manque  et 
ce  qu'il  est  utile  d'acquérir  ;  nous  n'acquérons  pas  les  livres  que 
nous  ne  devons  pas  acquérir,  soit  parce  que  la  condition  en  est 
très-mauvaise,  soit  parce  que  nous  les  possédons  déjà,  soit,  enfin, 
parce  que  nous  en  avons  de  bonnes  éditions  qui  rendent  les  vôtres 
loat  à  fait  superflues. 

a  Je  dois  maintenant  ajouter  quelques  observations  que  l'honneur 
de  l'administration  exige. 

«  Les  caisses  n'ont  pas  été  annoncées  ;  elles  sont  entrées  un 
matin  ,  avant  neuf  heures,  à  limprovisle  ,  et  ont  été  remises  à  un 
homme  de  service,  sans  autre  avis  que  ces  mots  écrits  sur  un  chiffon 
de  papier:  «  Rue  de  Richelieu  ,  M.  le  directeur  de  la  Bibliothèque 
royale,  de  la  part  de  .M.  Feuillet  de  Conches.  »  Ensuite,  M.  Feuillet 
est  venu  lui-même  dans  la  matinée,  et  je  n'ai  consenti  à  garder  les 
caisses  qu'à  condition  que  la  Bibliothèque  ne  serait  nullement  res- 
ponsable du  contenu. 

«  Vous  dites  qu'une  double  confrontation  des  livres  avait  été 
faite  avant  le  dépôt  à  la  Bibliothèque;  je  l'ignore;  mais  je  puis 
affirmer  que  les  livres  étaient  dans  une  grande  confusion  ;  que  les 
volâmes  d'un  même  ouvrage  étaient  dispersés  en  plusieurs  caisses 
différentes;  qu'il  a  fallu  un  très-grand  travail  pour  remettre  le  tout 
en  ordre,  en  formant  des  séries  de  numéros  pour  les  divers  ca- 
talogues. 

«  Il  manque  fort  peu  d'ouvrages ,  et  il  s'en  trouve  d'autres  dont 
les  catalogues  iip  font  pas  mrnlioii. 
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«  Cela  doit  vous  prouver,  monsieur,  que  l'examen  n'a  été  ni 
aussi  rapide,  ni  aussi  superficiel  que  vous  le  pensez. 

«  Je  tiens  encore  à  justifier  l'administration  du  reproche  d'avoir 
pris  des  engajîements  auxquels  elle  ne  satisferait  pas.  Les  encou- 
ragements que  vous  avait  donnés  M.  Villemain  ne  pouvaient  pas 
équivaloir  à  un  plein  pouvoir  d'acheter  particulièrement  pour  le 
compte  de  l'a  Bibliothèque,  et  vous  devez  vous  rappeler  que  j'eus 
l'honneur  de  vous  écrire  ,  le  1"  août  1841 ,  que  le  Conservatoire, 
en  acceptant  vos  offres  de  services,  ne  pouvait  donner  d'autorisation 
générale  ni  prendre  d'engagement  éventuel ,  et  qu'il  devait  être 
bien  entendu  que  la  Bibliothèque  royale  n'achetait  aucun  livre  ,  ni 
aucun  manuscrit  sans  en  connaître  le  titre,  la  condition,  le  prix. 

«  C'est  d'après  ces  règles ,  auxquelles  il  ne  nous  est  jamais 
permis  de  manquer,  que  les  conservateurs  des  imprimés  et  des 
manuscrits  ont  arrêté  leur  proposition  pour  l'acquisition  d'une 
partie  des  imprimés  et  de  la  totalité  des  manuscrits  déposés  der- 
nièrement, de  votre  part,  à  la  Bibliothèque  royale  par  M.  Feuillet. 

«  Agréez,  etc.  » 

M.  Feuillet,  qui  s'intéressait  à  celte  affaire  comme  si  elle  eût  été 
la  sienne,  me  pressait  d'acheter,  d'acheter  beaucoup,  d'acheter  le 
tout.  Mais  dans  les  noies  du  savant  conservateur  adjoint,  M.  Du- 
beux,  également  versé  dans  la  connaissance  des  langues  orientales 
et  des  lilléralures  espagnole  et  portugaise,  et  qui  avait  rangé  , 
vérifié,  apprécié,  volume  à  volume,  le  contenu  des  caisses,  mon 
collègue  M.  Magnin  et  moi,  nous  lisions  à  tel  et  tel  article  :  «  In- 
complet, rogné  jusqu'au  texte  et  raccommodé  ;  —  mouillé,  raccom- 
modé et  Irès-rogné;  —  mouillé,  taché,  déchiré,  raccommodé  ;  — 
piqué ,  taché,  incomplet;  —  très-mal  conditionné;  —  criblé  de  pi- 
qûres, tombe  en  poussière.  »  Gela  nous  disposait  très- médiocre- 
ment à  l'acquisition.  Mais  M.  Feuillet  ne  se  décourageait  pas;  il  me 
cajolait,  me  patelinait  par  amitié  pour  M.  ïiran.  Voyez  comme  il 
était  insinuant  : 

«  Monsieur , 

«  J'ai  attendu,  samedi  dernier,  la  liste  que  vous  m'aviez  fait 
l'honneur  de  me  promettre  pour  M.  Tiran,  à  qui  je  l'ai  annoncée  à 
Siraancas....  Vous  m'obligeriez  donc  ,  monsieur,  de  donner  des 
ordres  pour  qu'elle  me  fût  expédiée  à  temps.  Permettez-moi  de 
compter,  en  cette  occasion,  sur  votre  bonne  grâce  accoutumée. 

«  ....Ce  n'est  point  un  marchand  de  profession;  ce  n'est  pas 
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davantage  un  sp<^iHilatour  sans  palonto.  Son  seul  el  unique  but  a 
élé  de  servir  les  intérêts  de  la  Bihiiolhèquo.  J'aurais  été  bien  heu- 
reux si  vos  vues  d'administrateur  avaient  pu  être  d'accord  avec  les 
siennes ,  et  si,  d'nn  coup,  vous  aviez  pu,  tout  en  servant  la  Biblio- 
thèque royale,  le  récompenser  de  sou  zèle  en  prenant  le  tout. 

«  ....Tiran  a  beaucoup  couru  pour  se  procurer  ce  que  vous  avez 
vu  ;  car  le  bon  ,  si  rare  partout ,  est  plus  rare  encore  en  Espagne. 
Ne  vous  étonnez  point  du  travail  des  vers  sur  les  livres  espagnols  : 
on  ne  choisit  point  an  delà  dos  Pyrénées.  L'hidalgo  est  peu  soi- 
gneux; il  ne  lit  plus.  Les  vers  seuls  lisent ,  et  aussi  les  étrangers. 
Or,  monsieur,  vous  me  proposez  d'en  prendre  pour  400  fr.  C'est 
écrémer  pour  une  somme  bien  minime.... 

«  Agréez,  monsieur,  mes  nouveaux  hommages. 

«  Feuillet  de  CoNcnKs. 

•  1.6  48  jnillet  4845.  > 

Il  nous  fut  impossible  de  dépasser  la  somme  de  420  fr.  M.  Tiran, 
encore  absent,  accepta,  non  sans  se  plaindre  de  notre  dédain  pour 
les  raretés  d'Espagne. 

Mais  le  résidu  des  quatre  caisses  continuait  à  s'étaler  dans  les 
salles  qu'il  avait  envahies.  J'implorai  la  pitié  de  M.  Feuillet  pour 
qu'il  délivrât  la  Bibliothèque  de  cette  poudre  vermineuse,  de  ce 
fléau  qui  menaçait  de  l'empester.  Il  m'ainu<a ,  durant  plusieurs 
mois,  de  promesses  vaines,  et  unit  par  demeurer  sourd  à  toutes 
mes  instances.  J'aurais  pu  me  croire  autorisé  moralement  à  mettre 
les  caisses  dehors;  mais  j'exposais  la  Bibliothèque  à  un  retour  de 
chicane ,  qui  l'eût  peut-être  forcée  de  payer  ce  qu'elle  n'avait  pas 
voulu  acheter.  En  celte  extrémité,  à  qui  avoir  recours;  si  ce  n'est 
à  justice?  M'  Guérin  fut  notre  défenseur,  qu'il  soit  noire  his- 
torien : 

•  Parl<: ,  2i  joillPt  iU6. 

•  iMonsieur, 

« -M.  Feuillet  est  venu  se  défendre  lui-n)éme,  et,  en  réponse 

à  mon  exposé  fort  simple,  il  s'est  livré  à  de  longues  et  vives  ré- 
criminations. 

«  Il  a  soutenu  d'abord  qu'il  n'était  pour  rien  dans  l'envoi 
des  livres  qu'avait  reçus  la  Bibliothèque;  il  a  osé  prétendre 
que  ce  n'était  pas  lui  qui  avait  envoyé  les  caisses  ;  et  quand , 
pour  le  démentir,  je  lui  ai  lu  ses  lettres,  il  a  voulu  expliquer  qu'il 
n'avait  fait ,  dans  tout  cela,  que  représenter  M.  Tiran,  et  il  a  donné 
lecture  d'un  grand  nombre  de  lettres  du  ministère  do  l'Intérieur  et 
de  celui  de  1  Instruction   publique  par  lesquelles  on  lui  donnait 
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mission  de  rechercher  et  envoyer  des  livres  précieux  et  des  manu- 
scrits à  la  Bibliothèque  royale. 

«  Enfin,  il  a  fini  en  disant  que ,  s'il  y  avait  difficulté,  c'est  que 
vous  n'aviez  pas  offert  à  M.  Tiran  un  prix  suffisant  de  ces  livres, 
et  il  a  demandé  que  vous  soyez  tenu  de  garder  le  tout,  sauf  à 
compter  plus  tard  du  prix  avec  M.  Tiran,  lorsqu'il  serait  de  retour, 
ajoutant  qu'il  lui  était  impossible  de  savoir  quels  étaient  les  livres 
que  vous  aviez  pris. 

«  M.  Collette,  juge  ,  tenant  l'audience  en  l'absence  de  M.  Debel- 
leyme,  président,  a  fini, après  avoir  longtemps  délibéré,  par  donner 
acte  à  M.  Feuillet  de  Couches  de  sa  déclaration,  qu'il  entendait 
rester  étranger  à  l'affaire,  et  n'aurait  agi  que  pour  M.  ïiran. 

«  Il  vous  a  ensuite  autorisé  à  remettre  les  caisses  dans  tel  endroit 
qui  sera  désigné  par  l'ordonnance,  aux  risques  et  périls  de  qui,  en 
définitive,  il  appartiendra. 

«  11  m'a  prié  de  m'entendre  avec  vous  sur  le  choix  d'un  endroit 
pour  faire  ce  dépôt ,  parce  qu'il  n'en  connaît  pas. 

«  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  René  Guérin, 

"Avoué  de  1"  instance.» 

M.  Feuillet  a  vu  le  juge  hausser  les  épaules  ,  je  veux  le  croire; 
il  y  était,  je  n'y  étais  pas.  Au  cas  que  le  juge,  sortant  de  sa  gravité 
ordinaire,  ait  haussé  les  épaules,  ce  ne  pouvait  pas  être ,  à  coup 
sûr,  pour  les  absents.  M.  Feuillet,  qui  n'avait  rien  de  commun  avec 
les  caisses,  ne  les  perdait  pas  de  vue  cependant;  l'infatigahle 
M.  Feuillet,  qui  mêle  toujours  les  ministères  et  les  correspondances 
ministérielles  à  ses  affaires,  n'était  pas  rentré  chez  lui  pour  se  re- 
poser au  sortir  de  l'audience.  Je  reçus,  le  23  juillet,  ce  billet  du 
secrétaire  du  cabinet  du  ministre  de  l'Instruction  publique  : 

«  Monsieur  le  directeur, 

«  Je  viens  de  la  Bibliothèque,  où  M.  Dumon  (i)  m'avait  chargé 
d'avoir  l'honneur  de  vous  voir,  pour  vous  entretenir  des  livres  ap- 
partenant à  M.  Tiran.  M.  le  ministre,  informé  du  jugement  qui 
vous  autorise  à  faire  transporter  ces  livres  hors  de  la  Bibliothèque, 
m'a  chargé  de  vous  exprimer  le  désir  que  vous  voulussiez  bien  les 
conserver  jusqu'au  retour  de  M.  Tiran,  ou,  si  vous  ne  croyez  pas 


(1)  Tenant  alors  le  pprteleuille  par  inlérim. 
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le  pouvoir,  le^  adresser  au  ministère  de  l'inslruetion  publique,  où 
l'on  elierehera  quelque  loeal  pour  les  y  déposer. 
<■  Veuillez  agréer,  ele. 

«  Félix  Uavaisson.  » 

« 
Si  lu  lionle  d'un  procédé  blùtuable  el  le   mauvais  dénoi'imenl 

d'une  méclianlc  affaire  engeudreuL  la  haine  au  cœur  contre  ceux 

en\ers  qui  l'on  a  lorl,  lequel  de  nous  sera  suspect  d'animosilé  '.' 

Quant  à  la  lettre  qu'il  écrivit  à  M.  Chaix-d'EstAnge,  le  2  janvier 
18VG  .  à  l'occasion  du  procès  pour  l'autograplie  de  Molière  ,  lettre 
communiquée  à  M.  Libri  en  18^9,  elle  était  si  douce  et  si  obli- 
geante pour  moi ,  qu'il  faudrait  avoir  l'esprit  plus  mal  fait  encore 
qu'il  ne  me  le  suppose  pour  en  être  offensé  (i)  M.  Feuillet  le  voit 
donc  bien  :  il  n'y  a  pas  de  liaine  personnelle,  il  n'y  en  peut  pas 
avoir  de  moi  à  lui.  La  haine  ne  va  pas  avec  le  sentiment  qu'il  m'in- 
spire el  qu'il  mérite  si  bien ,  el  qui  lui  est  assez  généralement  ac- 
quis. Je  le  combats,  mais  je  suis  forcé  de  le  combattre  comme 
ennemi  de  la  Bibliothèque  nationale,  un  ennemi  des  plus  dange- 
reux ,  el  par  les  pertes  qu'il  lui  cause,  el  par  les  accroissements 
qu'il  voudrait  lui  faire  subir. 

Ce  n  est  pas  assez  à  M.  Feuillet  de  me  reprocher  mes  rancunes  j 
il  a  découvert  encore  que  la  rage  de  l'envie  m'excitait  à  lui  nuire  {-x). 
Je  lui  envie  ses  collections.  En  vérité,  il  a  une  verve  d'inveptions 
odieuses  qui  va  jusqu'à  la  démence.  Moi,  lui  envier  ses  collections  ! 
Mais  je  ne  pourrais  pas  les  lire  ,  il  le  sait  bien  (5).  Moi ,  lui  envier 
des  possessions  telles  que  les  siennes  !  Il  faudrait  ne  pas  tant  dif- 
férer avec  lui  d'opinion  et  de  sentiment  sur  le  droit  de  possession  en 
général.  Moi,  l'envieux  de  M.  Feuillet  de  Couches!  Un  envieux 
regarde  au-dessus  de  lui  les  hommes  qu'il  envie  j  à  quel  degré 
dabjeclion  M.  Feuillet  prétend-il  me  faire  descendre  ? 

Venons  à  un  des  principaux  griefs,  peut-être  le  grief  le  plus 
sensible  de  M.  Feuilkt.  La  blessure  est,  en  effet,  très-réelle  ,  très- 

I  ;  M  Je  connais  la  plupart  des  conservateurs  ;  je  n'ai  jamais  eu  qu'à  me  louer  de  la 
bonne  grâce  avec  laquelle  ils  m'ont  ouvert  leur  dépôt....  M.  Naudct,  particulicie- 

nient,  a  été  pour  moi ,  dans  tous  les  temps,  la  tionté  même Je  ne  crois  pas  inuii- 

quer  aux  sentiments  de  gratitude  que  je  dois  il  la  bienveillance  de  ces  savants....  » 
(Page  i58  de  la  Leltie  a  .\f.  île  t'ulloux,  par  0.  IJbri.^ 

(2)  a  Mes  collections  ont  trop  éié  niontices  par  moi  a  tout  venant ,  et  trop  citées 
pour  ne  pas  allumer  la  jalousie  des  délateurs ,»  p.  130,  131.  —  «  Pour  les  menus 
plaisirs  de  quelques  pédants  ,  envieux  ou  ambitieux  ,  a  tout  le  moins  vindicatifs ,  » 
p.  134. 

(3)  ■  Il  naquit,  pour  ainsi  dire,  avec  l'antipathie  des  livres.  Il  ne  les  connaît,  ni 
ne  veut  les  connaUrc....  Comme  il  mv  le  disait  nat^uère  ,  il  n'a  jamais  pu  lire  Kabe- 
lais. ..   P.  li;. 
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profonde,  el  si  profonde  qu'elle  le  laissera  incurable,  et  qu'il  ne 
verra  plus  pour  lui  personne ,  sitôt  que  tout  ce  tumulte  de  récrimi- 
nations divaganles  à  dessein,  de  défenses  offensives,  de  justifications 
qui  ne  justifient  rien,  sera  tombé ,  et  que  la  vérité  aura  dissipé  le 
nuage  d'oiî  parlent  les  cris  de  MM.  Feuillet  et  consorts. 

Abaisserai-je  l'administration  de  la  Bibliothèque  nationale  jus- 
qu'à la  défendre  de  l'inculpalion  d'avoir  répandu,  pendant  une 
instruction  judiciaire,  le  bruit  que  M.  Feuillet  de  Conches  était  en 
fuite?  Ce  sont  petites  inventions  à  l'usage  de  ceux  qui  veulent  se 
donner  pour  victimes  (i);  quoique  les  victimes  de  l'espèce  de 
M.  Feuillet  ne  soient  pas  pourtant  si  abandonnées  que  le  procureur 
de  la  République  (c'est  M.  Feuillet  qui  me  l'apprend)  n'ait  été 
obligé  de  référer  au  garde  des  sceaux ,  et  celui-ci  au  ministre  des 
Affaires  étrangères  (2).  Quant  au  mensonge  de  la  fuite  de  M.  Feuil- 
let, quel  infâme  ou  quel  sot  se  serait  enferré  soi-même  dans  un 
conte  si  absurde  ?  Est-ce  que  tout  le  monde  ne  savait  pas  que 
M.  Feuillet,  selon  sa  coutume,  voyageait  aux  frais  du  Gouverne- 
ment et  au  profit  de  ses  collections  (3)  ?  Il  était  si  aisé  ,  d'ailleurs , 
comme  le  dit  M.  Feuillet  lui-même,  de  vérifier  la  chose  à  l'hôtel  des 
Capucines  (4).  La  ruse  eût  été,  comme  l'avoue  encore  M.  Feuillet, 
par  trop  naïve  (5).  Mais ,  à  défaut  d'arguments  vrais  pour  se  dé- 
fendre, quand  on  feint  d'être  attaqué,  on  peut  prêter,  par  supposi- 
tion, des  mensonges  à  ses  adversaires,  comme  on  prête  des  fliles  à 
Picardet  :  graine  de  préventions  odieuses,  bonne  à  jeter  dans  le 
semoir  de  ses  affidés,  et  jusque  dans  les  plis  d'une  robe  de  magis- 
trat, quand  on  a  dans  ses  amis  (c'est  lui-même  qui  s'en  vante)  (6)  des 
magistrats  assez  crédules  pour  se  charger  de  secouer  cette  semence, 
et  de  la  faire  germer  par  leurs  discours  et  leurs  démarches. 

Le  29  octobre  1850 ,  je  dénonçai  à  M.  le  procureur  de  la 
Képublique  une  vente  d'autographes  de  l'année  1847,  dans  la- 
quelle avaient  passé  plusieurs  pièces ,  depuis  peu  reconnues  pour 
avoir  été  enlevées  à  des  recueils  de  la  Bibliothèque. 

(1)  Voy.  plus  haut,  p.  3. 

(2)  Page  133. 

(3)  Chez  les  Romains,  lorsque  des  hommes  puissants  avaient  une  affaire  person- 
nelle à  suivre  dans  une  province ,  ils  se  faisaient  donner  une  mission  honoraire  (  on 
appelait  cela  legatio  libéra),  et  ils  voyageaient  aux  dépens  des  provinciaux.  M.  Feuil- 
let de  Conches  est  le  Romain  du  ministère  des  Affaires  étrangères. 

(4)  Pamphlet,  p.  134. 

(5)  Ibid. 

(6)  «Ce  bourbonnement,  dont  une  coterie  et  quelques  oisifs  de  la  grande  ville 
s'étaient  faits  les  échos ,  parvinrent  aux  oreilles  de  plusieurs  magistrats  élevés  de  mes 
amis.  Dans  leur  indignation ,  ils  se  rendirent  spontanément  auprès  du  procureur  de 
la  République....  «  (P.  135.) 
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M.  Feuillet  me  demande  pourquoi,  si  ce  n'csl  rancune,  ven- 
geance ou  ambilion,  je  m'avise  si  lard  de  réclamer  contre  une 
vente  dont  le  catalogue   m'avait  été  envoyé  dans  le  temps  à 
moi-môme  (i).  C'est  qu'en  18V7,  n'avaient  pas  encore  éclaté  les 
avertissements,  les  révélations  du  fameux  procès  de  18i8;  c'est 
que  les  trois  estimables  jeunes  gens  que  U.  Feuillet  insulte  sans 
les  nommer,  et  que  je  nomme  ici  par  justice,  et  pour  leur  honneur, 
iMM.   Lalanne,  Bordier,   Bourquelot,  que  je  ne  connaissais  pas 
alors,  et  qui  ne  dépendent  eu  aucune  façon  de  la  Bibliothèque, 
comme  le  dit  faussement  M.  Feuillet,  ces  délégués  incorruptibles 
autant  qu'infatigables  de  l'autorité  judiciaire,  n'avaient  pas  encore 
mis  la  main,  en  ISi",  à  leur  travail  herculéen  (3),  vraiment  hercu- 
léen ,  puisqu'il  est  entrepris  pour  retirer  de  l'antre  des  Géryon  et 
des  Cacus  de  la  bibliophilie  et  de  Vautographophilie  les  dépouilles 
des  pauvres  bibliothèques  ,  tout  en  sachant  néanmoins  respecter 
les  goûts  et  comprendre  même  les  manies  des  amateurs  honnêtes  : 
car  il  y  en  a  plus  d'un ,    nous  nous   plaisons  à  le  reconnaître , 
quoi  qu'en  dise  AI.  Feuillet,  il  y  en  a  de  semblables  à  celui  qui, 
dans  l'instruction,  est  venu  déposer  volontairement  un  autographe 
de  18V7,  lequel  nous  sera  rendu,  je  l'espère.  Pourquoi  je  réclame 
en  1830  seulement,  me  demande  M.  Feuillet.  C'est  qu'en  1847, 
quand  j'allais  à  la  recherche  de  la  vérité,  je  ne  trouvais  que  ténè- 
bres  et    obstacles  au  département  des  manuscrits ,  et  que  j'y 
trouve  aujourd'hui  lumière ,  secours,  et ,  ce  qu'd  déteste  à  la  mort, 
ce  qu'il  exterminerait  par  ses  délations,  s'il  ne  tenait  qu'à  lui, 
probité  courageuse. 

Instruit  par  MM.  Lalanne  et  Bordier,  je  priais  M.  le  procureur 
de  la  Uépublique  de  conduire  l'administration  de  la  Bibliothèque  , 
par  le  canal  du  libraire  et  du  commissaire-priseur,  à  des  décou- 
vertes dans  l'intérêt  de  la  morale  publique  et  de  la  propriété  de 
l'Etat.  M.  Feuillet  appelle  cela  ma  plainte  contre  inconnu  (3). 
L'inconnu  ne  m'était  pas  à  la  vérité  tout  à  fait  inconnu.  Mais  de 
son  nom,  qui  n'était  point  imprimé  sur  le  catalogue  de  vente,  je 
n'avais  pu  acquérir  la  connaissance  ofQcielle  ;  je  l'acquis,  lorsque 
M.  le  juge  d'instruction  m'ayant  appelé  dans  son  cabinet,  me  dit 
de  lui-même  et  tout  d'abord  :  «  C'est  M.  Feuillet  de  Conches  qui  a 
fait  la  vente  (4).  »  Il  me  sembla  que  les  pièces  à  conviction  que  je 

(1)  Page  137. 

(2)  Ils  ont  dépouillé  tous  les  catalogues  des  ventes  d'autographes  depuis  20  ans  ; 
ils  ont  fait  le  recolement  des  collections  lacérées,  spoliées,  et  ils  suivent  ainsi  les  vols 
à  la  trace. 

(3)  Page  134. 

H)  Cela  est  consigné  dans  ma  réponse  à  M.  Legonidec. 

i 
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produisis  alors,  faisaient  impression  sur  l'esprit  de  M.  le  juge,  et 
l'on  verra  tout  à  l'heure  qu'elles  étaient  de  nature  à  l'émouvoir. 
Plus  d'une  descente  de  justice  fut  faite  sur  des  indices  moins  po- 
sitifs, moins  impérieux. 

Personne  n'avait  l'intention  d'envahir  par  violence  le  domicile 
d'un  absent  (i)  ,  de  chasser  du  foyer  domestique  une  femme,  une 
jeune  fille  éplorée,  comme  M.  Feuillet  le  déclame  (2)5  encore 
moins  d'enlever  ses  papiers  et  ses  collections,  et  de  pouvoir  à 
plaisir,  prendre,  ôter,  remettre  (3),  plainte  renouvelée  de  M.  Li- 
bri  (4).  Quelle  est  donc  celte  insolence  envers  la  magistrature,  de 
sembler  dire  qu'elle  ne  peut  entrer  dans  une  maison  pour  exercer 
un  ministère  d'ordre  et  de  légalité,  sans  qu'à  sa  suite  et  sous  sa 
protection  s'introduisent  des  gens  prêts  à  tout  saccager,  à  tout  fal- 
sifier? Non,  il  ne  s'agissait  point  d'autre  chose  que  d'apposer  sept 
ou  huit  cachets  sur  les  collections  de  M.  Feuillet  de  Gonches,  et 
d'attendre  sou  retour,  laissant  sa  famille  très-paisible  chez  elle. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'aie  la  témérité  de  sonder  les  secrets  de  la 
pensée  de  M.  le  juge  d'instruction  et  de  M.  le  procureur  de  la 
République.  Je  ne  sais  et  ne  veux  savoir  que  ce  que  M.  Feuillet 
m'apprend ,  sauf  les  additions  de  sa  fantaisie  ;  on  sait  comme  elle  est 
vive  à  poétiser.  Il  fallait  pourtant,  M.  Feuillet  lui-même  ne  saurait 
le  nier,  il  fallait  bien  qu'il  y  eût  matière  de  soupçon  et  forte  raison 
de  prendre  une  mesure  grave ,  pour  que  M.  le  procureur  de  la 
République  eût  à  rendre  compte  de  l'incident  au  garde  des  sceaux 
d'alors,  et  que  celui-ci  voulût  en  conférer  avec  son  collègue  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  (5).  Est-ce  que  M.  le  procureur  de  la 
République  est  dans  l'usage  de  consulter  les  ministres  pour  renon- 
cer à  un  moyen  d'enquête,  quand  il  est  persuadé  d'avance  que 
l'enquête  ne  ferait  rien  découvrir?  D'où  lui  serait  venu  le  doute 
seulement  et  le  besoin  de  consulter  pour  savoir  s'il  devait  faire  ce 
que  ni  partie  civile ,  ni  plaignant  au  criminel  n'avaient  requis  for- 
mellement? M.  Feuillet  ne  s'aperçoit  pas  que  s'il  a  lieu  de  se  fé- 
liciter d'avoir  échappé  à  la  main-mise  de  la  justice,  il  a  tort  pour 
lui-même  d'en  faire  tant  de  fracas,  et  que  l'incident  qui  tint  la 
magistrature  en  suspens  n'est  pas  à  beaucoup  près  une  glorifica- 
tion pour  lui. 

M.  Feuillet  crie  contre  moi  analhème,  et  feint  de  me  poursuivre 


(d)  Page  131. 

(2)  Page  135. 

(3)  Page  130. 

(A)  Lettre  à  M.  r/c  Ful/nux. 
(5)  Page  133. 
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de  ses  cris,  comme  si  je  fuyais  par  un  désaveu  (.).  Je  ne  fai. 

iT.r,  !7  '"'  ^"^  '  '"'"^"'^'•-  ^"'■'  '"o^siou  Foui,,  3 
na>a.t  fallu  qu  engager  ma  responsabililé  pour  qn  on  ép  Mt  e 
moyens  légaux  de  recherches  dans  liniérél  de  la\.bnoiS  1  ' 
pour  la  mau.fostation  de  la  vérilc,  j'étais  prêt  à  lenga.  .-!  et  je 
SUIS  s.  elo>gne  de  men  repenlirou  den  être  honleux^Ùe  ma  J 
olu  .on  serau  encore  la  même,  s.  nous  pouvions  n'ous  re;a  'e 
dans  les  mêmes  condilions.  't^fj'acer 

Je  démontrais  alors,  comme  je  puis  le  démontrer  encore  mieux 
aujourdhu.,  que  plusieurs  articles  du  catalogue  de  la  vente  Se 
en  18i7  par  commission  de  M.  Feuillet  de  Gouaches  élaL  s  !na^ 
et  reconnus  comme  des  autographes  ayant  appartenu  à  la  Bib  io- 
thèque  nationale  et  qu'.ls  avaient  été  enlevés  de  volumes  em- 
pruntes par  lui  à  domicile.  vuiumes  em- 

II  afïirme  que  ces  volumes  furent  prêtés,  depuis,  à  d'autres 
Non,  le  registre  du  prêt  le  dément,  pour  la  plupart. 

i    prétend,  de  plus,  que  jai  soigneusement  évité  de  faire  en- 
tendre que  ques  U,ulaires^  hommes  spéciaux,   personnelmenl 
chargés  de  lu.  remettre  les  manuscrits,  de  les  v'énlier  au  dSa  t 
de  les  venfier  au  retour  (.;.  Il  a  pu  les  faire  appeler  :  q?p     [ 
Naloir  leur  témoignage ,  s'ils  disent,  eux  qui  oit  manquTà  C 

lu?;:  H    T"  '\^^^"«--^  P«-  '-  P-ler  des  cenS    de  v  - 
un,es  d  autographes,  qu'ils  ont  pris  le  soin,  après  cela,  de  colla- 
tionner  avec  exactitude  les  volumes  au  retour  "> 

De  même  force  est  celte  apologie  qui  ne  veut  pas  qu'on  laisse 
seuicmen  errer  un  soupçon  sur  un  homme  qui  se  fla'tle  d  avo  r 
par  es  dd.gences^  ses  avis  et  ses  démarches,  procuré  la  restituUcm 
de  deux  autographes  à  la  Bibliothèque  (3).  Si  «  un  anc  n  0^ 
se.  1er  d  Etat,  des  amis  de  M.  Feu.llet,  apprenant  que  a,"  Ton' 
cab.net  mis  en  vente,  deux  pièces  avaient  été  enlevées  à  la  B  b ho 
heque,  en  fit  sur-le-champ  et  de  bonne  grâce  présent  au  cabinet 

le  doit,  e  1  le  prouve  par  une  lettre  de  l'ancien  conseiller  dî"al 
par  une  lettre  d'un  des  tiiulai.-es  cités  plus  haut,  par  le  récit  ^ 
l.bra.re  Laverdet.  Il  avait  engagé  ce  l.braire,  dans  les  jour  oui 
précédaient  la  vente,  à  rendre  la  pièce,  qu'.l  'reconnaiss    t      I* 

TuL  n      T'"    "  ''•  '^'"'"  ^''''''  P«"^  ^^'°"-  appartenu  à  un 
^olume  ou  elle  manquait  lorsqu'on  le  lui  prêta.  M.  Feuillet  avait 

là!  Pagr^Ttr'""  '"""""'  ^""'■^  '''''"'''  •"  "'  "'"^^'«v^^-  »  (P- 131.) 

(3'  Paies  112.  158 
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tiien  ses  raisons  pour  qu'on  ne  fit  pas  de  bruit  à  l'occasion  de  cet 
autographe:  la  note  de  M.  Paris  (i)!  Malheureusement,  M.  La- 
verdet  ne  l'avait  pas  écouté;  car  il  ne  prévint  pas  la  réclamalion 
de  la  Bibliothèque.  M.  Bazin,  auteur  de  V Histoire  de  Louis  Xlll 
(morl),  qu'il  avait  chargé  d'avertir  M.  Paris  (2),  ne  s'était  pas 
acquitté  de  la  commission,  ou  M.  Paris  n'avait  point  averti 
M.  Hauréau,  comme  on  l'a  dit  à  l'audience.  Que  d'intermédiaires 
et  de  détours,  au  lieu  d'aller  droit  au  but  !  Tous  ces  avertissements 
n'ayant  point  abouti,  comme  on  le  pense  bien,  le  malin  même  de 
la  vente,  pas  avant,  un  autre  que  ces  messieurs  avertit  l'adminis- 
trateur de  la  Bibliothèque  nationale,  qui  envoya  mettre  opposition 
«  avec  des  façons  de  gendarme,  »  dit  M.  Feuillet  dans  un  récit 
arrangé  à  sa  manière (5).  Autre  part,  il  se  plaint  de  «  la  douane  de 
la  Bibliolhèque(4).  »  On  sait  quelle  espèce  de  gens  médisent  des 
douaniers  et  des  gendarmes(5).  Et,  pour  le  Gabriel  Naudé ,  qu'il 
assure  ne  valoir  pas  plus  d'un  écu(6),  par  excès  de  modestie;  car 
la  pièce  vaut  trente  fois  davantage,  ne  serait-ce  que  par  le  travail 
exquis  de  sophistication  dont  il  l'a  embellie  ("),  chef-d'œuvre  du 
genre!  Ce  Gabriel  Naudé,  qu'il  connaissait  si  bien  pour  l'avoir  vu 
dans  un  volume  emporté  chez  lui  en  1838,  puis  pour  l'avoir  vu 
vendre  par  \ Alliance  des  arts  (avril  184-i)  (8) ,  puis  pour  l'avoir  re- 
vendu lui-même  en  1847,  pourquoi,  lorsque  le  libraire  Techenerle 
mit  en  vente  (18'i'9) ,  n'alla-t-il  pas  aussi  avertir  ce  libraire,  qui 
aurait  composé  «  tout  bonnement  (9) ,  »  si  on  avait  voulu  l'en  prier. 
La  Bibliothèque  a  eu  tort,  dites-vous,  d'arrêter  la  vente  pour  en 

(1)  Voy.  plus  haut,  p.  30. 

(2)  Note  au  bas  des  pages  112  et  113. 

(3)  Page  113. 

(4)  Page  6. 

(5)  M.  Feuillet  verra  si  je  prends  cette  qualification  pour  une  injure,  au  cas  qu'il 
veuille  jeter  les  yeux  sur  ce  passage  d'un  mémoire  que  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  m'a  fuit  l'honneur  d'admettre  dans  son  recued,  tome  VI  :  «La 
gendarmerie,  telle  qu'elle  existe  en  Franco,  cette  milice  de  paix  ,  morigénée  autant 
([u'intropide  ,  vivant  de  la  vie  des  populations ,  dont  ses  armes  font  la  sécurité ,  n'usant 
de  la  force  qu'au  nom  de  la  loi  et  par  le  commandement  du  magistrat ,  ne  pouvait 
s'organiser  que  sous  l'influence  de  la  civilisation  moderne. 

«  Un  soldat  romain  n'aurait  pas  compris  la  vertu  de  cet  héroïsme  vulgaire  et  jour- 
nalier chez  le  garde  municipal  et  le  gendarme,  qui  respecte  le  citoyen  paisible,  sur 
qui  et  pour  qui  il  veille ,  arrête  le  criminel  sans  aniniosité  hostile,  essuie  son  feu  on 
affronte  son  poignard  sans  le  frapper,  et ,  s'il  n'est  pas  mis  hors  de  combat,  saisit 
l'assassin  bravement  et  de  sang  froid ,  et  l'amène  devant  la  justice  sans  autre  violence 
■  que  la  contrainte  légale.  » 

(6)  Pages  114,  141. 

(7)  Voy.  plus  haut,  p,  34 

(8)  Pages  113,  114. 

(9)  Page  114. 
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vonir  à  la  démonslraliuu  de  son  droil  de  propriété  j  droit  incontes- 
table, (luoiqui',  selon  M,  Feuillet,  «  il  se  soit  trouvé  devant  le  juge 
d'instruction,  M.  Hatton,  que  la  pièce  avait  fait  partie  d'un  volume 
donné  en  présent  à  M.  de  Châleaugiron  (mort)  par  le  président 
Agier  (mort)(i);  »  ce  qui  porta  dans  l'esprit  du  juge  une  convic- 
tion telle....  qu'il  rendit  la  pièce  à  la  Bibliothèque  nationale.  Pour 
ce  fait,  .M.  Feuillet  prend  le  juge  à  partie  ;-i).  Je  crois  pouvoir  sans 
ingratitude  me  dispenser  de  défendre  M.  Hatton  contre  M.  Feuillet. 

J'arrive  à  la  vente  de  18i-7,  bonne  œuvre,  comme  chacun  sait, 
de  la  piété  de  M.  Feuillet  [ô),  et  pour  laquelle  il  cacha  son  nom  , 
comme  doivent  faire  les  auteurs  de  bonnes  œuvres.  11  le  cachait 
encore,  et  pour  cause,  dans  la  partie  de  son  pamphlet,  qui  forma 
le  premier  fuctum  distribué  secrètement  aux  juges  (i).  Dans  la 
seconde  partie  du  pamphlet,  qui  s'intitulait  post-scriptum  {p.  129- 
136) ,  échappé  de  l'iustructiou  judiciaire,  il  lève  le  masque  alors, 
et  s'avoue  le  patron  de  la  vente.  C'est  pour  son  pauvre  ami  de 
Châieaugirun  (5)  qu'il  a  vendu;  il  a  fait  «restaurer,  rhabiller  les 
pièces  qui  n'étaient  pas  en  très-bon  état  (g)  :  (le  Gabriel  Naudé, 
par  exemple);  il  y  a  joint  quelques  pièces  de  grande  curiosité 
historique  pour  rehausser  la  vente {l);  »  quelques  pièces,  qui  for- 
maient à  tout  le  moins  la  dixième  partie;  pour  rehausser  quoi?  la 
collection  si  riche  de  M.  le  marquis  de  Chdteaugiron{8)  ! 

11  ne  peut  pas  nier ,  il  ne  nie  pas  que  «  toutes  les  pièces  compo- 
sant la  vente  ont  passé  sous  ses  yeux  (9)  ;  »  il  condescend  même 
jusqu'à  dire  que  «  s'il  avait  le  loisir  de  passer  une  à  une  en  revue 
les  dix  ou  douze  pièces  que  la  Bibliothèque  nationale  a  reven- 
diquées dans  la  vente  Chiteaugiron....  peut-être  arriverail-il  à 
ébranler  sur  ses  prétentions  le  cabinet  des  manuscrits.  »  Peut-être! 
voilà  qui  commence  à  être  plus  raisonnable,  et  lorsqu'il  «  ne  veut , 
dans  tous  les  cas,  accepter,  au  sujet  de  la  provenance  des  pièces  , 
les  dires  de  M.  Ilauréau  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  »  nous  ne 
demandons  pas  autre  chose ,  pourvu  qu'on  examine  l'inventaire 


(1)  Page  lU. 

(2)  Page  HO. 

(3)  Voy.  plus  haut,  p.  34. 

^4)  «Cilé  a  son  tour,  le  libraire  Chara\ay  numine  la  personne  qui  l'en  a  charge. 
Enfin  ce//e-ci  clant  appelOc ,  il  se  trouva  que  les  autographes  vendus  étaient  extraits 
pour  lesneuf  dixièmes  de  la  collection  si  riche  du  marquis  de  Cliâtcaugiron.»(  P.  114.) 

(5)  Note  de  la  page  137. 

(6)  Ifnd. 

(7)  Ifjid. 

(8)  Voir  i:i-de>»us,  note  4. 
(9>  Page  1*1. 
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contradictoirement.  Il  aura  pleine  satisfaclion  alors ,  et  il  demeurera 
convaincu,  à  n'en  pouvoir  douter,  que  toutes  les  pièces  de  la  vente 
de  1847  signalées  par  nous  ont  été  volées  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale; et  nous  ne  pourrons  pas  lui  concéder  que  l'absence  «  d'es- 
tampille ,  cote ,  ou  pagination  spéciale  propre  à  soulever  des  scru- 
pules,» prouve  que  le  vendeur,  non  pas  M.  de  Châteaugiron , 
mais  M.  Feuillet,  a  été  de  bonne  foi. 

Comment!  monsieur  Feuillet,  vous  «qui,  depuis  trente-quatre 
ans,  vous  plaisez  aux  choses  de  collections  et  d'autographes (i) ,  » 
et  particulièrement  aux  choses  de  la  Bibliothèque  nationale  depuis 
bientôt  treize  ans  ,  l'extrait  des  registres  du  prêt  en  témoigne  assez 
tristement (2)  ;  vous  qui,  avant  1847,  aviez  tenu  chez  vous,  pen- 
dant des  semaines  entières,  tous  les  volumes  d'où  ces  pièces  ont 
été  enlevées  par  des  coupeurs  d'autographes,  pires  que  des  cou- 
peurs de  bourses  ;  vous  qui  aviez  feuilleté  à  loisir  ces  volumes  avec 
tant  d'autres  pareils  ,  il  n'y  avait  pas  plus  de  neuf  ans ,  huit  ans , 
et  pour  quelques-uns  quatre  ans  ,  non  pas  dix  ,  quinze  et  vingt 
ans,  comme  vous  dites  (ô);  vous  qui  connaissiez  si  parfaitement  la 
physionomie  de  ces  autographes,  quand  ils  passent  sous  vos  yeux 
et  par  vos  mains  pour  la  préparation  de  la  vente,  il  ne  vous  revient 
à  l'esprit  aucun  souvenir!  il  ne  s'élève  aucun  doute  en  votre  con- 
science! vous  n'êtes  pris  d'aucun  scrupule!  Vous  qui  avertissez  si 
obligeamment  les  possesseurs  d'un  ou  deux  autographes  arrêtés 
dans  les  ventes ,  vous  ne  vous  avertissez  pas  vous-même  au  mo- 
ment d'en  vendre  dix  ou  douze,  sans  compter  ceux  qu'on  pourra 
découvrir  encore  !  Le  département  vous  est  tout  ouvert  (en  1847) , 
et  vous  ne  songez  pas  à  venir  prendre  vos  sûretés  avec  votre  for 
intérieur,  et  tout  au  moins  avec  la  justice,  qui  pourra  vous  de- 
mander des  comptes  !  Mais ,  quoi  !  vous  n'avez  ni  scrupules  ni 
doutes. 

Après  cela,  déclamez  tant  qu'il  vous  plaira  contre  «  les  conser- 
vateurs payés  pour  conserver,  et  qui  ne  conservent  pas,  et  laissent 
dépouiller  l'État,  «  et  contre  «  tout  ce  que  l'incurie  des  préposés 
pourrait  avoir  amené  de  soustractions  (4),  »  sans  réfléchir  que  vos 
coups  portent  sur  votre  bataillon  sacré  et  sur  le  coryphée  de  vos 
témoins  à  décharge ,  préposé  spécialement  à  la  garde  des  manu- 
scrits français,  et  non  pas  sur  les  conservateurs  qui  sont  entrés  à 
!ii  Bibliothèque  longtemps  après  les  méfaits  consommés,  et  qui  tà- 

(1)  Page  b6. 

(2)  Voir  le  numéro  C  des  Pinex  justificatives. 

(3)  Page  142. 

(4)  Page  151. 
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L'Iieiil  de  réparer  le  mal;  elTorcez- vous  d'égarer  l'inlelligencc  de 
vos  locleurs  dans  les  lorluosilés  de  vos  sophismes,  cl  de  les  aveu- 
f^ler  sur  l'impudence  de  tant  de  fables  en  les  éblouissant  d'une  fan- 
lasmagorie  où  se  mêlent  Beaumarchais  et  Molière,  madame  Dacier, 
(pii  faillit  s'empoisonner  avec  du  brouel  noir,  et  La  Fonlaine , 
qui  me  dit  que  je  suis  un  Ane  et  que  je  suis  un  courlisan;  la  Mon- 
tagne, qui  terrorise,  et  Louis  XIV  accuse  de  vol;  mesdames  Taslu 
el  Waldor,  que  vous  compromellez  là  bien  gratuitement,  et  le 
savant  qui  lit  dans  les  manuscrits  orientaux  comme  Le  Verrier 
dans  le  ciel  ;  le  démon  de  Socrale  et  Marlborough  s'en  va-t-cn-guerre  ; 
le  Fou  d'Atliènes  et  le  marquis  de  Torcy  :  qu'est-ce  que  tout  ce 
fouillis  prouvera,  sinon  que,  pour  notre  malheur,  nos  juges  ne 
l'ont  point  daigné  lire  attentivement;  car  ces  esprits  éclairés  et 
consciencieux  auraient  compris  tout  d'abord  qu'un  homme  de 
cœur,  qui  se  sent  fort  de  son  innocence  et  de  son  honnèlelé,  ne  se 
défend  pas  ainsi. 

M.  Feuillet  a  beau  s'écrier  d'un  air  de  matamore  :  «  Un  souffle , 
et  la  torche  était  éteinte  »  (il  faut  convenir,  du  moins,  que  lui  et 
ses  amis  ont  terriblement  soufflé);  il  a  beau  proclamer  victorieu- 
sement que  :  «  Son  retour  ayant  appelé  l'examen,  la  production 
de  la  liste  des  autographes  que  Chàleaugiron  l'avait  chargé  de  faire 
vendre,  et  sur  laquelle  ne  manquait  pas  une  seule  des  pièces  re- 
vendiquées, fit  balayer  tout  l'échafaudage  des  calomnies(i);  »  tant 
qu'il  ne  produira  pas  une  liste  de  la  propre  main  ou  avec  la  signa- 
ture authentique  de  M,  de  ChAleaugiron ,  el  non  d'une  autre  écri- 
ture, fùl-elle  sur  papier  à  tète  du  consulat  de  Nice,  ma  raison  se 
refusera  toujours  à  reconnaître  comme  constatée  «  d'une  façon 
pôremploire,  irréfragable,  »  la  provenance  de  M.  de  Chàleaugiron. 

Et,  fùl-eile  prouvée,  est-ce  que  linslrument  volontaire,  intel- 
ligent, iuslruit,  d'un  acte  illicite,  se  justifie  en  montrant  celui  qui 
l'a  ordonné  sans  savoir  peut-être  ce  qu'il  faisait  (2)?  Est- ce  que  le 
dol  du  vendeur  peut  être  couvert  par  l'auteur  de  la  possession  illé- 
gitime? M.  Feuillet  échappe  à  une  poursuite  criminelle,  grâce  à  la 
prescription ,  soit.  Mais  je  l'accuse  au  tribunal  de  la  conscience 
publi(jue  d'avoir  vendu,  dans  le  mois  de  mars  18W,  soit  à  son 
profit,  soit  pour  le  compte  d'un  autre,  toujours  au  préjudice  de  la 
Bibliothèque  nationale  : 

1°.  Une  lettre  autographe  de  Malherbe,  qui  a  été  dérobée  d'un 
volume  prêté  à  M.  Feuillet ,  du  21  février  au  5  mars  1838; 


(1)  Page  13.i. 
(i)  Page  Ua. 
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2».  Une  lettre  autographe  de  François  de  Thou,  qui  a  été  dé- 
robée d'un  volume  prêté  à  M.  Feuillet,  depuis  le  22  décembre  1837 
jusqu'au  12  février  1838,  et  une  seconde  fois,  du  10  au  17  no- 
vembre Î838  ; 

3".  Une  lettre  autographe  de  Carabden  à  Peiresc,  qui  a  été  dé- 
robée d'un  volume  prêté  à  M.  Feuillet,  du  30  janvier  1838  au^ 
7  février  suivant ,  et  auquel  manquent  neuf  pièces  ; 

4°.  Une  lettre  autographe  de  Gabriel  Naudé ,  qui  a  été  dérobée 
d'un  volume  prêté  à  M.  Feuillet,  du  7  au  12  février  1838  (i),  et 
auquel  manquent  dix-neuf  lettres; 

5°.  Une  lettre  autographe  de  Cujas,  qui  a  été  dérobée  d'un  vo- 
lume prêté  à  M.  Feuillet ,  du  30  mai  au  8  juillet  1839  ; 

6".  Une  lettre  autographe  de  Hevelius,  qui  a  été  dérobée  d'un 
volume  prêté  à  M.  Feuillet ,  du  5  au  9  mars  1838; 

7°.  Une  lettre  autographe  de  Rubens,  qui  a  été  dérobée  d'un 
volume  prêté  à  M.  Feuillet,  du  7  au  14  février  1839,  et  auquel 
manquent  quarante-cinq  lettres  du  même  personnage; 

8".  Une  lettre  autographe  de  Saumaise  ,  qui  a  été  dérobée  d'un 
volume  prêté  à  M.  Feuillet ,  du  22  au  28  du  même  mois ,  et  auquel 
manquent  vingt-sept  lettres  du  même  écrivain  ; 

9°.  Une  lettre  autographe  de  Strozzi,  qui  a  été  dérobée  d'un 
volume  emprunté  par  M.  Feuillet,  du  7  au  29  juin  même  année, 
et  auquel  manquent  quinze  autres  lettres; 

10".  Une  lettre  autographe  de  Calvin,  et  11°  une  lettre  auto- 
graphe de  Viret,  qui  ont  été  dérobées  d'un  volume  emprunté  par 
M.  Feuillet,  du  30  novembre  1840  au  1"  mars  1841 ,  puis,  une 
seconde  fois ,  du  25  au  31  août  1843 ,  et  auquel  manquent  neuf 
lettres  de  Calvin; 

12°.  Une  lettre  autographe  de  l'historien  de  Thou,  qui  a  été  dé- 
robée d'un  volume  prêté  à  M.  Feuillet  du  7  février  1839  au  14  du 
même  mois  et  portant  des  traces  de  plusieurs  autres  lacérations. 

S'il  y  a  quelque  chose  dans  ma  longue  carrière  dont  je  m'honore, 
et  dont  je  sois  tenté  de  m'enorgueilUr  un  peu ,  c'est  la  fureur  et  la 
virulence  des  attaques  de  tous  ces  ennemis  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale ,  de  tous  ces  amateurs  éhontés  du  bien  de  l'Etat  et  de  leurs 
fauteurs.  Je  me  persuade  que  j'ai  rendu  des  services  de  quelque 
importance,  puisque  je  les  ai  tant  irrités;  que  j'ai  quelque  consi- 
stance et  quelque  force,  puisqu'ils  s'acharnent  avec  une  telle  ani- 

(1)  M.  Feuillet  prétend  que  j'ai  redemandé  cette  lettre  après  l'avoir  recouvrée. 
Non,  je  ne  la  redemande  pas;  je  l'ai  reprise  à  une  autre  vente  en  1848.  Mais  il  n'eiï 
fst  pas  moins  vrai  qu'elle  avait  passé  dans  celle  de  1847. 


—  o7  — 

mosilé  contre  moi.  Il  est  à  remarquer  que  tous  ces  gens-là  onl 
commencé  par  me  reclierclicr  cl  me  faire  d'obligeantes  préve- 
nances. Ceux  qui  publiaient  des  livres  m'en  offraient  un  exem- 
plaire. J'ai  dû  (.Hre  llallé  aussi  de  leur  correspondance;  j'étais 
■  lilluslre,  le  très-honoré  confrère;  »  on  me  priait  «  d'achever  ce 
que  j'avais  commencé  avec  tant  de  mesure  et  de  tact.  »  M.  Feuillet 
me  prenait  par  «  ma  gri\ce  accoutumée  ;  »  j'avais  été  «  toujours  la 
bonté  même,  »  pour  lui  personnellement.  D'où  vient  un  si  grand 
changement  de  leur  part?  En  vérité,  je  ne  me  crois  changé  ni  au 
fond ,  ni  dans  les  formes.  Pourquoi  les  formes  onl-elles  changé 
ainsi  chez  eux?  car  je  me  Hgure  que  le  fond  a  toujours  été  le 
même.  Survenant  de  certaines  circonstances,  la  Bibliothèque  pla- 
cée entre  eux  et  moi  nous  a  faits  ennemis.  Il  fallait  passer  de  leur 
côté,  ou  encourir  leur   inimitié;  je  me  suis  résigné  au  second 
parti.  M.  Feuillet  a  surchargé  sa  brochure  d'un  luxe  étrange  de 
citations;  qu'il  me  soit  permis  d'en  faire  une  à  mon  tour,  non 
certes  que  l'envie  me  prenne  d'imiter  M.  Feuillet,  j'aurais  trop  à 
faire  et  à  me  forcer  : 


Peu  de  gens  gardent  un  trésor 

Avec  des  soins  assez  fidèles. 
Certain  chien,  qui  portoit  la  pitance  au  logis, 
S'ctoit  fait  un  collier  du  diner  de  son  maître. 

Ce  cliien-ci  donc  étant  de  la  sorte  alournc , 
Un  niàtin  passe,  et  veut  lui  prendre  le  diné. 

11  n'en  eut  pas  toute  la  joie 
Qu'il  espéroil  d'abord  ;  le  chien  mit  bas  la  proie 
Pour  la  défendre  mieux  ,  n'en  étant  pas  chargé. 

Grand  combat.  D'autres  chiens  arrivent  ; 

Ils  étoienl  de  ceux-là  qui  vivent 
Sur  le  public,  et  craignent  peu  les  coups. 
Notre  chien  se  voyant  trop  foible  contre  eux  tous , 
Et  que  la  chair  couroit  un  danger  manifeste 
Voulut  avoir  sa  part  ;  et  lui ,  sage  ,  il  leur  dit  : 
M  Pomt  de  courroux,  messieurs,  nion  lopin  me  suffit; 

Faites  votre  profit  du  reste.  » 
A  ces  mots,  le  premier,  il  vous  happe  un  morceau. 
El  chacun  de  tirer,  le  matin ,  la  canaille , 

A  qui  mieux  mieux  ;  ils  (ircnt  tous  ripaille  , 

Chacun  deur.  eut  part  au  gâteau  (1). 

n  '  I-a  loniainc ,  Fuhie-  .\\\\,1  -.Le  Chien  qui  porte  à  son  cou  h  diaor  de 
«"'I  maître.  -m 
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L'Etal,  c'esl  mon  maître j  qu'il  prenne  la  figure  d'une  œonai- 
chie  ou  d'une  république,  n'importe;  je  garde  et  je  défends  son 
bien.  Contre  les  griffes  et  les  dénis  de  qui  veut  vivre  ou  s'enrichir 
de  sa  dépouille,  mon  devoir  est  de  combattre  toujours  à  outrance, 
très-ferme  en  ce  point,  de  n'imiter  jamais  la  sagesse  des  chiens 
qui  partagent  avec  les  mâtins  et  avec  la  canaille,  et  de  ne  reculer 
jamais. 

Au  reste,  je  ne  crains  pas  que  la  Bibliothèque  nationale  ait  dé- 
sormais des  combats  bien  rudes  à  livrer  pour  reprendre  à  M.  Feuillet 
sa  proie.  On  sait  à  quoi  s'en  tenir  à  présent  sur  sa  loyauté  (i) ,  de 
même  que  sur  la  folie  de  M.  Gouget.  On  connaît  la  différence  d'au- 


(1)  Cet  écrit  en  expose  les  preuves  ,  dont  voici  le  sommaire  : 

1".  Description  d'une  scène  de  conspiration  du  Conservatoire  de  la  Bibliothèque 
nationale  contre  M.  Feuillet,  dans  des  séances  où  l'on  n'a  pas  seulement  parle  de 
lui.  —  Voyez  plus  haut ,  p.  2. 

2".  Agression  de  la  Bibliothèque,  tandis  que  lui-môme  la  met  en  demeure  et  la 
provoque.  —  Voyez  p.  4-8. 

30.  Proposition  amiable  et  spontanée  de  M.  Feuillet,  qu'il  avoue  lui-même  avoir 
faite  comme  conti'aint  et  forcé  par  la  brochure  de  M.  Jubinal.  —  Voyez  p.  6. 

4».  Autographe  de  Montaigne  donné  à  M.  Feuillet  par  Lcmontey,  taudis  que  la 
pièce  est  copiée  à  la  Bibliothèque  par  M.  Gouget.  —  Voyez  p.  8. 

5°.  Ignorance  de  M.  Feuillet,  pendant  seize  ans,  de  l'existence  de  la  Galène 
française,  à  laquelle  travaillent  son  ami  Campenon  et  Lcmontey,  le  donateur 
même  de  l'autographe,  dont  cet  ouvrage  revendique  la  propriété  pour  la  Biblio- 
thèque. —  Voyez  p.  9. 

6°.  Connaissance  acquise  ,  en  1837,  par  M.  Feuillet,  a  ce  qu'il  dit,  de  la  réclu- 
sion de  M.  Gouget,  dans  une  maison  de  fous,  tandis  que  M.  Gouget  exerçait  les  ionc. 
tions  de  connnissairc  de  police,  dont  il  était  encore  en  possession  l'année  suivante. 

—  Voyez  p.  12. 

7».  Récit  d'une  enquête  k  la  Bibliothèque ,  afin  de  constater  la  légitime  possession 
de  son  autographe,  sans  qu'il  puisse  en  justifier  par  aucun  procès-verbal,  aucune 
mention  dans  les  actes  du  Conservatoire,  aucune  constatation  positive  du  fait. — 
Voyez  p.  5,  6,  10-12. 

8°.  Possession  d'une  lettre  de  Pasquier,  prouvée  par  une  généalogie  imaginaire. 

—  Voyez  p.  99. 

9».  Citation  du  Journal  de  la  librairie  démentie  par  le  Journal  même.  — 
Voyez  p.  14,  Ib. 

10».  Altération  du  texte  de  M.  Gouget  pour  en  tirer  une  conclusion  fausse.  — 
Voyez  p.  16,  note  1. 

11».  Récit  de  l'affaire  Tiran ,  dont  toutes  les  circonstances,  au  nombre  de  six  ou 
sept,  sont  autant  de  contre-vérités.  —  Voyez  p.  39-47. 

12».  Imputation  aux  adversaires  de  M.  Feuillet,  d'actions  qu'ils  n'ont  point 
faites ,  telles  que  :  Louis  XIV  accusé  de  vol,  envoi  d'huissier  a  des  savants  ,  vente 
de  livres  portant  des  estampilles  grattées ,  propos  calomnieux  sur  une  prétendue 
fuite.  —  Voyez  p.  35-36. 

13».  Supposition  d'une  date  précise  qui  n'existe  pas  dans  une  note  alléguée  en 
témoignage.  —  Voyez  p.  29-31 . 

14».  Vente  ,  en  1847,  au  nom  de  M.  de  Châteaugiron ,  d'autographes  provenant 
de  recueils  que  M.  Feuillet  avait  empruntés  a  la  Bibliothèque  nationale,  qu'il  avait 
eu  le  loisir  il'oxianiner  chez  lui,  et  qui  lui  étaient  parfaitement  lonnus. 
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thenlicité  entre  le  catalogue  par  volume  des  Dupuy,  et  la  table  des 
matières  que  M.  Feuillet  appelle  catalogue.  Ou  apprécie  à  leur 
valeur  les  arputies  sur  les  variantes  Montaigne  et  Montagne,  et 
sur  les  variétés  hypothétiques  des  personnages  appelés  Montagne. 
Quant  à  létal  matériel  de  la  pièce  en  litige,  nous  serons  appelés, 
cette  fois,  à  le  discuter  contradictoirement  avec  M.  Feuillet  en 
chambre  du  conseil.  Nous  nous  trouvons  donc  dans  les  mêmes  ou 
plutôt  dans  de  meilleures  conditions  qu'autrefois  pour  l'autographe 
de  Molière.  Beaucoup  des  juges  qui  siégeaient  alors  à  la  cour  royale 
siègent  encore,  et  les  Séguier  et  les  Pécourt  oui  eu,  depuis,  de 
dignes  successeurs. 


OOOOOOOOOOC'OOOOC-OOOOOOOOOOOOO'OOOOOO'OOOOOOOOC 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


A. 

SOMMAIRES 

DES    PllOCÈS-VERBAUX    PU    CONSEKVATOIRE    UE    LA    BinLIOTllF.QIJE 

NATIONALE 

Du  samedi  )6  février  1850  au  mercredi  27  du  même  mois. 

I. 

Séance  do  16  février. 

1°.  Lecture  de  la  correspondance  ministérielle; 

Transmission  d'une  demande  de  M.  Penne  (ministère  des  Travaux 
publics); 
2°.  Délibération  sur  une  proposition  de  M.  le  directeur  général  des  mu- 
sées nationaux  ; 
0°.  Délibération  sur  la  demande  de  M.  Penne; 
4».  Explications    relatives  à  quelques  passages  d'une  brochure  ré- 
cente (1). 

(1)  «  Les  conservateurs  du  département  des  livres  imprimés  demandent  à  donner 
quelques  explications  relatives  à  des  attaques  qui  se  sont  récemment  produites  contre 
la  Bibliothèque  dans  une  brochure  intitulée  :  Une  lettre  inédite  de  Montaigne. 
Comme  un  refus,  qu'ils  ont  cru  devoir  faire  a  l'auteur  de  cette  brochure,  a  fourni 
à  celui-ci  une  des  armes  qu'il  a  tournées  contre  l'administration  tout  entière  ,  ils 
croient  devoir  faire  connaître  à  leurs  collègues  les  motifs  qui  les  ont  portés  à  agir 
comme  ils  ont  fait.  Depuis  la  dernière  brochure  de  M.  Libri,  et  surtout  depuis  la  ré- 
ponse qu'y  a  faite  M.  l'administrateur  général ,  une  foule  de  demandes  et  de  questions 
captieuses  ont  été  adressées  aux  conservateurs  du  département  des  livres  imprimés , 
dans  l'intention  évidente  ,  mais  le  plus  souvent  trompée  ,  de  constater  la  perte  d'ou- 
vrages précieux.  Une  des  personnes  engagées  dans  cette  polémique,  M.  Jubinal , 
vint  récemment  demander  à  Al.  Magnin  l'exemplaire  du  catalogue  de  De  la  Vallière , 
portant  l'indication  des  acquéreurs  et  celle  des  prix  de  commissions  et  d'achats , 
pour  une  recherche  sur  un  numéro  qu'il  désigna.  M.  Magnin  ,  attachant  a  cet 
exemplaire  un  intérêt  surtout  administratif,  crut  devoir  attermoyer  sa  léponse. 
-Après  en  avoir  conféré  avec  sou  collègue ,  il  fut  convenu  entre  eux  (|u'ils  extrai- 
raient du  catalogue  le  renseignement  demandé,  mais  ne  livreraient  pas  à  M.  Ju- 
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S«anee  du  20  féirler. 

1°.  Correspondance  minislérielle  (ininislère  Je  rinslruclion  publique); 

lléceplion  de  procès-verbal; 

Autorisation  de  dépenses; 

Ordonnance  pour  le  don  d'un  exemplaire  de  l'ouvrage  de  l'Expé- 
dition d'Egypte; 
2».  Annonce  de  dons  ; 

binai  le  volume  mime  .  dont  on  pourrait  chercher  à  abuser.  Celui-ci  léitéra  su 
demande  à  M.  Ravenel ,  ayant  que  rexlrail  convenu  ait  pu  être  fait,  et  M.  Uavencl 
lui  répondit  que  le  volume  u"avait  pas  encore  été  trouvé.  Cependant,  ce  volume, 
place  sur  le  bureau  du  conservateur,  ayant  été  remis  étourdimeut  au  demandeur  par 
un  employé ,  il  eu  résulta  une  explication  dans  laquelle  M.  Havenel  dcclara  a 
M.  Jubinàl  que  le  refus  qu'il  venait  de  lui  faire  était  la  suite  du  parti  arrêté  de 
ne  point  communiquer  les  documents  relatils  a  radmmistration  inléricure  de  la  Bi- 
bliothèque ,  dans  un  moment  où  rétablissement  était  en  butle  a  une  guerre  aussi 
déloyale  et  aussi  acharnée.  M.  Jubinal,  qui  reconnaît  lui-même  (p.  m)  avoir  trouve 
jusqu'à  ce  jour  dans  la  Bibliothèque  tant  de  secours  pour  ses  travaux  ,  a  pris  occa- 
sion de  cet  incident ,  et  d'une  expression  employée  par  M.  Ravenel ,  dans  laquelle  il 
n'aurait  dû  voir  que  l'expression  d'un  sentiment  de  loyauté,  pour  imprimer  (p.  xiit) 
que  l'administration  de  la  Bibliothèque  est  décidée  a  se  défendre  par  tous  les  moyens  , 
même  par  le  mensonge.  Les  conservateurs  du  département  des  livres  imprimés 
soumettent  les  motifs  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue,  a  l'appréciation  du  Conser- 
vatoire. 

«  M.  Uauréau  approuve  d'autant  plus  le  refus  fait  h  M.  Jubinal ,  que  les  conserva- 
teurs du  département  des  manuscrits,  ayant  cédé  a  des  demandes  semblables, 
M.  Jubinal  a  abusé ,  dans  sa  brochure  ,  des  facilités  qui  lui  ont  été  accordées. 

«  Un  membre  pense  que  ,  depuis  quelque  temps ,  la  Bibliothèque  ,  se  trouvant  en 
hutte  a  un  système  incessant  de  dénigrement  et  de  diffamations  ,  il  conviendrait  peut- 
être  d'opposer  à  ce  nouveau  genre  de  délit  une  nouvelle  répression  ,  et  d'ajouter  au 
règlement  quelques  articles  qui  permissent  de  modifier  ou  de  suspendre  les  rapports 
de  l'éublisscment  avec  les  personnes  qui  n'usent  notoirement  des  facilités  qu'elles  y 
trouvent  que  pour  le  calomnier. 

«  M.  l'administrateur  général  croit  difficile  de  rien  ajouter  d'efficace  it  l'article  l«r 
du  règlement ,  qui  confère  aux  conservateurs  la  police  de  leur  dépaitcmeut,  article 
dont  ils  ont  déjà  usé  utilement  en  certains  cas ,  avec  l'appui  du  Conservatoire  et 
l'approbation  du  ministre.  Mais  ce  qui  ressort  surtout ,  à  son  avis ,  du  fait  cité  par 
les  conservateurs  du  département  des  livres  imprimés,  c'est  que  des  communications 
irrègulières  ont  été  faites  a  des  personnes  étrangères,  a  l'insu  ou  contre  la  volonté 
des  conservateurs  ;  c'est  un  abus  que  l'article  23  du  règlement  était  destiné  il  pro- 
venir. Cet  article  porte  :  «  Les  employés  ne  communiqueront  aucun  objet  que  par 
l'ordre  des  conservateurs.  «  Il  lui  paraît  nécessaire  de  rappeler  olficicllcment  les 
employés  de  la  Bibliothèque  a  l'exacte  observation  de  cet  article. 

«Le  conservateur  adjoint  chaige  de  la  direction  du  catalogue  au  dcpa  tcment 
des  imprimes  signale  un  passage  de  la  brochure  de  M.  Jubinal ,  d'où  il  résulterait 
(si  le  récit  est  vrai)  qu'un  des  plus  anciens  fonctionnaires  du  département  des  impri- 
mes ,  sans  ordre  des  conservateurs,  serait  venu  faire  une  recherche  dans  les  cartes 
du  catalogue  ,  et  en  aurait  transporté  plusieurs  dans  les  salles  du  haut.  Ce  dépk- 
cemenl  indiscret  des  instrumenU  de  travail  du  bureau  du  catalogue  jetterait,  s'il 
-continuait,  la  confusion  dans  les  matériaux  si  laborieusement  rassemblés. 

<i  M.  l'administrateur  général  fait  observer  que  lo  ronsorvalfur  adjoint,  chef  du 
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3°.  Approbation  des  propositions  de  dépenses ,  présentées  duns  la  séance 
précédente  ; 
4".  Notilication  d'un  emploi  de  crédit; 
5".  Propositions  d'acquisitions  et  de  reliures; 
6°.  Autorisation  de  communication  de  livres  réservés  ; 
7".  Autorisation  du  prêt. 

III. 
Séance  du  27  février. 

1".  Correspondance  ministérielle; 

Réception  de  procès-verbaux  ; 

Autorisation  de  dépenses; 

Autorisation  d'échange; 

Don  de  48  médailles  du  Partliénon  ; 
2°.  Annonce  de  dons  ; 

5°.  Approbation  de  propositions  de  dépenses  présentées  dans  la  séance 
précédente; 
4°.  Propositions  d'acquisitions  et  de  reliures  ; 
5°.  Lettre  de  M.  Feuillet;  —  Autographe  de  Montaigne  ; 
6°.  Note  des  conservateurs  des  manuscrits; 
1°.  Délibération  sur  lu  lettre  de  M.  Feuillet; 
8».  Refus  du  prêt  à  M.  Feuillet; 
9".  Commission  nommée  pour  les  demandes  de  prêt  ; 
10*.  Autorisation  du  prêt. 

bureau  du  catalogue ,  a  le  devoir  de  transmettre  les  renseignements  nécessaires  au 
service,  et  que  ce  devoir  implique  le  droit  d'empêcher  toutes  personnes  étrangères 
au  bureau  de  s'immiscer  dans  ces  recherches,  d'ouvrir  les  boîtes  et  armoires  où  sont 
renfermées  les  cartes ,  et  surtout  de  déplacer  ces  cartes  ou  tout  autre  instrument  de 
travail  de  ce  bureau. 

M.  Haui  éau  pense  que  la  brochure  dont  il  s'agit ,  et  dont  plus  de  la  moitié  est 
consacrée  aux  soustractions  et  mutilations  faites  dans  le  département  des  manu- 
scrits, exige  quelques  éclaircissements  des  conservateurs,  et  lui  imposent,  à  lui  en 
particulier,  le  devoir  de  donner  au  Conservatoire  des  explications  sur  plusieurs  des 
faits  énoncés  par  M.  Jubinal. 

«  Les  conservateurs  des  livres  imprimés  exposent  qu'ils  ont  aussi  quelques  re- 
marques à  faire  sur  l'écrit  en  question  ,  notamment  sur  plusieurs  assertions  inces- 
samment reproduites ,  quoique  déjà  plusieurs  fois  publiquement  démenties  par  eux. 

«  Le  Conservatoire,  après  avoir  unanimement  approuvé  la  conduite  que  les  conser- 
vateurs du  département  des  livres  imprimés  ont  cru  devoir  tenir  envers  M.  Jubinal , 
décide  que,  dans  une  prochaine  séance,  les  conservateurs  des  départements  des 
imprimés  et  des  manuscrits  feront  connaître  leurs  observations.  » 
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B. 


On  pourra  trouver  cxli-aonlinairo,  dit  M.  Fiuiillel  (p.  70) ,  que  MM.  de 
la  Bililiotlièquc  «  ne  se  soieut  pas  donnc^  la  peine  do  prendre  conseil  de 
leur  vade-mecuin ,  le  Journal  de  la  librairie;  ils  y  eussent  vu,  année 
iSiO  ,  n"  l!tô2  et  suivants  ,  que  la  totalité  du  premier  volume  de  la  Ga- 
lerie française  n(><.l  point  une  publication  de  1821,  mais  ([ue  la  première 
livraison  en  a  paru  le  27  mai  1820,  que  le  fac-similc  de  ma  lettre  de 
Montaigne  était  exécuté  dans  cette  même  année,  et  que  si  le  litre  porte 
le  millésime  de  1821,  c'est  que  la  publication  de  la  longue  introduction 
de  l'ouvraiie,  remise  de  jour  en  jour,  n'a  été  effectuée  qu'en  cette  année, 
alors  même  que  le  second  volume  était  depuis  longtemps  en  cours  de 
publication.  Si  même  le  Conservatoire  daigne  ouvrir  le  tome  ii  du  Ma- 
nuel du  libraire ,  livre  qui  donnerait  de  savantes  leçons  aux  catalogueurs 
de  la  Bibliothèque  ,  il  y  verra,  p.ôoi,  qu'il  arriva  pour  le  troisième  vo- 
lume de  cette  même  Galerie  française  tout  juste  le  contraire  de  ce  qui 
était  arrivé  pour  le  premiiT  .  «  quoique  daté  de  1823,  ce  volume  n'a  été 
«  complété  qu'en  18Ô0.  » 

Le  Journal  de  la  librairie  con.sulté  répond  : 

i".  Que  le  premier  volume  de  la  Galerie  française  a  paru  dans  le  cou- 
rant des  années  1820  (p.  1-151  des  notices),  1821  (p.  i:{5-276),  et  1822 
(p.  i-viii  de  l'Avertissement  des  éditeurs,  1-63  de  l'Introduction,  277- 
288  des  noies)  ; 

2».  Qu'il  arriva  ,  par  conséquent,  pour  ce  volume  ,  non  pas  tout  juste 
le  contraire  de  ce  qui  devait  arriver  pour  le  troisième  ,  mais  absolument 
ta  même  chose;  car  :  quoique  daté  de  1821,  ce  premier  volume  n'a  été 
complété  qu'en  1 822  (7  novembre)  ; 

3".  Que  M.  Fenillcl  est  dans  l'erreur  lorsqu'il  dit  que  le  fac-similé  de 
sa  lettre  de  Montaigne  était  exécuté  dans  cette  même  année  (1820)  ; 

4».  Que  c>' fac-similé  n' A  pu  être  exécuté,  comme  il  n'a  été  livre, 
qu'en  1822. 

Mais  laissons  parier  le  journal  lui-même. 
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27  mai. 

15  juillet. 

16  sept, 
i/i  octobre, 

2a  déc. 

26janv.  (c), 
23  mars. 
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7  sept. 

3  nov. 
2û  nov. 

29  déc. 

2  février. 
23  février. 

30  mars. 
27  avril. 

1"  juin. 

15  juin. 

17  aoill. 
7  sept. 
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III-IT. 


TIITin  (b). 


NOMS 

DES    PERSONif.vCKS 

auxquels 

sont  consacra 

les  notices. 


IX. 
X. 


X  [sic]. 


XI. 

:i  l'r', 


Louis  XII,  G.  d'Ani- 
boise.CI.  .Marot.Mar 
giierile  de  >  alol«. 
François    1",    Jeanne 
d'Albret ,     Bavard , 
Rabelais. 
Calvin,  Franc,  de  Lor- 
raine, JodcUe.Cuj  as. 
Rob.  Kstionne,   A.  de 
Montiiiorenry ,    l'h. 
Oelornie.  Ajnl).  Paré. 
G.  liudée ,  M.  de  l.ho- 
pital,  G.  de  CoUgny, 
J.  Cousin. 
.»/0H/<j/^;i.(c;,  Amyot, 

Passerai,  Viùte. 
Marie  -•^tiiart.Théodorc 
de   rtèze.    J.-A.    de 
Thou,  (harron. 
OUv.  de  Serres,  Renée 
de  France,  Régnier. 
Rem.  PalisM. 
Ach.  de  Harlay,  Calh. 
de    Parlhenay,    i;i. 
l'asquier,  Malherbe, 
de  llérulle  ;d). 
Mole,  de  Mornay,  Jean- 

nin ,  J.  Goujon. 
Henri  IV. Suilv.nalMC. 
Vincent  de  Paul,  Rj. 
chelieu,  Mn^Legras, 
Fabcrt 
Mazarin,  C.  de  Reu, 
Mme  de  Longueiille, 
MaireL 
Voilure.  Rotroii,  Pous- 
sin, M"'  de  Scudérj. 


XO.MS 

DES    PERSONNAGES 

dont 

les  portraits  sont  contenus 
dans  chaque  livraison. 


rurenne.Condé.A.Ar 
nauld,  Uescarles. 


Id.  (G). 


Mme  de  Lafayetle,  La 
Rochefoucauld ,  (,l. 
Lorrain,  Duquesne. 

M  '  Deshoullères,  Ni- 
cole, Riquet,  Mczeray. 


UéroTée  ,  Sle-Gcnc- 
vléve ,  Clovis  ,  Char- 
les Martel  (r,). 

Les  mêmes  que  pour 
les  notices 

Pépin  le  Bref.  Cbarle- 
magne,  H.  Capet, 
Louis  le  Gros  [n> 

Frontiapice ,  .Suger, 
Philippe  -  Aiigiisie  , 
Blanche  de  Gastille. 
Marg.  de  Provence. 

Les  mêmes  que  pour 
les  noilces. 

Id. 

Louis  IX,  Charles  V, 
Dugiies^lin,  Jeanne 
d'Arc,  Charles  d'Or- 
léans, Villon,  Alain 
fJiarlier,  Comincs. 


Les  mêmes  que  pour 
les  notices. 

Id. 


Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

ta. 


Ach.  de  Harlay,  Calh. 
de  Parlhenay ,  EU 
l'asquier ,  Malher- 
be lU'. 

Les  mêmes  que  pour 
les  notices. 
Id. 
Id. 


Id. 


NOMS 

DES    PEBSOMNAGES 

dont 

l'écriture  est  reproduite 

en  fac-simile. 


OBSERVATIONS. 


G.   d'Amboise,    Mar- 
guerite de  \  alols  (a). 

François  1",    Jeanne 
d'Albret. 


Calvin. 


M.  de  Lhopital  ,  G.  de 
Toligny. 

AmyoU 

Marie  Stuart. 

Renée  de  France, 


Jeannln  (s). 
Sully  (p  . 


.Marguerite  de  \alois, 

CujaS,    MOMTAIGNE, 

Calh.  de  Parlhenay, 
A.  de  llarlav,  Mal- 
herbe ,  et  2  planches 
supplémentaires  'r. 


(»)  Lo  fac-similr  de  l'iScrilurc  de  Mar- 
gucriie  de  Valois  (pi.  S)  n'.ivanl  pas  s.i- 
tisfait  1  cdiuur.  il  eu  ûl  refaire  un  aulrc 
qui  ne  porte  pas  de  numéro  (Voyez  VAviê 
au  nlKur). 

(a)  La  planche  du  fac-timih  qui  devait 
porter  le  n»  vi  aura  sans  doute  mèoio- 
tenté  l'éditeur.  Elle  u'a  pas  ile  publiée. 

(c)  C'est  le  96  janTier  1821  qu'a  paru 
la  livraison  de  la  Oalcrie  françaisi  con- 
tenant la  notice  snr  Montaigne  et  son  por- 
trait. Autant  que  potiiliU ,  disait  l'éditeur 
(voyez  ci-des>us.  p.  13,  noie  1)  ,  chaque 
livraison  contiendra  le  fac-timile  de  ré- 
criture du  personnage  représenté.  Il  n'a- 
vait donc  pas  encore  pu  ,  1  celte  date  , 
se  procurer  une  lettre  de  Montaigne  ; 
M.  Feuillet  est  donc  dan»  l'erreur  quand 
il  dit  que  le  fac-similt  de  ta  lettre  était 
eiécuté  dès  1810. 

(d)  Le  portrait  du  cardinal  de  Bérnlle 
n'a  été  livre  que  le  J7  avril  182J  (Voj. 
plus  bu ,  note  u). 

(K)  Le  fac-aimile  de  l'écriture  de  Jean- 
nin  a  été  annulé  (Voy.  l'^ci»  au  relieur). 
Leiemplaire  du  dépôt  légal  éuit  incom- 
plet d'un  foc-«imili  non  numéroté  (il  n'a 
que  cette  indication  /'!.)  reproduisant  l'é- 
criture de  Duplcssis-Mornay. 

(r)  Un  f<jc-iimil«  de  l'écriture  de 
Menn  IV  (ainsi  noté  PI.  II)  manquait  à 
l'eiemplairc  dudépétlég,il  :  dans  la  pen- 
sée de  l'éditeur,  il  prenait  dans  Tordre  de 
publication  le  a"  xi.  déjà  attribué  au  fac- 
êimilt  de  l'écrilurc  do  Jeannin,  qui  devait 
être  annulé. 

Il  est  important  de  remarquer  qu'après 
ce  n°  XII  des  fac-simile,  comme  après  le 
n"  IL  des  portraits,  aucune  pUnche  ne 
porte  plus  de  n"  d'ordre.  On  en  doit  con- 
clure naturellement  que  toute  planche  qui 
n'a  point  celle  indication  est  non-seule- 
ment d'une  fHbltcation .  mais  encore 
d'une  fabrication  postérieure  au  7  sep- 
tembre Ibll  pour  les  porlraits  ,  au  3  no- 
vembre 1811  pour  les  fac-simile.  Une 
seule  exception  doit  être  faite  pour  le  por- 
trait du  cardinal  de Bérullo  (Voy.  plus  lias, 
note  D),  qui  porte  le  n»  xiivi  bit.  Encore 
faut-il  obscr.er  que  sa  place  était  si  bien 
dèlcrmioee  que  I  on  n'avait  aucune  chance 
d'erreur  è  craindre  en  lui  assignant  une 
place  ausai  précise. 

(r.)  L'un  de  ces  quatre  portraits  man- 
quait 1  l'eiemplaire  du  dépôt  légal. 

(B)  Le  portrait  (pi.  uxvi  tu)  destiné 
à  être  placé  en  regard  de  la  notice  qui  esl 
con.nacrée  au  cardinal  do  Berulle  (t  I, 
liv.  !i)  manquait  k  l'eiemplaire  du  dèpét 
légal.  "^  ' 

(1)  Ces  huit  planches  de  fac-iimilc 
doivent  être  ainsi  rep.vrtics  d.ins  les  li- 
vraisons du  premier  volume  :  Slar^iue- 
rite  de  Valois.  lv«  lirr..  en  remplacement 
de  la  planche»;  Cujas  ,  3' livr.:  Mon- 
taigne ,  6'  lirr.;  Catherine  de  Parlhenay, 
Achille  de  Harlay  et  Malherbe,  n'-  livr.; 
les  s  planches  sopplémenlairea .  10^  livr  , 
apréa  l'article  de  1,  Goujon. 
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c. 

PRÊTS  FAITS 

A  M.   FEUILLET  DE  CONGHES 

PAR    LE    DÉPARTEMENT   DES   MANUSCRITS. 


DATE 

DU  PRÊT. 


13déc.  1837. 

22  déc.  1837. 

30  janv.  1838, 

Id. 

Id. 
7  février  1838. 

Id. 

Id. 

Id. 
12  février  1838. 

Id. 
Id. 

Id. 

16  février  1838. 

Id. 
21  février  1838. 

Id. 
1"  mars  1838. 

Id. 
5  mars  1838. 

Id. 

Id. 
9  mars  1838. 

Id. 

Id. 

Id. 
mars 

Id. 

Id. 

Id. 
mars 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
3  avril  1838. 


15 


19 


1838. 


1838. 


INDICATION    DES   VOLU.MES    PRÊTÉS. 


Suppl.  fr.,  no  999,  in-fol.  Lettres 

1000.  in-fol.  Peiresc 

1001.  j 

1002.  >  Correspondance  de  Peiresc 

1003.  ) 
1004. j 

1  OOfi  )  Correspondance  de  Peiresc 

1007!] 

920,  année  1635.  \  Lettres  du  roi  Uen- 

j     ri  IV,  de  la  reine. . 

920*, ann.  1635.  fducard.  de  Joyeuse. 

920',ann.l636,  lerv.I  de      Marillac  ,       de 

\     Louis  XIII 

920*,  ann.1636,  2'v./ de  Marie  de  Bourbon. 
920  '.  i  du  card.  de  Riche- 

1     lieu 

920'.  /de  Gaston,  etc 

1958.  a,  b  et  c.  3  vol.  in-4°.  Correspondance 

de  Nicaise 

998.  Lettres  de  Malherbe  à  Peiresc 

1958.  D'Armand,  abbé  de  la  Trappe,  etc... 

971 .  Correspondance ,  Boulliau  ,7 

969'.  I 

969".  y  Correspondance  de  Boulliau 

969».  I 
969*.  i 

OfïQ  5      f 

njf.  '  >  Correspondance  de  Boulliau 

972'.} 
974.    j 

qI5'    ^Correspondance  de  Boulliau 

977.  ) 

978,  t.  16 
984,  t.  23 
980,  t.  19 

982'  t  20  11  Correspondance  de  Boulliau 

986*  t.  25. 

983,  t.  21. 

987,  t.  26. 

993.  t.  35.         Idem 


DATE 

DE  LA  RENTRÉE 


22  déc.  1837. 
12  février  1838. 

7  février  1838. 


I2févrierl838. 


16  février  1838 
Id. 

Id. 
21  février  1838 

Id. 
Id. 

\"  mars  el 

5  mars  1838. 

29  déc.  1838. 

Id. 

9  mars  1838. 


14  mars    1838 


19  mars  1838 


4  avril  1838. 


4  mai  1838. 


—  G7  — 


HATE 

DU  PRÊT. 


3  avril  1838. 
Id. 
Id. 
Id. 


21  mai  1838. 
I^juio  1838. 

17oct.  1838. 

lOnoT.  1838. 

Id. 

Id. 

17nov.  1838. 

Id. 

2f.nov.  1838. 

â  féïrier  1839. 

7  février  1839. 

Id. 

Id. 

UrévrierlS.'îO. 
22  février  1839. 
28  février  1839. 

Id. 
13  mars 
10  avril 
Id. 
27  avril 
Id. 

.'0  avril  1839 
17  mai  1839. 

Id. 
28  mai  1839. 

Id. 

30  mai  18.39. 
/,/ 


1839. 
1839. 

1839. 


7  juin   1839. 

Id. 
10  juin  1839. 
il  juin  1839. 
29  juin  1839. 

Id. 

8  juillet  1839. 

Id. 
10aoi)llS39. 
I3auùt  IS39. 

Id. 

22aoùll839. 

10  février  1  «10. 

19  mai  1840. 


/.f 


I.\DIC.\TIUN    DES    VOLW.MES    PHÊTÉS. 


990,  I.  .^2.  Correspondance  de  Doulliau 

988,  t.  27.        Idem 

989,  1.31.        Idem 

1946.  Lettres,  avec   les   armes  de  Uétliune 

[Ce  volume    est    intitulé  :   Mémoires  de 
Henri  III ,  el  vient  de  la  collection  de 

Béthune] 

920".  Lettres,  in-fol 

Ane.    f.    fr.,  n"  9327.    Mémoires    du   règne   de 

Louis  XIII,  in-fol 

Suppl.  fr.,  n"  1958*.  Mcaise.  Lettres,  in-i».... 

887'  (1674  el  1675).  Guerre  de  Messine 

887  *  (1676.  Originaux  des  9  premiers  mois). 

1000.  Corre.'ipondancc  de  Peiresc,  ô 

999.  Correspondance  de  Pciresc  ,2 

1001.  Correspondance  de  Peiresc,  i 

1 134.  Lettres  autographes 

Collect.  Dupuy,  n"»  689  et  090,  vol.  in-fol 

279,  280,  281.282 

708-710 

714-715 

495-496 

711-713,  t  vol.  in-fol 

489-490 

vol.  558-559 

vol.  357-358.  (Concile  de  Trente.) 

''*'^l2voI 

15-16.r     

263-264 '. 

347,  318,349 

261-262 

753-755 

688-690 

15-16 

265 

699  (Epistolx  clarorum  virorum) 

700  (  Lettres  françaises  de  plusieurs  grands 
personnages  )  

485-486 

571-573 

610-618 

725-726 

476-179 

581-583 

753-755 _ 

596-599 

760-762 

505-506 

.Ms.  fr.  anc.  f.  Baluze,  n''9675*  (ducs  de  Bour- 
gogne)  ; 

9675  B  ^ducs  de  Bourgogne) 

Ms.  fr.  suppl.,  n"  17IO^cércui.descardiiiauj),in-l°. 

Collect.  Rochepot,  Ré;idu  St-Germ.,  paq.  14,  n''2. 

(Ambassade  de  .M.  Mesnage,  1541-1546, 

in-fol.  pap 

Rés    Sl-Germ.,  paq.  15,  n"  2    ;  Ambassade   de 
M.  Mesnagc' ,  in  fol.  pap 


DATK 

l)E  LA  nENTIlÉE. 


4  avril  1838. 

Id. 
4  mai  183S. 


lOnov.  1838. 
1"  juin  1838. 

28  juin  1838. 
17  nov.  1838. 

Id. 

Id. 

Id. 

26  nov.  1838. 

Id. 
i  déc.  1838. 

13  février  1839. 

14  février  1839. 

Id. 

Id. 

22  février  1839. 
28  février  1839. 
13  mars  1839. 

Id. 
10  août  1839. 

27  avril  1839. 

17  mai  1839. 
30  avril  1839. 
17  mai  1839. 

28  mai  1839. 

Id. 
7  juin  1839. 

/(/. 
10  juiu  1839. 

8  juillet   1839. 

29  juin  1839. 
SOaoùl  1839. 

29  juin  1839. 
8  juillet   1839. 

Id. 

Id. 
10  août  1839. 
13  août  1839. 

Id. 
22  août  1839. 

Id. 

30  août  1839. 
19  mai  I8i0. 


2  juiu  1840. 
6  juin  1810. 
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DATE 

DU  PRÊT. 


2  juin  1840. 

Id. 

Id. 

Id. 

7  août  1840. 

16oct.  1840. 
30nov.  1840. 
10  février  1843. 

3  avril  1843. 
25aoùl  1843. 
22  mai  1844. 

Id. 

Id. 

Id. 

21  juin  1844. 

Id. 


Id. 
Id. 


7  juillet   1844 
Id. 

Id. 


IMDICATION    DES   VOLU.MES    PRÊTÉS. 


DATE 

DE  LA  RENTRÉE. 


10  juillet  1844 

Id. 

26  juillet  1844 

Id. 

Id. 

Id. 

Id.       • 
11  juillet  1845 

Paq.  14,  n°  1  (Négociations  de  M.  Meinage\ 
in-fol.  pap 

Paq.  16,  n"?  (Letlres  originales,  1420-1500), 

in-fol.  pap 

Rochepol,  paq.  13,  u°  4  (Régnes  de  François  \"  et 
de  Henri  II),  in-fol.  pap 

Paq.  14  ,  n°  6  (Ambassade  de  M.  de  R»che- 

pot) ,  in-fol 

nis.  fr.  anc.  f.,  n»  9141.  Letlres  de  Ant.  Perez, 

in-fol 

Dupuy,  vol.  268-272,  in-fol 

vol.  101-102,  in-fol 

Ms.  fr.  suppl.,  n»  1958,  t.  I^"-,  249  f.  261,  n.  (sic). 

1958  ♦.  Letlres  de  Nicaise,  t.  4 

Dupuy,  vol.  101- 102  (Traités de  paix\  1vol.  in-fol. 
Carton  des  papiers  de  Racine  :  Cantique  de  Ra- 
cine à  la  louange  de  la  charité,  4  pag.  in-fol . 

Lettre  de  Roileaa  à  Racine,  3  pages,  avec  un 
feuillet  in-12  ayant  des  vers 

Minute  autographe  du  discours  de  Racine  à 
l'Académie  française,  3  feuillets 

Fragment  d'un  feuillet  occupé  par  une  lettre 
de  M.  de  Ronrepos 

Chemise  n°  2.  Lettre  à  Hoileau,  de  Marly  du 
6  août,  3  pages  in-fol 

Même  chemise.  Lettre  n°28,  du  camp  près  de 
Namur,  15  juin  1692,  écrite  par  Racine  à 
Boileau 

12  pages  in-8o,  dont  1 1  écrites 

Chemise  n"  2.  Lettre  no29,  du  24  juin  1692, 
du  camp  de  Namur,  adressée  par  Racine 
à  Boileau,  6  pages  in-8o  pleines 

Chemise  n°  2.  Lettre  n"  20,  au  camp  devant 
Mons,  le  3  avril  1691.  4  pages  pleines... 

Autre  lettre  de  Racine,  chemise  n"  2.  Lettre 
n»  25,  du  camp  deGévrier,le21  mai  1692, 
4  pages  pleines 

Autre  lettre  de  Racine,  chemise  n°  2.  Lettre 
no  27,  au  camp  de  Namur,  le  3  juin  1692, 

1 1  pages  cotées  et  4  lignes  à  la  12^ 

Tirées  des  cartons  de  Racine  :  Suite  de  la  lettre 
n"  20  du  3  avril  1691,  2  pages  écrites. . . 

Chemise  n»  5  bis,  n»  26.  Lettre  du  camp  de 
Gévrier,  du  22  mai  1692,  2  pages  écrites. 
Carton  de  Racine,  n»  9.  Lettre  de  Boileau  à  Ra- 
cine ,  9  août  1687. . - 

30.  Lettre  de  Racine  à  Boileau,  3  oct.  1692. 

48.  Lettre  de  Boileau  à  Racine.  Auteuil, 
mercredi 

Lettre  do  Racine  à  son  fils  ,  24  juillet 

Lettre  de  Racine  à  son  fils,  16  mars 

Ms.fr.  suppl. ,no2810.MéraoiresdeBrosselte,in-4''. 


6  juin  1840. 

Id. 
27  juin  1840. 

Id. 

16  oct.  1840. 
1"  mars  1841. 

Id. 
3  avril  1843. 

27  avril  1843. 
31  août  1843. 

18  août  1847. 

21  juin  1844. 

Id. 

Id. 

28  juin  1844. 


Id. 
Id. 


Id. 
10  juillet  1844 

Id. 

Id. 

4  octobre  1844 

Id. 

31  mars  1845. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

22  mai  1847. 
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D. 


Dans  plusieurs  lettres  citées  par  M.  Libri  (p.  258-263) ,  il  est  dit  par 
M.  Feuillet  et  d'autres  personnes  que  M.  Ducliesne  a  vendu  ou  fait  vendre 
il  quelques  amateurs  des  parchemins  portant  la  signature  de  personnages 
illustres,  et  provenant  d'un  triage  des  résidus  de  la  Cour  des  comptes , 
achetés ,  puis  revendus  ;\  l'État  par  Beaumarchais. 

Je  répondais  à  ces  allégations  : 

Il  est  de  toute  notoriété,  que  l'administration  de  la  Bibliothèque,  et, 
à  plus  forte  raison,  un  conservateur  en  particulier,  ne  peut  pas  vendre 
une  partie  quelconque  des  collections  acquises  au  service  public. 

La  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  20  janvier  1823,  qui  autori- 
sait cette  vente  de  parchemins  dont  on  a  fait  si  grande  clameur,  s'est 
malheureusement  égarée.  Mais  tout  n'a  pas  disparu.  En  voici  une  que 

Pj'ai  retrouvée,  et  qui  peut  y  suppléer;  elle  est  du  27  décembre  1824,  et 
vient  du  même  ministre,  à  l'administrateur  de  la  Bibliothèque  : 
«  Monsieur,  d'après  une  demande  que  vous  m'adressâtes  le  16  dé- 
cembre 1822,  je  vous  autorisai,  le  20  janvier  suivant,  à  désigner  un 
élève  de  l'Ecole  des  chartes ,  pour  faire  le  choix  de  vieux  parchemins 
renfermés  dans  un  grenier  de  la  Bibliothèque ,  et  à  vendre  ceux  qui  ne 
seraient  d'aucun  intérêt  pour  l'histoire.  » 

Et  le  Conservatoire,  dans  sa  séance  du  5  février  1823,  avait  délibéré, 
en  conséquence  de  la  lettre  du  ministre  du  20  janvier,  pour  autoriser 
l'administrateur  à  vendre  à  MM.  Pochard  et  Henri  (papetiers)  ISOO  livres 
de  parchemins  triés  jusqu'à  ce  jour,  et  à  les  leur  céder  à  raison  de  2  fr. 
1)0  c.  la  livre. 

En  marge  de  la  lettre  que  je  viens  de  citer,  il  est  annoté  de  la  main 
de  M.  Dacier  :  «  Bépondu  le  30  décembre ,  conformément  aux  notes  et  à 
la  minute  ci-jointes.» 

Voici  ce  que  portent  ces  notes  et  cette  minute ,  de  la  main  de  M.  Gué- 
rard,  qui  les  reconnaît  et  les  certifie  authentiques  et  véritables. 

«  Le  triage  des  vieux  parchemins  se  poursuit  avec  la  plus  grande  acti- 
vité. Déjà  plus  de  la  moitié  des  combles  qui  les  renferment  est  déblayée, 
et  je  tiens  la  main  à  ce  que  ce  travail  soit  terminé  le  plus  promptcment 
possible. 

«  Je  tiens  un  compte  exact  de  mes  recettes  et  de  mes  dépenses ,  et  j'au- 
rai l'honneur  de  les  mettre  sous  les  yeux  de  V.  E. ,  aussitôt  que  le  travail 
des  parchemins  sera  terminé. 

«  Il  a  été  mis  à  part,  dans  le  triage  des  vieux  parchemins,  plus  de 
trente  mille  pièces,  remplissant  déjà  trois  grandes  armoires. 

«  Ces  pièces  consistent  en  édiLs  bursaux ,  rôles  de  montre  et  de  fouages, 
f-n  quittances  d»  toutes  espèces,  relatives  à  toutes  sortes  d'objets. 
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«  Elles  sonl  destinées ,  pour  la  plupart ,  à  entrer  dans  le  cabinet  des 
litres  généalogiques. 

«  Le  grand  nombre  de  signatures  autographes  appartenant  aux  per- 
sonnages illustres  de  la  France,  qui  ont  été  découvertes,  a  permis  de 
former  une  collection  déjà  très-nombreuse  de  ces  sortes  de  pièces ,  et 
qui  pourra  comprendre,  lorsque  ce  travail  sera  terminé,  la  très-grande 
partie  des  hommes  célèbres  qui  ont  paru  depuis  Charles  VU  jusqu'à 
Louis  XV.  » 

Ces  messieurs  doivent  savoir,  ce  que  n'ignorent  pas  des  enfants,  que 
le  bureau  d'un  conservateur  n'a  jamais  pu  devenir  un  comptoir  de  mar- 
chand; qu'on  n'a  jamais  vendu  aucune  pièce,  ou  du  moins  jamais  pu 
en  vendre  aucune  légitimement ,  de  la  main  à  la  main ,  dans  un  dépar- 
tement de  la  Bibliothèque  ;  qu'il  y  a  des  formes  établies  pour  les  aliéna- 
tions, mais  par  voie  d'échange....  [Lettre  à  M.  Lihri ,  p.  25,  26.) 


FIN. 
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